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Chap. 1100: adoption 

Chap. 4110. 

Amendement de M. Bayrou: MM. Bayrou, Aujoulat, secrétaire 
d'Etat à da France d'outre-mer; Silvandre, le rapporteur, le rappor- 


teur pour avis. — Adopl'on, au scrutin. 
Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance. 
Q. Ordre du jour (p. 7925). 


PRESIDENCE DE M. ANDRE MERCIER, 
vice-président, 


La séance est ouverte à neuf heures et demie. 


es Éi 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance du 
Vendredi 4 novembre a été affiché et distwibué,. 

I n V à pas d'obseævation = 

Le procès-verbal est adopté. 


RE (UE 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Caillavet s'excuse de ne pouvoir assister 
à la présente séance el demande un congé 


Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 


Conformément à larticle 42 du règlement, je soumets cet 
avis à L'Assemblée, 

IL n'y a pas d'opposition ?.. 

Le )T1g € est accorde, 


+ 
DESACCORD SUR L'URGENCE DE DISCUSSIONS 


M. le président. J'informe l'Assembiée qu'il y a désaccord sur 


1! 
1AUIZ t 
{> De la discussion de la proposition de résolution 
M. Ravimond Guvot et plusieurs de ses collègues, tendant à 
iviler le Gouvernement à abroger le décret n° 5t-12t14 du 
20 octobre 1951 relevant le taux des taxes intérieures de 
mnmation frappant les produits pétroliers; 
20 De la discussion de la proposition de résolution de M. Min- 
z et p irs de ses collègues, tendant à inviter Je Gouver- 
uement à prendre d'urgence les mesures nécessaires pour 
lonner satisfaction aux légitimes revendications des magistrats 
ncernant Ja hiérarchie judi re et le versement d’une 
indemnité de fonction : 

De 4 liscusion de a proposition de loi de M. Pevtel 
et plusieurs de ses collègues, tendaat à compléter la loi du 
8 janvier 1951 portant autorisation d’un programme de réarme- 
ment et à modifier le taux des taxes intérieures de consom- 
mation de certains produits pétroliers. 

Les oppositions à l'urgence seront notifiées aux auteurs des 
demandes d'urgence et insérées À la suite du compte rendu 
in exlenso des séances d'aujourd'hui. 


— 4 —— 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE D'UNE PROPOSITION 
DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Paquet une demande de 


discussion d'urgence pour sa proposition de résolution n° 1403 
tendant à inviter le Gouvernement à reporter la date limite des 
léclarations de vin au 5 décemiwe dans les départements de 
l'Isère et de la Savoie, qui a été renvoyée à la commission des 


[IL va être procédé À l'affichage et à la notification de la 
Ü mande de discussion d'urgence. 


ci D 
DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu ce M. Paquet, avec demande de 
d ion d'urgence, une proposition de loi tendant à réduire 
l'indemnité bo me ntaire de 10 p. 100, 





La proposition sera imprimée sous le n° 1466, distribuée et, et, 
s'il n'y a pas d'opposition, senvoyée à la commission de la 
comptabilité (Assentiment.) 
IL va être procédé à l'affichage et à la notification de Ja 
demande de discussion d'urgence, 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Boisdé, avec demande de dis- 
cussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder d’office la remise de la 
pénalité prévue par l'article 1732 du code général des impôts, 
en faveur de tous les contribuables qui se seront acquittés de 
leurs obligations avant le 31 décembre 1951. 

La proposition sera imprimée sous le n° 1465, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à “ commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Fourvel, avec demande de discussion d'urs 
gence, une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernemment à laisser les caisses départementales d'allocations 
familiales libres de payer les prestations en tenant compte du 
lieu d'habitation ou de travail, selon le choix des allocataires, 

La porn sera imprimée sous le n° 1478, distribuée et, 
s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission du tra 
vail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Lucien Lambert, avec demande de discussion 
d'urgence, une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre de toute urgence les dispositions 
nécessaires pour que le fonc'ionnement de l'usine à gaz de 
Martigues et Ja fournilure du gaz de houille aux usagers de 
cette localité ne soient pas interrompus, 

La proposition sera impritnée sous le n° 1479, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de là 
production industrielle. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Alfred Costes, avec demande de discussion 
d'urgence, une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à faire les avances de crédits nécessaires au 
pavememt du personnel de l’usine Salmson de Boulogne, et à 
prendre les mesures indispensables au fonctionnement normal 
de cette entreprise. 

La proposition sera imprimée sous le n° 1480, distribuée et, 
s’it n'y a pas d'opposition, renvovée à la commission du tra- 
vail et de À sécurité sociale. (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification des 
demandes de discussion d'urgence. 


hd 
NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination, par 
suite de vacances, de membres de commissions. 

Conformément à L'article 16 du règlement, les listes des can- 
didats ont été insérées à la suite du compte rendu in extenso 
des séances des 8 et 9 novemiæe 1951. 

La présidence n'a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare ces candidatures validées. 

Je proclame donc membres: 

jo De la commission des affaires économiques: M. André 
De Ris (Dordogne) ; 

20 De la commission de la production industrielle : M. Catoire; 

3° De la commission de la reconstruction et des dommages 
de guerre: M. Secretain; 

4° De la commission du suffrage universel, du règlement et 
des pétitions : MM. de Moro- Giafferri et Robert Ballanger (Seine- 
et-Oise). 


ER Vo 
DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1952 
FRANCE D'OUTRE-MER (I. — DEPENSES CIVILES) 
Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services eivils pour l'exer- 
cice 1952 (France d’outre mer. — I. Dépenses civiles) 


(n° 987, 1321). 
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Voici les temps de parole attribués dans ce débat: 

Commissions, 40 minutes; 

Gouvernement, 30 minutes, : 

Groupe du rassemblement du peuple français, 48 minutes ; 

Groupe-socialiste, 40 minutes , 

Groupe communiste, 36 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 33 minutes; 

Groupe républicain radica] et radical socialiste, 29 minutes ; 

Groupe des républicains indépendants, 20 minutes, 

Groupe du centre républicain d'action paysanne et sociale et 
des démocrates indépendants, 17 minutes : 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance, 
6 minutes; GE 

Autres groupes, chacun, 5 minutes; 

Durée des scrutins, 30 minutes. 

La parole est à M. Burlot, rapporteur de la commission des 
finances. 

M. André Burlot, rapporteur. Mes chers collègues, le budget 
de la France d'outre-mer, dépenses civiles, que nous exami- 
nons aujourd’hui est, en fait, la reconduction de celui de l’exer- 
cice précédent. 

Les quelques rares observations de la commission des finan- 
ces sont inscrites dans mon rapport écrit, et dans ces condi- 
tions, je ne Vois aucun intérêt à paraphraser celui-ci, ce qui 
ferait perdre du temps à l’Assemblée. 

Je vous demande, mes chers collègues, de procéder de la 
mêne facon et de réserver les observations d'ordre général 
que vous pourriez avoir à présenter pour le budget de recons- 
truction et d'équipement, qui est le seul budget, en fait, inté- 
ressant les territoires d'outre-mer, puisque c’est celui qui con- 
ditionne la vie économique et sociale dans ces territoires. 


M. le président. La parole est à M. Juglas, rapporteur pour 
avis de la commission des territoires d'outre-mer. 

M. Jean-Jacques Juglas, rapporteur pour avis. Mesdames, 
messieurs, comme vient de le noter M. Burlot, rapporteur de 
la commission des finances, il est incontestable que le budget 
que nous discutons aujourd'hui présente pour l'outre-mer une 
importance sans doute moins grande que les budgets d’équi- 
pement. 

Il n’en reste pas moins que ce budget, pour la commission 
des territoires d’outre-mer, est d’un intérêt primordial car, à 
son propos, se posent des problèmes nombreux et capitaux. 

C'est la raison pour laquelle je tiens à exprimer les remer- 
ciements de la commission des territoires d'outre-mer à l’As- 
semblée pour avoir permis que la discussion de ce budget, qui 
devait venir tard dans la soirée de jeudi, soit renvoyée à 
aujourd’hui. Je tiens à l’en remercier d'autant plus qu'elle a 
fait ainsi preuve de courtoisie, non seulement à l'égard de sa 
commission, mais aussi, ce qui me paraît beaucoup plus impor- 
tant, à l'égard de l’Assemblée de l'Union française. y 

C'est en effet vendredi dans l'après-midi que l’Assemblée de 
l'Union française s’est saisie de ce budget, et si je me réjouis 
qu'elle ait pu l’étudier et présenter à son sujet des observa- 
tions dont un grand nombre sont d’un intérêt primordial, je 
regrette par ailleurs que la conférence des présidents, en ins- 
crivant ce projet de budget en tête des autres budgets, ait fait 
venir sa discussion aussi tôt, car il eût été, je crois, utile pour 
ceux qui s'intéressent aux problèmes d'outre-mer de disposer 
d'un temps plus long pour examiner et méditer les observations 
faites par l’Assemblée de Versailles. ‘ 

Bien que je regrette cette hâte, c'est ca matin que nous 
avons à débattre de ce budget. 

Au nom de la commission des territoires d'outre-mer, je dois 
apporter à la tribune un certain nombre d'observations qui 
seront de deux ordres. Les unes porteront sur des problèmes 

de détail, les autres soulèvent au contraire des questions de 
pus grande ampleur. 

Parmi les problèmes de détail étudiés à l'occasion de la dis- 
cussion de ce budget, nous trouvons ceux que posent un cer- 
in nombre de réductions demandées yar la commission des 
finances. 

Je m'excuse, mes chers collègues, d'être obligé de rapporter 
plus longuement que M. Burlot; le rapporteur pour avis de la 
commission des territoires d'outre-mer, n’ayant pas le privilège 
de faire imprimer et distribuer le rapport dans lequel il exprime 
l'opinion qu’il représente, se voit, en effet, dans l'obligation 
d'exposer son point de vue à la tribune. IL ne peut pour cette 
raison faire preuve d'une discrétion égale à celle du rapporteur 
de la commission des finances. 

La première observation de détail qu'il importe de faire con- 
cerne le chapitre 3030, La commission des finances propose une 
réduction de 1 million de francs sur les crédits prévus pour le 
remboursement de frais. Nous lisons dans la colonne « obser- 
Valions »: « Abattement portant plus spécialement sur l’arti- 








cle 1% et marquant le désir de la commission que les dépla- 
cements officiels soient effectués aux moindres frais ». 

La commission des territoires d'outre-mer a débattu de cette 
uestion. Les avis ont été partagés. Certains de ses membres 
désiraient que nous nous associions à celte propoeilion; d'au- 
tres, plus modestes, se contentaient d'une simpie réduction indi- 
cative d’un millier de francs. 


Sur la proposition du rapporteur — sur ma proposition — 
la commission des territoires d'outre-mer ne s'est pas associée 
à la réduction de 1 million de francs opérée par la commission 
des finances. 

Elle souhaite toutefois vivement que les déplacements et, en 
particülier, disons le mot, les déplacements ministériels, qui, 
depuis la libération ont parfois revêtu un caractère speclacu- 


laire, soient plus fréquents, peut-être, mais en tout cas plus 
pratiques. 


M. Paul Hutin-Desgrèes, Et moins coûteux. 

M. le rapporteur pour avis. et qu'ils aient essen nent 
pour but de permettre aux ministres, soit de prendre contact 
avec un territoire où se posent des questions plus particuliè- 
rement graves, soit encore de suivre, à travers un ensenible 


de territoires, des problèmes primordiaux. 


Si la commission des territoires d'outre-mer n'a pas suivi la 
commission des finances en ce qui concerne le chapitre 3030, 
elle s’associe par contre à la réduction opérée sur l'art 3 


du chapitre 3040: « Abonnements à des publication 
administratif et technique, documentation, reiiure, fra 
duction. » 

Elle estime en effet que les augmentations de crédits À 
chapitre sont par trop importantes, puisque les 388.000 francs 
prévus pour 1951 deviennent 1.504.000 francs pour 1952. 

Nous savons évidemment que les publications techniques 
ont augmenté considérablement le prix de leurs abonnements, 
Mais étant donné, d'autre part, que les frais de traduction dont 
il est question paraissent également se retrouver à l'article 4 
du chapitre 3090, la commission des termitoires d'outre-mer 
estime | + a augmentation de plus de trois fois presque 
quatre fois — des crédits de l'an dernier, est excessive. Elle 
s associe donc à la réduction opérée par la commission 
finances. 

De même, la commission des territoires d'outre-mer estime, 
comme la commission des finances, que les relèvements de cré 
dits demandés au chapitre 3990 sont trop considérables, En 
effet, le crédit de l'article 1% de ce chapitre, « Section d 
presse », passe de 5.125.000 francs pour 1951 à 11.125.000 francs 
pour 1952, soit un relèvement de 6 millions, c'est-à-dire de 
plus du double. 

Je ne méconnais pas l'importance de cette section de presse, 
Je n'ignore pas les utilités très diverses qu'elle peut avox, Je 
n’insisterai pas sur l'intérêt qu'elle peut présenter pour 
ministre et sur les subventions qu'elle accorde à des revues 
inégalement intéressantes, mais j'estime, monsieur le ministre 
qu'il vous est possible de vous contenter d'un crédit plus séduit, 
Aussi, la réduction de crédit de 2 millions opérée sur cet article 
par la commission des finances paraît-elle parfaitement justi- 


fiée à la commission des territoires d'outre-mer, Le relèvement 
de crédit, de l’ordre de 4 millions, était en effet substantiel. 
J'insiste sur le fait que l'augmentation de dépenses porte 


seulement sur l’article 1%, Celles qui affectent les autres artieli 
l'augmentati 


nous paraissent pos. qu’il s'agisse de )n 
d'un million pour le jurisclasseur de la France d'outre-mer, dont 
l'intérêt n'est plus à démontrer, ou du léger relèvement prévu 
à l’article 4, à propos duquel je tiens à remercier particulière- 
ment les fonctionnaires de la direction des affaires politiques 
chargés de traduire et de publier quotidiennement les articles 
parus dans les revues et journaux étrangers sur les problèmes 
d'outre-mer. IL y a là pour nous tous «un élément de travail de 
premier ordre et je suis heureux que l'occasion me soit offerte 
à cette tribune de marquer tout l'intérêt que présente leur effort 
et toute l'importance que la commission des territoires d'outre- 
mer attache à leurs travaux. 

M. Jean Silvandre. Très bien! 

M. le rapporteur pour avis. La commission des territoires 
d'outre-mer est évidemment obligée de s’incliner devant la 
réduction prévue au chapitre 4010 de la moitié des crédits 
demandés au titre des subventions aux sociétés de secours 
mutuels, puisque c’est là une décision de portée général 

Je ne puis moins faire, toutefois, que de regretter l’ap 
tion de cette mesure à la société de secours mutuel des fonc- 
tionnaires de la France d'outre-mer, de création récen 


Comme certains de mes collègues le souligneront peut-être 
avec plus de compétence que moi, car ils ont appartenu aux 
cadres de cette administration, ladite société prend à sa charge 
un certain nombre de frais qui, pour les autres fonctionnaires, 











— 


7912 


ASSEMBLEE NATIONALE — tre SEANCE DU 13 NOVEMBRE 1951 


ee 








relèvent de la sécurité sociale. 11 importe, en effet, que l’on 
sache que les fonctionnaires d'outre-mer ne bénéficient pas sur 
ce point des avantages consentis aux fonctionnaires de la 
métropole. De ce fait, leur société de secours mutuel présente 
un intérêt et une importance aue n’ont sans doute point les 
autres sociétés de même nature dont nous devroris discuter les 
crédits dans d’autres budgets. 
La commission des territoires d'outre-mer s'associe, enfin, 
à la proposition formulée par la commission des finances, et 
tendant à une réduction indicative au chapitre 6000, en vue 
le Gouvernement à examiner si la gestion financière 


d'i iviter 
de la caisse des retraites ne pourrait pas être assurée dans des 
conditions pius économiques. C'est là une vieille querelle avec 
la caisse des dépôts et consignations et dont ceux qui ont 
suivi les précédents débats budgétaires connaissent déjà tous 
s (lt )uUrs, 
Je crois qu'il est de l'intérêt de l’Assemblée de suivre, en 
Ja inat ja commission des finances dont les observations 


me paraissent parfaitement justifiées, car il doit être possible 
de réduire le montant des dépenses de fonctionnement, 

des territoires d'outre-mer doit faire une 
le chapitre 1090, relatif au personnel 
en service dans les territoires d'outre-mer. 

; sans quelque étonnement qu'elle a pris connais- 
décret du 22 mai 1951, qui a porté de cinq à sept 
les gouverneurs généraux. Il avait, en effet, été 

commission des territoires d'outre-mer, sous la 

édente législature, qu'il n’était nullement question, pour 
lant, d'augmenter le nombre des gouverneurs généraux. 


ission 


1] vation de détail sur le 


ca: il est incontestable que le ministre de la France d'outre-mer 
devait faire face à une situation assez difficile pour faire cadrer 
le nombre des gouverneurs généraux — dont certains avaient 
les gouvermements antérieurs — avec les 
ces : fonctionnement administratif dans les territoires 
l'outre-mer, Ce que la commission regretté, c’est que la mesure 
ait été arrêlée, en dépit des engagements qui avaient été pris 
jh égard, et qu'elle l'ait été le 22 mai 1951, après la fin des 
travaux de l’Assemblée précédente dès le début de la campagne 
ecto urait été plus normal d'attendre la discussion de 
ce budget ou, en tout cas, étant donné les promesses faites à 
notre commission et renouvelées devant l’Assemblée, la réunion 


de la nouvelle Assemblée, 


f 
V1 


Telles sont, mesdames, messieurs, les questions de détail 
le je devais sou:ever au nom de la commission des terri- 


a 
t es d'outre-mer et que je m'excuse d’avoir exposées Jlon- 
guement, Ce ne sont là, en effet, que des questions secondaires 
et notre commission, qui attache à ce budget une importance 
primordiale, entend profiter de la présente discussion pour 
vous rendre attentif, monsieur le ministre, à un certain nombre 
de problèmes 

Il sera sans doute présenté, au cours de la discussion des 


une ou plusieurs demandes de réduction indicative 


de 1.000 francs touchant le traitement du ministre et du secré- 
taire d'Etat, Je tiens à indiquer immédiatement que l’approba- 


ion que la commission des territoires d'outre-mer donnera à 
s demandes n’exprime pas la méfiance de notre commission 
à l'égard d’un ministre de l’activité de qui elle attend beau- 


coup. Par ce moyen — le seul dont nous disposions — nous 
désirons seulement marquer l'urgence qui s'attache à la réforme 
du ministère de la France d'outre-mer, 


lains de mes coliègues, anciens administrateurs des terri- 
traiteront de ce problème mieux que je ne saurais le 
faire en dépassant Je temps de parole qui m'est imparti, mais 
je tiens, au nom de Ja commission des territoires d'outre-mer, 
à attirer l'attention de M. le ministre sur la gravité de cette 
question et sur l'importance que novs attachons à ce que les 
services de la rue Oudinot ne présentent plus, en 1952, le 
mème caractère qu'ils pouvaient avoir il y a plus de dix ans. 

Depuis cette époque, le pays est doté d’une Constitution nou- 
veille, dont on peut discuter les qualités, mais qui n’en existe 
pas moins. Son existence devrait amener le ministre de la 
France d'outre-mer à concevoir différemment }2: fonctionnement 
de son département. 

Le problème dépasse le cadre du ministère de la France 
d'outre-mer. Il touche également les gouvermements généraux, 
les chefs-lieux de territoire. Une répartition nouvelle des attri- 
butions s'imposerait aux divers échelons. En particulier, une 
réforme et, sans doute, une décentralisation des gouvernements 
généraux seraient indispensables en un temps où Niamey est 
plus proche de Paris que de Dakar et où l’on va plus facilement 
de Fort-Lamy à Paris que de Fort-Lamy à Brazzaville. 

Sur ce point, je dois indiquer que je n’exprime pas l'avis 
de la commission et que je ne traduis que mon opinion per- 





sonnelle. IL est assez curieux de voir s’interposer entre Je 
ministère et les chefs-lieux de territoire des services que je 
considère comme pléthoriques. Au mom de la commission des 
territoires d'outre-mer, j'attire, monsieur le ministre, votre 
attention sur la gravité de la question et sur la nécessité de Ja 
régler. 

Toujours dans le domaine des grands problèmes, j'appelle 
votre attention, en attendant qu'un de mes collègues à son 
tour y intéresse l’Assemblée, sur la question du service de 
l’enseignement au ministère de la France d'outre-mer. 

Ce service est dirigé par un inspecteur général, qui contrôle 
l’action de recteurs, comme à Dakar, par exemple, et qui doit 
discuter âprement avec la rue de Grenelle des detachements 
de professeurs qualifiés, ceux-ci devant présenter les plus 
grandes garanties de compétence pour être envoyés outre-mer, 
1 serait indispensable que le service de l’enseignement de la 
rue Oudinot fût dirigé, non plus par un inspecteur général, 
mais par un directeur qui, sur le plan universitaire, eût le 
rang de recteur. 

La commission des territoires d'outre-mer attire également 
votre attentisn, monsieur le ministré, sur le problème des 
magistrats. 

L'un de nos collègues déposera fort probablement un amen- 
dement portant une réduction indicative de crédit. Il traitera 
du problème d’une façon plus ample que je ne saurais le faire. 
Malgré l’augmentation du nombre des magistrats, que révèle 
la lecture attentive du budget, notre commission à constaté 
que ce nombre reste insuffisant et que l'accroissement d’une 
cinquantaine d'unités ne permettra pas à la magistrature d'ou- 
tre-mer de remplir pleinement sa tâche. 

On peut discuter de la valeur de la réforme judiciaire, mais 
cette réforme est intervenue régulièrement, légalement. Elle 
doit donc être appliquée intégralement. 


M. René Malbrant. Très bien! 


M. le rapporteur pour avis. afin d'éviter que, progressives 
ment, l’administration de ‘la justice soit considérée, dans cer- 
tains territoires, comme inférieure à ce qu’elle était au temps 
où les administrateurs la dispensaient, 

C'est à également une question de toute première importance 
sur laquelle il importait, à l’occasion de la discussion de ce 
budget, que la commission des territoires d'outre-mer attirât 
l'attention de M. le ministre de la France d’outre-mer. 


M. Jean Silvandre. Très bien! 


M. le rapporteur pour avis, Je suis d'uilleurs heureux, M. le 
rapporteur me permettra de le souligner au passage, de cons- 
taler que la querelle qui a opposé notre commission à Ja com- 
mission des finances s’est estompée cette année... 


M. le rapporteur. Estompée seulement. 


M. le rapporteur pour avis. et que la commission des 
finances a renoncé, après des tentatives répétées, à faire impu- 
ter sur le budg?t des territoires d’outre-mer le payement des 
traitements des magistrats en service dans ces territoires. 

Un dernier problème de caractère général se rattache au cha- 
pitre 6000. M. le président de la commission des territoires 
d'outre-mer et plusieurs de nos collègues vous y ont déjà inté- 
ressé, monsieur le ministre, et ont trouvé en vous tout l'appui 
désirable pour faire triompher leurs vues auprès du ministère 
des finances. 

Nous souhailerions que les fonctionnaires qui prennent leur 
retraite outre-mer ne soient pas défavorisés et que l'on tint 
compte des difficultés particulières de vie dans les territoires 
d'outre-mer, Le Gouvernement ne doit pas oublier qu'en demeu- 
rant dans les territoires, les fonctionnaires retraités continuent 
à accroître le ravonnement de la présence française. 

En terminant, je dirai ma satisfaction de constater que la com- 
mission des finances, par la plume de son rapporteur, a affirmé 
avec vigueur que l’administration française d'outre-mer devait 
résoudre des problèmes plus difficiles que ceux qui 6e posent 
dans la métropole, que nos compatriotes administrateurs doi- 
vent assumer là-bas une tâche particulière sous des climats qui 
ne sont pas toujours salubres, Je tiens également à remercier 
la commission des finances de s'être élevée contre la prétention 
de la Cour des comptes de priver les fonctionnaires qui, au 
hasard de leur carrière, sont en fonction à l’administration cen- 
trale au lieu d’être en service dans les territoires d'outre-mer, 
de traitements légèrement supérieurs à ceux des fonctionnaires 
de l’administration métropolitaine. 

Je tiens à saisir l’occasion qui m'est ainsi offerte de rendre 
hommage au corps des administrateurs d'outre-mer qu 
s'adapte aux conditions nouveiles de la vie ee d’outre- 
mer et permet à celle-ci de se rapprocher de plus en plus de la 
physionomie voulue par la Constitution. 
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Telles sont, mesdames, messieurs, les observations que je 
ténais à présenter et qui seront, d'aikeurs, reprises par plu- 
sieurs de nos collègues. Au nom de la commission des terri- 
toires d'outre-mer, je devais, dès maintenant, marquer mon 
approbation aux propositions présentées par certains d'entre- 
eux. (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le président. Conformément à la décision prise, le 6 no- 
vembre, par l'Assemblée, de supprimer la discussion générale 
des budgets de fonctionnement, je consulte immédiatement 
l'Assemblée sur le passage à la discussion de l’article unique. 

L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
L'article unique.) | 

M. le président. L'article unique est réservé jusqu'au vote 
de l'état annexé, sur lequel j'ai recu plusieurs amendements. 

Je donue lecture de l'élat annexé : 


ETAT ANNEXE 
Frante d'outre-mer. 
I. — DÉPENSES CIVILES 
2 parle. — Dette viagère. 


« Chap. 700. — Allocations CRE spéciales aux 
titulaires de pensions mixtes et à leurs ayants cause, 409.00) 
francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 700, 

(Le chapitre 700, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 1000: 
4° partie. — Personnel. 


« Chap. 1000 — Administration centrale. — Rémunérations 
principales, 376.685.000 francs. » 

M. Malbrant a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1000, 

La parole est à M, Malbrant. 


M. René Malbrant. Mesdames, messieurs, les conditions dans 
jesquelles est organisé <e débat ne mous laissant pas d'autre 
possibilité, c’est par ie biais d’une réduction indicative de 
1.000 francs, qui ne tend d’ailleurs nullement à pénaliser M. le 
ministre de la France d'outre-mer, que je vais m'attacher à 
demander certaines précisions d'ordre général qui se situent 
dans le cadre du chapitre 1000 et à commenter certaines des 
conclusions de M. le rapporteur pour avis. 

Pour ce qui est de ces dernières, et pour ce chapitre, je veux 
simplement dire que je m'y rallie avec toutefois une réserve 
relative aux observations de la Cour des comptes ayant trait à 
la rémunération des agents de la France d'outre-mer en ser- 
vice rue Oudinot. 

J'estime que, s’il est nécessaire de ménager aux fonctionnaires 


dont il s’agit une compensation de traitement en relation avec : 


leurs éervitudes particulières, il importerait également de faire 
en sorte que les intéressés la justifient en allant servir périodi- 
quement outre-mer. Autrement dit, pour que cette formule 
alteigne son but, il faudrait, M. le rapporteur pour avis vient de 
le souligner, qu’un roulement effectif s’effectuât dans les cadres 
adminstralifs entre Paris et les territoires d'outre-mer et que 
le ministère de la France d'outre-mer ne demeurât pas une 
chasse gardée. 

Je connais nombre de fonctionnaires de commandement ayant 
servi quinze ou vingt ans outre-mer qui se sont heurtés à un 
véritable mur lorsqu'ils ont demandé à être détachés rue Oudi- 
not où, personne ne l’ignore, d’autres fonctionnaires des mêmes 
cadres ont pu servir pendant dix ou quinze ans sans jamais 
quilter la métropole. 

Je serais heureux que M. le ministre me donnât des apaise- 
ments sur ce point, 

Ma seconde observation vise la situation faite aux fonction- 
nures du cadre de l'administration générale en appiication 
de la loi du 30 juin 1950. 

Vous connaissez la question, monsieur le ministre, puisqu’à 
maintes reprises j'ai eu l’occasion, avec d'autres de nos collè- 
gues, de vous en saisir par voie de question écrite. Les réponses 
que vous m'avez faites ne m'ont pas eatisfait, car certaines de 
leurs conclusions, outre qu’elles ne cadrent pas avec certaines 
dispositions du statut de la fonction ublique, aboutiraient, si 
elles n'étaient pas revisées, à placer les fonctionnaires dont il 
Sagit dans une situation mineure tout aussi préjudiciable à 

leurs intérêts qu’à ceux des territoires d'outre-mer. 
. Je Sais bien que la sauvegarde de la situation personnelle des 
intéressés se trouve assurée pour une certaine période, Mais là 





n’est pas la question. La loi du 30 juin 1930 ne permettait pas 
de ïaire autrement. Ce qui est grave, et ce sur quoi j'appelle 
votre attention, c’est qu'en plaçant ces fonctionnaires dans 1e 
tabieau II au lieu du tableau 1, on leur a fait perdre la qualité 
de fonctionnaires appartenant à un cadre général, ce qui est 
en contradiction avec la loi du 19 octobre 196 portant statut 
général de la fonction publique, dont les prescriptions — notam- 
ment celles de l’article 141, s'appliquant à tous ies cadres régis 
par décret — visaient implicitement le cadre d'administration 
généraie. 

Au surplus, il est très regrettable, à d’autres égards, 
d'avoir pris des mesures qui tendent, en exigeant des eandi- 
dats des titres moindres, à minorer un cadre qui a depuis 
longtemps fait ses preuves et dans lequel nombre d'adminis- 
trateurs récemment dégagés des cadres se trouvent maintenant 
intégrés. 

On l’a fait, m'a-t-on répondu. pour permettre plus facilement 
l'accès de ce cadre aux Africains. Mais, en réduisant les exi- 


gences, on à en même temps diminué la siluation de tous, 

et je crains que personne, en définitive, n'y trouve son compl 
Abaisser le niveau d’un cadre et, en mêrne temps, la situation 

des fonctionnaires de ce cadre pour le rendre plus fa it 


accessible est une mauvaise formule. On aurait dû, à mon av, 
rechercher une autre solution que celie qui a consisté à se 
montrer moins difficile sur les diplômes, à supprimer le recru- 
tement de 50 rédacteurs, qui étail prévue celle ann ivee 
l'exigence du niveau de la licence, ou à disp El lid 
au concours d'entrée dans le cadre de l'administration g 


rale de la pridtuetion du casier judiciaire ii it d 
bonne vie et mœurs, comme on l’a fait l'an dern 

IL suffirait pour rétablir la situation d'en revenir à la notion 
du statu: des attachés de Ja France d'outre-mer, notion qui 
avait été mise à l'étude l’an dernier. Je vous demande, mon- 
sieur le ministre, s’ii ne serait pas possible de reprendre cette 
étude pour éviter que les services administratifs d'outre-mer 
ne se trouvent privés d'un personnel qualifié qui semb | 


pensable pour essurer leur bon fonctionnement. 
Puisque je viens d'évoquer la situation faite à 


tionnaires coloniaux, qu'il me soit permis, monsieur Île 
ministre, d'attirer votre attention sur un décret tout récent, 
puisqu'il date du 31 octobre dernier, qui à institué dans cer- 
tains centres d'outre-mer une indemnité destinée à couvrir des 


difficultés exceptionnelles d'existence provoquées par ie déve- 
loppement de ces centres. 

Cette mesure part, certes, d'une bonne intention, mais quand 
on lit la liste ce ces centres, on est stupéfait de n’y 
que ceux de Dakar, Abidjan, Douala, Yaoundé, Brazzaville, 
Pointe-Noire et Djibouti, alors que ce sont généralement ceux 
où la vie est précisément la plus agréable et où les prix sont les 
moins éievés 

Je puis vous prouver, monsieur le ministre, que dans les 
centres de l’intérieur, comme Fort-Lamy ou Bangui, en Afri 


que équatoriale frança'se, où les difficultés «4'existence sont 
considérablement plus grandes et :es prix de moitié ou du 
tiers plus élevés — je tiens les chiffres à votre disposition — 


celte mesure ahurissante a soulevé, dès qu'elle a « 
les pius vives protestations. 

Vous avez été certainement mal 1f 
ministre, et c'est fort regrettable, car votre décret m il 
absolument les conditions de vie en Afrique. J'espère que vous 
nous direz que la question sera reprise dans son ensemble 
car s’il n’en était pas ainsi les fonctionnaires d 


seraient en droit de crier à la provocation, 
Ma troisième observation a pour objet la situation faite 
Î 


aux pensionnés coloniaux. Vous n'ignorez pas cette situation, 
puisque j'ai eu l’occasion de vous en entretenir avee plu- 
sieurs de mes collègues et que la commission des territ à 
d'outre-mer s’est trouvée unanime pour vous en demande le 
redressement, 

Il s’agit de faire bénéficier les fonctionnaires et n ires 


retraités ayant conservé leur résidence dans les territoires 
de la zone C.F.A. d’un indice de correction tenant compte de 
la valeur du franc C.F.A. par rapport au franc métropolitain 
et au coût de la vie dans ces territoires. 

Si j'évoque cette question, que M. Duveau traitera d'ailleurs 
plus longuement, c’est parce que la situation des pensionnés 
ayant pris leur retraite outre-mer devient tragique 
de la vie, qui suit celui de la métropole, va, en effet, s'accrois- 
sant dans les territoires de la zone C. F. A., aors que les 
pensions y sont réduites de moitié, 

Certains territoires l'ont si bien compris qu'ils ont voté des 
crédits importants — 125 millions de francs, par exemple, en 
Afrique occidentale française — pour remédier aux défaillances 
de la métropoie. mais le ministre des finances n'a pas accepté 
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celle solution locale, tout en se refusant à prendre aucune déci- 
sion d'ordre général. 11 s’est retranché, pour cela, derrière des 
arguments d’équiibre budgétaire, qui, si l’on considère que 
l'extension aux retraités des territoires d'outre-mer de l'indice 
de correction demandé entraiînerait une dépense de l'ordre de 
GX) à 700 millions de francs, ont de quoi faire sourire quand 
on se place devant l'océan du budget. 

M. Jean Silvandre. Très bien! 

M. René Malbrant. Après cela, on a envisagé comme palliatif 


d'octroi d’une indemnité de cherté de vie aux retraités, qui 
serait dérisoire si les chiffres qui m'ont été indiqués sont 
exacts. 

Je ne sais où en est actuellement la question. C’est précisé- 
ment pour cela que je la pose à M. le ministre de la France 


d'outre-mer, en considérant que toute solution qui ne tendrait 
pas à rajuster les pensions des retraités d'outre-mer en tenant 


compte de l'élévation du coût de la vie local constituerait pour 


eux une mystificalion. 

Sa d nous répondrez-vous, monsieur le ministre, que 
vou etes pas seul en cause et qu'il y a aussi le ministre 
du budg Mais, il faudrait tout de même en finir avec cette 
per partie de tennis dans laquelle, lorsque le problème 
d'outre-mer est en cause, l'infranchissable filet de la rue de 
k trou dressé empêchant la balle de jamais revenir 
rue Oudinot, (Applaudissements à l'extrème droile et sur divers 
bu centre el à qaut he.) 

Je vous demande donc, monsieur le ministre, de nous indi- 
qu e qui est prévu pour améliorer le sort des pensionnés 
( ( ée ] laine, afin que nous puissions en tirer 
L 1 1 L! 

\ Ce Ÿ Jrai Dir je l'ai dejà fait lors de Ja 
(sp du dernier budget de la Fran d'outre-mer, souli- 
s l'Assemb'ée, en laissant à M. Dronne le soin de 
| | nuplèétement le prob;ème, la nécessité de réformer 
l’ t les attributions du ministre de la France d’ou- 
t 

Comime l'a déjà indiqué M. Jugias au nom la Commission, 
( sd et-eef {ttributions ne sont albsolument plus 

Le lilions nouvelles qui résultent de la création 
{ Î | ( 

On le voit bien quand il s’agit de régler des prob:èmes aussi 

i| 1e Ct que je viens d’évequer et on le voit plus 
( ( lil est question du financement du plan d’équipe- 
1 | d'aileurs, je le dis en passant, il serait très 
à iailabie que des p ns nous soient rapidement appor- 

l 4 t que le ministre de la France d'outre-mer n’est 
P: ] ment en mesure d'assumer les responsabilités qui 
aui incombent, Pour qu'il puisse le faire, il faudrait le placer 
( cadre nouveau, qui le libère de tutekes périmées et 
lui permelte de prendre ses décisions en liaison plus directe 
avec le président du conseil. L'idée est dans l'air, paraît-il. 


ps qu'eile atterrisse pour que puissent s’harmoniser 
| opale et les pays de l’Union française 


lé relations entre la méêt 
lor \OY t innt r ‘4 . nra , 
dertllers ne SOIENL pus traités en parents pau- 


El pour que ces 
vrt 
Le problème est beaucoup plus vaste, je le sais bien, car il 


faudrait aussi, dans le même cadre, réorganiser les gouverne- 
nel et prendre des Iesures de décentralisation à 
l'égard des territoires de FAfrique occidentale française et de 
l'Afrique équatoria:e Il faudrait procéder à 
Ufi 


franca se. encore 


reforme constitutionnelle pour donner plus d'efficacité à la 
representa \ des pays d'outre-mer. 

Il faudrait mème commencer par le commencement, c’est-à- 
ü dot les territoires d'outre-mer d’assemblées régionales 
el ununales qui permeilraient aux populalions de prendre 
conscience de ieurs droits, de faire leur apprentissage politique 
et de participer à la gestion de leurs affaires sur le plan local. 


M. le rapporteur pour avis. Très bien! 

M. René Malbrant. Tout cela serait plus facile à réaliser si 
Je ministère de Ja France d'outre-mer disposait d’autres moyens 
et de plus d'autorité Votre bonne volonté n’est donc pas en 


cause, monsieur le ministre, pas plus que vos efforts, puisqu'il 
s agit d'un problème de gouvernement. Je souhaite simplement, 
pour vous et pour les lerritoires d'outre-mer, que l’on ne tarde 
pas trop à lui donner une solution, (Applaudissements à l'ez- 


trême droite et sur divers bancs au centre et à gauche.) 
M. le président. Que] est l’avis du Gouvernement ? 


M. Louis Jacquinot, ministre de la France d'outre-mer. Le 


Gouvernement répondra à lensemible des observations qui 
seront faites sur ce chapitre, 
M. le président. Monsieur le ministre, l’Assemblée va être 


appelée à statuer sur l'amendement, Je vous demande quel est 
votre avis Sur cet amendement, 





| 


Le "+ 

M. le ministre de la France d'outre-mer, J'ai entendu les 
observations et les suggestions de M. Malbrant, qui ont trait 
à la fois à des aménagements administratifs concernant parti. 
culièrement les fonctionnaires et à des réformes très amples 
qui, Sans aucun doute, donnerajent au ministre de la France 
d'outre-mer plus d’autorité. 

En eflel, quelle que soit ma bonne volonté, je ne peux agir 
que dans le cadre des lois et décrets existants, 

Je donne à M. Malbrant l'assurance que mes services et moi 
pensons à cette réforme. Peut-être viendra-t-elle un jour en dis- 
cussion devaat l'Assemblée, : 

Je ne veux pas répondre dans tous les détails aux observa- 
tions que notre collègue a formulées à propos de la situation 
particulière des fonctionnaires. II sait que le Gouvernement est 
favorable à toutes les modifications qu'il faut apporter dans ce 
sens et que des conversations sont engagées avec le ministère 
des finances, 

Je pense que re dernier, comme vous l'avez dit si élégam- 
ment, monsieur Malbrant, nous renverra la balle. En tout cas, 
je ferai en sorte de n'être pas mauvais joueur. 

En particulier en ce qui concerne l'indice de correc- 
tion j'espère obtenir éatlisfaction. Vous savez que mon 
département est favorable, à ce propos, aux mesures deman- 
dées, 

Par conséquent, je crois que, lorsque nous aurons examiné 
avec la commission des territoires d'outre-mer, tous ces points 
dont je ne méconnais pas l'importance, je pourrai bientôt vous 
apporter des solutions qui répondront aux vœux que vous 
avez formulés aujourd’hui, 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission n'a pas d'avis à émettre, 


M. le président. La parole est à M. Malbrant. 

M. René Malbrant. Vous avez répondu, dans l’ensemble, aux 
questions que je vous avais posées dans mon intervention, 
monsieur le ministre. 

Il est cependant un point au sujet duquel — sans vous 
demander d'ailleurs des précisions de détail — j'aimerais que 
vous m'indiquiez ce que vous avez l'intention de faire. IL s’agit 
de la situation faite aux fonctionnaires du cadre d’administra- 
tion générale, 

IL est un autre point sur lequel Lg cree également obte- 
nir des précisions. Je vous ai signalé l’anomalie qui apparais- 
sait dans le domaine de l'attribution de l'indemnité pour diffi- 
cultés exceptionnelles d’existence, indemnité allouée dans les 
centres qui sont précisément les moins nécessiteux. 

Je serais heureux, à ce propos, de vous entendre dire que 
vous vous proposez de revoir cette question, en revisant cette 
indemnité de telle manière que les centres qui sont défavorisés, 
en ce qui concerne les conditions d'existence et le prix de la 
vie, soient appelés à en bénéficier. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. En ce qui concerne 
la dernière question, le décret peut, en effet, être à nouveau 
étudié. 

M'étant informé auprès de mes services, je sais que certains 
centres que vous avez signalés, monsieur Malbrant — je ne 
veux pas reprendre votre énumération — sont dans une silua- 
tion équivalente à celle de Dakar, par exemple. 


M. René Malbrant. Dans une situation pire. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je vous promets 
done de demander à mon collègue des finances de reviser le 


décret sur ce point. 
M. René Malbrant. Je vous remercie. 


M, le ministre de la France d'outre-mer, Au ue ms du cadre de 
l'administration générale, je dois vous faire observer que la 
loi Lamine-Guèye nous faisait une obligation de le ramener au 
tableau B, moyennant quoi les droits acquis devaient être sau- 
vegardés. ’ 

Vous avez demandé, d'autre part, que des formules d'avenir 
soient envisagées. Je vous demande, pour cette étude, un cer- 
tain délai. 

Je puis vous indiquer que les administrations, dans le cadre 
de l'administration générale, étudient la possibilité de créer un 
cadre intermédiaire, celui des attachés de la France d’outre- 
mer, qui serait modelé sur celui des attachés de préfecture. 

Je pense que je pourrai soumettre cette question à la com- 
mission des territoires d’outre-mer. 


M. René Malbrant. Je vous remercie, monsieur le ministre, 
Dans ces conditions, je retire mon amendement, 


M. le président. L'amendement est retiré, 
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M. Charles Benoist a présenté un amendement tendant à 1 


sJuire de 2.231.000 francs le crédit du chapitre 1000. 
ee parole est à M. Charles Benoist, 


M. Charies Benoist. Mesdames, messieurs, Mon amendement 
4 trait à une question un pêu particulière. 1} s'agit de la créa- 
tion de deux emplois d'ingénieur au service des mines, créa- 
tion qui entraine une dépense de 2.231.000 francs. 

A propos de l'orientation que l'on entend donner à l’organi- 
cation du travail dans les texritoires d'outre-mer, nous avons 
ju certaines nouvelles qui ne manquent pas de nous inquiéter. 

Avant de quitter son poste de haut commissaire en Afrique 
équatoriale française, M. Cornut-Gentille a prononcé un discours 
dans lequel il a dit notamment: « Le domaine du travail a été 
l'objet en 1936 d'une réforme profonde mais mal assise, car la 
suppression du travail foreé ne peut signitier l’obligalion de ne 
rien faire. » s Ÿ : | À 

Ges paroles sont inquiétantes. En eflet, le journal Marchés 
coloniaux du 6 octobre à publié une résolution de la chambre 
svndicale des mines de l'Afrique équatoriale française, deman- 
dant que le maintien des effectifs nécessaires à ces industries 
« soit assuré par des accommodements locaux compréhensifs 
de leurs besoins et présentés en fonction de la production ». 

On comprend tout ce que ces écrits signifient, Ce qu'on veut, 
en réalité, c'est rétablir le travail forcé. 

On l'a déjà rétabli en partie, et nous avons eu l’occasion 
déjà, à cette tribune, de signaler certains aspects du travail 
forcé. Ce qu'on désire maintenant, c’est officialiser pareilles 
méthodes. 

ll est clair que cette disposition d'esprit s'apparente aussi 
aux préoccupations de certains collègues d’autres assemblées et 
même de l’Assemblée nationale, Ceux-là font, en effet, tout ce 
qu'ils peuvent pour saboter le code du travail. Ils s'opposent 

ar tous les inovens à son vote définitif, et ils se préparent 
actuellement, comme on le sait — en particulier au Conseil de 
la République — à le vider à peu près de tout son contenu, 
qui n'était pourtant pas excessif, On entend supprimer tous les 
avantages qu'il apportait aux travailleurs africains. 

Nos inquiétudes sont donc légitimes. 

J'insisterai maintenant sur une conférence syndicale qui 
vient de se dérouler ces jours derniers au Soudan, à Bamako 
même. Sans nul doute, M. Louveau, gouverneur du Soudan, 
a-t-il informé M. le ministre de la tenue de cette conférence, de 
son développement et de son succès. Car c’est un succès, à 
n’en point douter que cette réunion de travailleurs africains 
discutant wès sérieusement de tous les problèmes qui les préoc- 
eupent, notamment des problèmes du travail. 

Ils ont surtout protesté contre la lenteur, dont est complice 
le Gouvernement. apportée à l'adoption du code du travail. Ils 
réclament ce code avec force et entendent qu'il contienne les 
dispositions volées en première lecture par l’Assemblée natio- 
nale. 

Au cows de cette conférence ils ont décidé également de ren- 
forcer leur union. On ne peut que les en approuver quand on 
lit les quelques lignes que j'ai citées et qui constituent un dan- 
ger certain pour les travailleurs d’outre-mer, 

Nous avons voulu souligner ce danger, que certains dénoncent 
ici mais qu'ils sont prêts à admettre, voire à renforcer officieu- 
sement, C’est pourquoi nous avons déposé cet amendement au 
chapitre 10, Nous demandons que cette suppression de crédit 
soit mise aux voix au scrutin. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
repousse l’armmendement, 


M. le rapporteur, La commission le repousse également. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Benoist, 
repoussé par le Gouvernement et par la commission, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants ....... ses. 616 
Majorité absolue nn nn sente 309 


Pour l'adoption .......... 101 
Contre orne roms ensse 515 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Dronne a déposé un amendement qui tend à réduire de 
3.000 franes, à titge indicatif, le crédit du chapitre 1.000. 

La parole est à M. Dronne. 





M. Raymond Dronne. Mesdames, messieurs, la réduction indi- 
cative que je propose à pour objet d'inviter le Gouvernement 
à procéder à la réforme de ladministration centrale du minis- 


tère de la France d’outre-mer et aussi à la réforme de l’admi- 
nistration d'outre-mer. | 
Le système actuel est caractérisé par un gonflement exressif 


des services centraux, par une hypertroph'e des étals-majors : 
état-major de la rue OQudinot, états-majors, aussi, des gonver- 
nements généraux. 

Par exemple, en 1939, le personnel civil en service à ladrmi- 
nistration centrale de la rue Oudinot comptait au total 
agents. Il en compte aujourd'hui 822. Il a presque triplé, alors 


que les attributions du ministère ont été réduites. En effet 
en 1939, les services de la rue Oudinot administraient les dépar- 
tements d'outre-mer et d'Indochine, qui sont passés depuis dans 


les attributions d’autres ministères. 
Les organismes centraux absorbent donc une part beaucoup 
trop importante du personnel. 
S’il y a trop de monde à Paris et dans les capit 
äes fédérations, il n’y en a pas assez à la base, dans les postes 
iC ," 


iles des gran 


de brousse, dans l’administration qui accomplit le trax fre 
tif, constructif, humain. 

Ce déséquilibre, cette hypertrophie des organismes centraux 
aux dépens de l’administration de base, alourdissant votre sys 
tème administratif, ralentissent l'instruction des aflaires et 


aboutissent trop souvent à une véritable paralysie, Les état 
majors, à l'échelon fédération et à J'échelon iministère, s'occu- 
pent souvent de questions d'ordre secondaire, qu'il y aurai 
intérêt à faire régler tout de suite sur place. 11 en 
paperasserie excessive — qui paraît être le mal de nolre temps 
— et des lenteurs regrettables. 

Telle affaire qui pourrait, par exemple, être traitée rapidement 
à Libreville traîne pendant des mois, et parfois pendant des 
années, entre Brazzaville et Paris. Il faut, monsieur le ministre, 
réformer tout cela. 

li faut réaliser une décentralisation et une déconcentration 
administrative, de façon que le plus grand nombre d'affaires 
puissent être réglées rapidement sur place. 

Il faut rendre aux gouvernements généraux le rôle qui est le 
leur, c’est-à-dire un rôle de coordination et de contrôle, il faut 
leur enlever les attributions qu'ils se sont arrogées el éviter 
qu'ils ne traitent les affaires de caractère strictement local. 

IL faut que les services centraux de la rue Oudinot cessent 
de vouloir tout voir et tout régler de Paris. 


résulte une 


I faut décongestionner les bureaux du ministère et JÎes 
bureaux des fédérations et étoffer davantage l'administration de 
base, 

Il faut réduire le nombre des fonctionnaires qui font du 
papier » et augmenter le nombre des fonctionnaires qui exécu- 
tent le travail constructif. 

Telle est la signification de la réduction indicative de crédit 

Le] 


que je propose. Elle n’est pas une nouveauté. 
M. le ministre de la France d'outre-mer, \on! 


M. Raymond Dronne. Cette réforme a souvent été demandée 
par des hommes de toutes tendances. Quant à moi, c'est 
trième fois qu'à propos du même objet j'interviens dans le 
même sens, les trois premières fois au Conseil de la Répu- 
blique. 

Vos prédécesseurs, monsieur le ministre, ont fait des pro- 
messes. Mais ils n'ont pas dépassé ce stade facile, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Ne vous décourigez 
pas! (Souries.) 

M. Raymond Dronne, Je vous remercie de volre encourage- 
ment. Soyez sûr que je ne me découragerai pas. 

Nous sommes nombreux, sur tous les bancs de celte Assem- 
blée, à vouloir que cette réforme, toujours demandée et jamais 
réalisée, sont entin entreprise. Nous vous demandons, monsieur 
le ministre, de l'entreprendre, (Applaudissements à l'extrême 
droite, à droite el au centre.) 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission est d'accord sur l’amende- 
ment qui correspond à une proposition formulée par elle à plu- 
sieurs reprises, depuis cinq ans. Elle demande done à l'Assem- 
blée de le voter. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouveraement 
accepte l’amendement, ajoutant ainsi une promesse à celles qui 
ont déjà éte faites. IL espère pouvoir la tenir dans le plus imef 
délai, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Dronne, 
accepté par le Gouvernement et par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 
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M. le président. M. Béchard a déposé un amendement tendant 
à réduire de mille francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 
1000. 

La parole est à M. Béchard. 


M. Paul Béchard. Mesdames, messieurs, l'amendement que 
j'ai eu l'honneur de déposer au chapitre 1000 est, en effet, jui 
aussi, un atbenodement indicatif, 

J'aurais pu, à la suite des explications qui ont été données 
par M. Dronne et après le vote de son amendement, retirer 
mon texte. Je ne lai pas voulu, car il m'est apparu assez 
grave — ce nest pas une querelle que je vous cherche, mon- 
sieur le ministre — . 


M. le ministre de la France d'outre-mer, J'en suis persuadé. 


M. Paul Béchard. ...qu'on ait pu dire tout à l'heure: ne vous 
découragez pas, présentez encore un amendement, et puis, 
l'année prochaine, peut-être, on verra ben! 

Celle question de l'organisation du ministère de la France 
d'outre-mer, cette question de la décentwaiisation et de Ja 
déconcentration administrative, sur le principe de laquelle 
semblent se trouver d'accord des hommes de toutes opinions, 
a une importance primordiale pour l'Union française. 

On peut eslimer que l'on est allé trop vite ou pas assez 
à Brazzaville, d'abord, puis lors du vote de la Constitution 
de 1946; mais cette Constitution existe, des promesses ont été 
faites. On s œiente aujourd'hui vers une organ'eation politique 
et administrative de wos territoires d'outre-mer très différente 
de l’organisation d'autrefois. Il est indispensable que l'outil 
qui dirige, l'outil qui doit coordonner cetle organisation soit 
à la mesure des instilutions nouvelles. 

Nous pouvons varier d'opinion sur le point de savoir à quel 
bchelon exactement doivent se situer le pouvoir d’administra- 
tion et le pouvoir de décision, Mais nous sommes tous d'accord 
pour affirmer que le système hybride que constitue l'organi- 
sation actuelle, d'après laquelle on vote des budget, gouverne 
et odministre à deux et même trois échelons, ne saurait en 
aucune facon être maintenu. 

Il s’agit de choisi. Je n'hésite pas a dire que mon choix 
n’est pas tout à fait celui de l’orateur qui m'a précédé à cette 
tribune, Je crois que c'est à l'échelon des gouvernements géné- 
raux que doit être donnée la plus grande possibilité de gou- 
verner effectivement, parce que l'échelon du territoire lui- 
même Im apparaît trop petit et parce que les entités que repré- 
sentent les grandes fédérations sont beaucoup plus valables, 
du point de vue géographique, mais surtout du point de vue 
economique, 

Pour prendre l'exemple de l'Afrique occidentale, on ne 6au- 
rait admettre que le Soudan soit sans lien administratif avec 
son exutoire normal le Sénégal, on ne conçoit pas davantage 

le Dahomev et la Haute-Volta, 


que le Niger soit sans lien avec 
avee Ja Côte d'Ivoire, On ne saurait admettre non plus que 


tous les territoires du bassin nigérien — Soudan, Niger, Haute- 
Volta — ne soient point reliés à la même organisation adminis- 
trative. 


Mais ne cherchons pas une querelle de détail, Il s’agit de 
avoir à quel échelon on va doener à un homme la possibilité 
de gouverner d'une facon effective. Cet amendement, déposé 
au cours d’un débat budgétaire, tend à indiquer à M. le ministre 
de la France d'outre-mer — qui d’ailleurs n'est point en 
cause — qu'un jour un grand débat sur ces problèmes devra 
s’instaurer devant l'Assemblée, En sorte, monsieur le ministre, 
que vos Services doivent se mettre au travail avee le désir 
de simplifier, pour que, désormais, des affaires ne restent plus 
en instance pendant sept ou huit mois au ministère de la 
France d'outre-mer, rue Oudinot, 

Je vajs peut-être prononcer des paroles déhordant Je cadre 
de cellee qui sont normalement articulées de cette tribune, 
s'agissant de l'administration française, J'en pèse et j'en 
mesure toute la gravité. L'administration est en cause. Certes, 
les hommes qui la composent sont presque tous — j'en suis 
persuadé — pénétrés du désir de servir la nation; mais le 
svstème lui-même engendre les abus. 

‘On peut dire cependant que la concentration excessive, selon 
laquelle les décisions sont rassemblées à Paris, néfaste en Soi, 
est peut-être voulue par certains, 


Je pourrais citer — je citerai, le jour où ce grand débat aura 
lieu devant l’Assemblée — des exemples, que j'ai vécus, de 


décisions simples et normales, visant notamment des com- 
mandes de matériel décidées à la suite d’adjndicaltions régu- 
lières, à l'occasion desquelles on a perdu sept mois dans les 
bureaux de la rue Oudinot, uniquement parce que les inté- 
rêts privés voulaient modifier les décisions prises. 


M. le rapporteur, C'est grave! 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Me permellez-vous de 
sous interrompre. monsieur Béchard ? 





M. Paul Béchard. Je vous en prie, monsieur le ministre, et 
si vous me le demandez, je vous dirai dans quelles conditions 
ces faits se sont produits. * à 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Vous avez précédem- 
ment rendu ua hommage aux fonctionnaires de la rue Oudinot, 
Je vous demande ne de ne pas l’altérer par des propos qui pour- 
raient être mal interprétés. 

M. Paul Béchard. Monsieur le ministre, si vous jugez nécess 
saire que mes propos ne soient pas mal interprétés, il vous 
appartiendra de me demander de citer des noms, de mettre 
des services en cause. 

Je ne suis pas monté à cette tribune pour rappeler des 
débats antérieurs que je veux oublier, Je dois cependant noter 
que j'ai élé mis en cause autrefois dans des conditions inad- 
missibles. Il fut notamment question d’une coinmande de 
moteurs passée par l'administration de l'Afrique occidentale 
française. Les services de la rue Oudinot retinrent cette com- 
mande pendant sept mois parce que des constructeurs fran- 
çais voulaient en bénéficier, au moment même où un traité de 
commerce pertnettait d'obtenir des moteurs allemands de 40 
pour 100 moins cher. 

Des pressions ont été exercées pour me faire revenir sur ma 
décision. Le wa où des précisions seront névessaires, je n’hé« 
siterai pas à les donner. 

Quoi qu'il en soit, monsieur le ministre, je serai amené, tout 
à l'heure, à viser particulièrement un des services de la rue 
Oudinot, en soutenant un second amendement à ce budget. 

Pour l'instant, je me borne à dire : étudiez la réforme de 
décentralisation et de déconcentration que nous réclamons, 
admettez que l’administration de la rue Oudinot n'est pas 
l'échelon qui doit tout traiter et tout régler. 

Dans la période actuelle, il n’est plus possible d'admettre que 
se trouvent à Paris tous les techniciens d’une certaine valeur 
et que, de ce fait, les territoires eux-mêmes soient privés des 
bonimes dont ils ont besoin pour traiter certains problèmes. 

Tel est le but de mon amendement. Je n’insiste pas, le temps 
de parole qui m'est imparti étant très court. Je vous demande, 
monsieur le ministre, de bien vouloir admettre que le grand 
débat dont j'aiparlé viendra, et qu’il viendra alors que vous 
aurez formulé des propositions gouvernementales de réorga- 
nisation. 

J'ajoute que, sur un autre plan, je me rallie complètement 
aux idées qui ont été émises ici, à savoir que le ministère 
de la France d'outre-mer doit avoir, désormais, un autre carac- 
tère, être beaucoup plus près de celui qui est responsable de 
la politique générale du Gouvernement. 

Il ne doit plus être un ministère que certains ont tendance 
à considérer comme un ministère, je n'ose dire de deuxième 
zone, mais comme défavorisé par rapport aux grands. IL doit 
être l’un des plus grands parce que, tout en présentant un bud- 
get de 6 milliards de francs, très modeste budget dans len- 
semble des dépenses civiles, il n’en est pas moins amené à 
s'occuper des intérêts de plus de 30 millions de Français. 

M. Pené Malbrant, Très bien! 

M. Paul Eéchard. Monsieur le ministre, je maintiens mon 
amendement à la suite de celui de M. Dronne, en Jui donnant 
l'indiéation que j'ai précisée, et j'espère qu’il vous sera possi- 
ble de l'accepter. (Applaudissements à qauche et sur divers 
bancs au centre, à droite et à l'extrême droite.) 

M. le président, La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. J'aurais accepté cet 
amendement si sa défense n'avait été accompagnée de consi- 
dérations qu’un ministre ne peut admettre. 

La critique de l'administration qui a été faite — qui était 
d'ailleurs ure interpellation rétrospective — porte sur de tels, 
faits que je me vois contraint de repousser ce texte, malgré 
l'amitié que je porte à M. Béchard. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission des finan- 
ces ? 

M. le rapporteur. La commission des finances laisse l’Assem- 
blée juge. 

M. le rapporteur pour avis. La commission des territoires 
d'ouire-mer également. 

M. le président, Je 
M. Béchard. : 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Bayrou a déposé un amendement qui 
tend à réduire de mille francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 1000. 

La parole est à M. Bayrou. 

M. Maurice Bayrou. Mon amendement tend à obtenir du, Gou- 
vernement la transformation des postes, nouvellement créés 
de deux ingénieurs des mines et d'un géologée en postes d’in* 
génieurs principaux et de géologue principa 


mels aux voix ]J’amendement de 
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; Cette transformation n’entraînerait aucune augmentation de 
crédit puisque la dépense supplémentaire — de 179.000 francs 
— qui en résulterait serait compensée par une majoration cor- 
respondante de la déduction pour vacances d'emplois. 

ne telle mesure permettrait de renforcer le personnel du 
service des mines, pour l'instant insuffisant, par le recrule- 
ment d'un personne! particulièrement compétent. 

Je crois, monsieur le ministre, que vous pouvez me donner 
satisfaction sur ce point. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
accepte l'amendement qui n'entraine pas d'augmentation de 
crédit. 

M. Maurice Bayrou. Je vous remercie, monsieur le ministre. 

M. le rapporteur. S'il ne doit pas y avoir d'augmentation de 


crédit, la commission des finances accepte également l’amende- 


uernt. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Bayrou, accepté par le Gouvernement et par la commission. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 1000, au nouveau chiffre de 
376.682.000 franex, résullant de l'adoption des amendements. 

(Le chapitre 1000, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 1010. — Administration centrale, — Indemnités et 
ailocations diverses, 35.430.000 francs. » — (Adoapté.) 


’ + 4 i 

M. le président. « Chap. 1020, — Inspection de la France 
d'outre-mer. — Soldes et accessoires de solde, 49.101.000 
francs. » 

M. Béchard a présenté un amendement tendant à réduire de 
4.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Béchard. 


M. Paul Béchard. Je serai très bref. 

Cet amendement est inspiré par l'esprit de logique : Par mon 
premier amendement, j'ai demandé que les services de la rue 
Oudinot n’administrent pas d'une façon aussi rigide et que 
l'on procède à une certaine déconcentration. Il est, en revan- 
che, indispensable de renfor“er en contrepartie les pouvoirs 
de contrôle du ministre. 

Mon amendement, bien que proposant une réduction de cré- 
dits, a pour objet de demander à M. le ministre de préparer 
un renforcement du contrôle absolument indispensable, en vue 
de la réalisation de la déconcentration administrative. 

Qu'il me soit permis, à l’occasion de l'examen de cet armen- 
dement, de dire qu'il est quelquefois regrettable que les rap- 
ports, en général particulièrement étoffés, soignés et réalistes, 
présentés par les inspecteurs de la France d'outre-mer ne 
soient pas mieux utilisés, notamment quant aux nombreuses 
sanctions qu'ils comportent. 


M. le rapporteur pour avis. Très juste ! 


M. Paul Béchard. Je ne veux pas que l’on puisse encore 
s'imaginer, monsieur le ministre, qu'il s’agit ici d’une mauvaise 

uerelle, Vous me permettrez de vous voir, un jour prochain, 
- mx votre cäbinet; je vous donnerai des précisions qui vous 
permettront de trouver dans les archives de ceux qui vous ont 
précédé une masse de rapports rédigés par des hommes 
consciencieux et qui sont restés et restent lettre morte. 

C'est ainsi que, trop souvent, ces hommes, pénétrés de 
conscience professionneile, ces inspecteurs de la France d'outre- 
mer, se disent: À quoi bon ? Ils en arrivent quelquefois à mini- 
miser eux-mêmes les conclusions que, cependant, leur con- 
science leur dicte. 

Voici donc le double objet de mon amendement : renforcement 
logique des pouvoirs de contrôle du ministre auquel je demande 
d'envisager la déconcentration administrative, l’assouplissement 
du fonctionnement de ses services et, en second lieu, exploi- 
tation des conclusions des rapports des inspecteurs de la France 
d'outre-mer. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
accepte l'amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances ? 


M. le rapporteur. La commission des finances s'associe aux 
paroles de M. Béchard. 


M. le président, Quel est l'avis de la commission des terri- 
toires d'outre-mer ? 


M. le rapporteur avis. La commission des territoires 


à ) . pour 
d'outre-mer s'associe également aux paroles de M. Béchard. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Béchard 
accepté par le Gouvernement et par les commissions. 
(L'amendement, mis aux voix, est adovté* 








M. le président. l'ersonne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix ie chapitre 1020, au nouveau 
49.100.000 francs. 

(Le chapitre 1020, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 1030. — Services de diffusion et de propagande. — 
Rémunérations principales, 28.984.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1040. — Services de diffusion et de propagande, — 
Indemnités et allocations diverses, 619.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 105%. — Etabiissements d'enseignement et de recher- 


chiffre de 


ches de la France d'outre-mer. — Rémunérations principales, 
82.290.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 1060, — Etablissements d'enseignement et de recher- 
ches de la France d'outre-mer. — Indemnités et allocations 
diverses, 7.326.000 francs. » — (Adoplé.) 

M. le président. « Chap. 1070. — Services administratifs, — 


Rémunérations principales, 59.381.000 francs, » 

M. Béchard à déposé un amendement tendant à réduire de 
13 millions de francs le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Béchard. 

M, Paul Béchard, 1! s’agit celte fois du service administralif 
colonial. 

Mon amendement tend à obtenir une réduction de crédit qui 
n'est pas indicative, puisqu'elle est de 15 millions de francs; 
il porte sur l’article 1% du chapitre 1070 c'est-à-dire sur les er 
dits affectés au service administratif ceatrai. 

Le service admiaistratif colonial est amené à passer des com- 
mandes dans la métropo:e et à régler les sommes dues, de ce 
fait, par les territoires. Cette procédure aboutit à l'engorgement, 
à l'encombrement. On met les territoires et les gouverneurs 
dans des situations .ntenables. 

IL m'est arrivé, devant passer des commande prévues au bud- 


get, et qui étaient quelquefois de très faible importance, d'en- 
tendre des fournisseurs métropolitains répondre: nous n'accep- 
tons pas les commandes passées par les territoires, parce qu'il 


faut huit, dix, douze, voire quinze mois au service adm:nis- 
tratif colonial pour les régler. 

Ceux qui ont l’habitude des questions coloniales 
ce geure de réponse. Nombre d administraleurs outre-mer sont 
conduits alors quelquefois, non pas à commettre des irrégu- 
larités, mais à s évader peut-être tout de même de régles trop 
rigides et à envisager de passer des commandes sur place eu 
acceptant de payer plus cher. 

À l’époque où, pour effectuer un règlement, un chèque ban- 
caire émis à Dakar ou à Brazzaville est à Paris en vingt-quatre 
ou quarante-huit heures, cn ne conçoit plus pareille conceatra- 
tion. 

Je citerai d’autres faits. 

On fait contrôler les commandes; celles-ci sont étudiées par 
de nombreuses commissions; on fait procéder ensuite à la 
réception du matériel. Les hommes auxquels on contie cette 
mission sont, certes, tous animés du désir de bien faire, mais, 
dans beaucoup de cas, ils n'ont pas la compétence techaique 
requise ; il se trouve aussi que nombreux sont ceux qui, envisa- 
geant de faire carrière dans la métropole, ne servut pas les 
usagers du malériel expédié. 

Voici un exemple: des bacs, commandés par les territoires 
d'outre-mer, furent réceptionnés par le service administratif 
colonial, lequel déclara que les bacs étaient en bon état et uli- 
lisables. Lorsque ces bacs parvinrent à destination, on constata 
qu'ils étaient usagés et non remis en état; les trous faits par 
les balles, lors des altaques à Arromanches ou ailleurs, n'avaient 
pas été bouchés! 

Ua échange de correspoudance se poursuivit pendant plu- 
sieurs semaine: entre les services d'outre-mer et les services 
métropolitains. La question ne put jamais être réglée. Elle est 
aujourd'hui — comme beaucoup d’autres, malheureusement — 
tombée dans l'oubli. 

Tout de même, mes chers collègues, dans une affaire comme 
celle-là, il y a un responsaible qui, finalement, n’est pas sancz 
tionné. 

C'est déjà fächeux, mais il y a pis: un territoire ne reçoit pas 
le matériel dont il a besoin et les deniers de l'Etat sont gas- 
pillés. Là-bas, de plus, les Africains qui travaillent à nos côtés 
et, petit à petit, s'élèvent aux postes de direction, se derman- 
dent quelquefois si nous avons réellement la tête bien solide 
sur nos épaules lorsque nous créons certaines organisations. 

L'objet de mon amendement est peut-être un peu brutal: il 
tend à obtenir de M. le ministre qu'il prépare immédiatement 
la suppression du service administratif colonial, qu'il abolisse 
tout au moins l'emprise que ce service fait peser sur les déci- 
sions des territoires. Je conçois, en effet, qu’on ne puisse met- 
tre ua terme à l'activité des fonctionnaires chargés du pavement 
des soldes. IL n’en est pas question. Mais, j'y insiste, ce qu'il 
faut éliminer, c'est l'intervention des services dans des déci- 
sions où leur responsabilité ne peut pas être normalement enga- 
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gée. H reste, en eflet, que ce sont les utilisateurs qui savent 
mieux que quiconque quels sont les matériels dont ils ont 


besoin, 

M. Raymond Dronne, La suppression de ce service est derman- 
de depuis longtemps. 

M. Paul Béchard, L'objet de mon amendement est précisé- 
ment de rendre cette suppression obligatoire. Bren que mous 
ne ségions pas du même côté de l’Assembiée, monsieur Bronne, 
je pense que, si vous partagez mes vues, nous mêIErons nos 
rufletins dans l’urne au momert dn vote. 


M. te président, La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. On demande 12 sup- 
pression du service administratif colonial, 11 m'apparaît qu'il 
serait plus logique de procéder d'abord à la réorganisation du 
ministère comme l'ont proposé divers orateurs. : 

Incontestablement, si l’on éupprimait brutalement ce service, 
il en résulterait de grands inconvénients pour les territoires. Le 
remède serait pire que le mal. 

J'en suis d'accord: des aménagements doivent intervenir afin 
de resserrer les contacts entre les éervices métropolitains et les 
services outre-mer, 1 me faut plus que les territoires souffrent 
de retards que je sais préjudiciubles à leurs intérêts. 

Je demande donc à M, Béchard de retirer «on amendement. 
Ft je le fais avec d'autant plus d'insistance que je vais étudier 
immédiatement avec lui, avec la commission et tous les coilè- 
gues intéreseés à oetle question, à la fois, da réforme généra:e 
du ministère et les modifications qu'impliquera cette réforme. 


l’ de la commission ? 


M. le président, Quel est l'avis 
M. le rapporteur pour avis. La comtmesion 
d'outre-mer est d'accord sur le principe et ce d'autant pius, 
monsieur uinistre, que nous avons évidemment pleine con- 
fiance dans les promesses que vous nous faites. 
M. le ministre de la France d'outre-mer, J'ai besoin mainte- 
rédit de 13 millions de francs. Sa suppression COM- 


des territoires 


init de ce À 
orterait de tré graves Inconvt 
M. Charles Benoist. La commi-<ion n'a pas pris position sur 
cet amendement et le rapporteur pour avis n'est pas qualifié 
pour exprimer à cet égard l'avis de ses collègues commissaires. 

M. le rapporteur pour avis. Monsieur Benoist, la question à été 
i sous des veux les notés que jal 


] ) 


‘nients. 


soulevée en commission. J'ai 

prises lors de la diecussion de ce prob'ème. . 
La commission — je l’ai déjà dit, d'ailleurs — n'a pas exa- 

miné l'amendement de M. Béchard; elle n'a pas davantage dis- 

a 


‘il propose, mais elle 


cuté de l'abattement de 13 millions qu'il ë 
débattu de li suppression du éervice administratif colonial. La 
commission fut entièrement d'accord sur ce point; c'est pour- 
quoi j'ai déclaré, au nom de M commission, que j'étais d'accord 
sur je principe. | res: re 

ll est bien évident que, sur le chiffre lui-même, la commissien 
ne m'avant pas donné autorité pour prendre position — îl con- 
venait, monsieur Benoist, que vous n'alliez pas trop vite et me 
laissiez parler — je considère que l'Assemblée seule est juge 
en cette matière précise. 

Je tiens à dire une fois de piue à M. le minietre de la France 


d'outre-mer »mbiwn nous souhaiterions que la réorganisauon 
du ministère fût rapide et complète. 

M. le président, Quel est l'avis de la commission des finan- 
ces ? 
M. le rapporteur. La commission des finances Jaisse l’Assem- 
blée juge. 

M. le président. La parole est à M. Béchard, pour répondre 
à Là COMMISSION. 

M. Pau Béchard. Je suis obligé de maintenir mon amende- 
ment. | +4 

Je demande à M. le ministre et à M. le secrétaire d'Etat à 
la France d'outre-mer de bien vouloir considérer que leur 
gestion personnelle ne peut en aucun cas être mise en Cause. 


M. le ministre de fa France d'outre-mer, Je ne permettrais 
pas qu'elle le fül. 

M. Paul Béchard. Ils savent À quel point je désire ne pas 
gêner les services, mais j° trouve particulièrement grave qu on 
puisse dire, comme l'a lait un de nos collègues, que la sup- 
pression de ce service est demandée depuis quatre ans el que, 
depuis quatre ans, les orateurs qui sollicitént celte suppression 
admettent que l’on transforme leurs demandes de réduction de 
crédits en des demandes de réduction purement indicative. 

Celle procédure prouve que les demandes de réduction pure- 
ment indicative sont absolument sans eflet et que si mous 
vouions que soit effectivement supprimé ce service — personne 
n'en a demandé le maintien — il faut que ous supprimions le 


crédit. 





Je ne sais s'il est habituel, dams ces débats, qu’un parlemen- 
taire maïntienne avec autant d’acharnement une demande de 
réduction de crédits, réduction qu'il sera peut-être très difficile 
d'exécuter au début de l’année. Toutefois, si telle n'est pas 
l'habitude, j'estime qu'il nous faut ienover en l'accurrence. 

Je maiïtiens dome mon amendement tendant à réduire de 
15 millions de francs le crédit du chapitre +070 intéressant 
le service administratif et je demande le serutin. 


M. le président. La parole est à M. ie ministre de la France 
d'outre-mer. k 


M. le ministre de la France d'outre-mer. J'insiste auprès de 
pr pour qu'elle repousse l'amendement de M. Bé- 
chard. j 

Les crédits ont élé étudiés d’une manière telle qu'une réduc- 
tion de 15, millions de francs entraînerait une gêne sérieuse 
dans le fonctionnement de ces services et, comme je l'ai fait 
remarquer, dans l’adavinistation même des territoires. 

M. Béchard, qui a été ministre, et de surcroît haut commis- 
saire à Dakar, sait les difficultés d'un ministre dès qu'il prend 
possession de son administration. Je lui demande au moine, 
ainsi qu'à l'Assemblée, de m'octroyer le délai, je dirais presque 
réglementaire, qu'il est de courtoisie d'accorder à un membre 
du Gouvernement lorsqu'il vient de prendre des responsabilités 
dont il connait tout le poids. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bé- 
chard, repoussé par le Gouvernement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin : 
Nombre des vetanils..…..,.... fosses 00 
Majorité absolue...... ce“sopaépeS tsar asons : DUR 
Pour l’adoption.........…. 2%4 
COMME ee ts sais OUI 208 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

Personne ne demande plus Ja parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 1070, au chiffre de 59.381.000 
francs. 

(Le chapitre 1070, mis aux voir, est cer) à 

« Chap, 1080, — Kervices administratifs. — Indemnités et 
allocations diverses, 2.466 millions de francs. — (Adopté.) 


M. le président, « Chap. 109. — Personnel d'autorité en 
service outre-mer, — Rémunérations principales, 1.961.659.080 
francs. » 

M. Estradère à déposé un amendement qui tend à réduire 
d'un million de francs le crédit de ce chopitre. 

La parole est à M. Estradère, 


M. Pierre Estradère. En soutenant mon amendement, je vou- 
drais formuler quelques observations concernant Madagascar. 

Actueilement seize condamnés à mort sont en instance d’exé- 
cution dans la prison de Fianarantsoa, 

Quand on sait qu'au cours de cette année six patriotes mal- 
gaches ont déjà été fusillés successivement les 6 janvier, 
23 avril et 15 août, nous avons le droit d'exprimer l'émotion et 
l'indignation du peuple français. 

Nous avons le devoir d'exiger du Gouvernement qu’il cesse 
immédiatement ces atroces fusillades. Nous disons: « Assez 
de crimes à Madagascar! » 

En outre, mous venons d'apprendre que la cour criminelle de 
Mananjarv, après les audiences des 22 au 31 octobre 1951, a 
condamné très lourdement cinquante-cinq patriotes malgaches, 
dont dix-sept à mort, douze aux travaux forcés à perpétuité, 
deux à vingt ans de travaux forcés, quatre à quinze ans, neuf 
à dix ans et onze à cinq ans, cela près de cinq ans après les évé- 
nements de 1947! 

Depuis celle époque, nous dénonçons cette répression cruelle 
et monstrueuse. 

Comme le demande le groupe communiste, l'ammnistie et Ja 
libération de tous les patriotes malgaches s'impose, d'autant 
plus que dans l'affaire de Madagascar, de graves révélations se 
sont fait jour. 

Le 7 février 1951, devant la dix-septième chambre correc- 
tionnelle de Paris, M. Raymond Lombardo, conseïller de l'Union 
française, a fait une déclaration au cours de laquelle il à été 
amené à citer une lettre du secrétaire géméral du il supé- 
rieur de la magistrature au ministre des forces armées, lettre 
datée du 17 juillet 1948. 
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Je me bormerai à citer un seul passage de cette lettre. Le 
VO Toutefois, M. le président de la République à rejeté le 
recours formé en faveur de Ratsizafi Samuel et de Rakoton- 
drabe Samuel pour lesquels il à conclu à l'exécution de la 

8. 
PE Cependant, si Rakotondrabe est poursuivi devant Ja cour 
civile pour des fait; différents et plus graves, suivant l'expres- 
sion de M. Rolland, et si sa présence est utile au procès, il 
conviendrait de surseoir à l’exéculion comme ce fut fait pour 

ël, » 
MT le 29 juillet 1948, M. le Président de la République écrivait 
au ministre de la France d'outre-mer, entre autres, ce qui suil: 

« Le conseil supérieur de la magistrature a été saisi, dans 
sa séance d'aujourd'hui, de l'incident provoqué par l'exécution 
de Rakotondrabe Samuel; il a eu connaissance de l'acte d'accu- 
sation de l'affaire en ce moment soumise à la cour criminelle 
de Jananarive. De l'acte d'accusation, il ressort que non seu- 
Jement Rakotondrabe était poursuivi lui-même, mais qu'il était 
le témoin principal sur lequel reposait l'accusation. 

« Suivant les instructions que, sur l'avis du conseil supérieur 


de la magistrature, je vous avais fait transmettre, il aurait dû 


être sursis à l'exécution. » 

Ainsi, la responsabilité personnelle de l’ex-haut commissaire 
à Madagascar est nettement engagée. M. de Chevigné s’est rendu 
coupable de forfaiture. (Mouvements divers au centre, à droite 
et à l'extrême droite.) 

Le procès des députés malgaches a été sciemment faussé. La 
revision de ce procès, demandée depuis 1949, s'impose donc 
d'urgence. 

Enfin, l’état de siège existe toujours à Madagascar. 

Voici ce qu'a dit le haut comrnissaire Bargues devant l'as- 
semhlée représentative, le 12 août 1950: 

« L'est pourquoi, faisant suite à l'arrêté du 10 février 1950 
qui concernait les districts d'Ifanadiana et de Nosy-Varika, j'ai, 
par un arrêté du 29 juin, levé l’état de siège dans la circons- 
cription de Mahanoro et de Vatomandry. Je forme le vœu que 
es circonstances me permellent de prendre, dans un avenir 
prochain, une mesure similaire pour les districts de Moramanga 
et de Brickaville, qui restent encore soumis à ce régime d’ex- 
ception, que seule une élémentaire circonspection m'oblige à 
maintenir temporairement, » 
ce régime d'exception permet d'appliquer les décrets d’excep- 
« coùtre les patriotes malgaches. 

M. Raymond Dronne. Et vous, vous parlez malgache à la 
Jusst ! 

M. Pierre Estradère. Aussi, en résume, nous demandons: 

{° La vie sauve pour les seize de Fianarantsoa ; 

2o La cessation de toutes les poursuites actuelles pour tous 
les Malgaches condamnés pour les événements de 19M7, ainsi 
que l'ammistie pleine et entière ; 

3° La levée immédiate de l’état de siège et l'abrogation des 
decrets d'exception, notamment ceux du 4 décembre 1930 et 
du 2 septembre 1947; 

1° La revision du procès de Tananarive. 

Tel est le sens de notre amendement, tendant à une réduc- 
tion indieative des crédits, sur lequel nous demandons le scru- 
tin. 

M. le ministre de la France d’outre-mer. Et nous, nous deman- 
dons que cesse une propagande criminele. (Très bien! très 
bien! à droite et à l'ertrême droile. — Exclamations à l'ex- 
trême gauche.) 

M. Robert Manceau. C'est Vous qui tuez les Malgaches! 

_M. Charles Eenvist, (est au Gouvernement que sont les assas- 
Sins. . 

M. le président, Quel est l’avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement le 
repousse également. 

M. le président. je mets aux voix l'amendement de M. Estra- 
dère, RTE la commission et par le Gouvernement, 

Je suis'saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est elos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


«Le le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


+: 
Lu 


Nombre des votants ........,............, 616 
Majorité absolue ,...........,.:.......... 309 


Pour l'adoption .......,.. 101 
co cotdos. DID 


L'Assemblée natinnala n’a nas adonté. 








M. Charles Benoist a déposé un amendement tendant à réduire 
de 302 millions 828.000 franes le crédit de ce chapitre. 

La paroie est à M. Benoist. 

M. Charles Benoist. Mesdames, messieurs, à l'instant, le rap« 
porteur de la commission des territoires d'outre-mer semblait 
s'étonner de l'importance de la réduction que j'ai demandée 
par mon amendement. Cette réduction de 302.828.000 francs 
correspond simplement à l'augmentation du crédit demandé 
pour 1952 par rapport à 1951. 

En présentant une telle demande je suis logique avec moi- 
même. J'ajoute que ceux de nos collègues qui sont inter- 
venus pour protester contre l'inflation de fonctionnaires & 
l'administration centrale devraient nous suivre. 

M. Maurice Bayrou. Oui, mais nous, nous sommes pour la 
présence française. 

M. Charles Benoist, 11: prolestent, comme l'a fait M. Dronne, 
contre cetle « grosse tête ». Mais, lorsque nous proposons de 
la réduire, le R. P. F. prouve, comme il vient de le faire 4 
maintes reprises, qu'il est disposé à la maintenir et, bien 
entendu, comme il se doit, à sauver le Gouvernement. 

L'année dernière, le budget du ministère de la France d'ou 
tre-mer atleignait 5.270.057,000 francs, Pour 1952, on nous pro- 
pose 6.476.540.000 francs, soit une augmentation de 1.236 mil 
lions 483.000 francs. Plus de la moitié de cette somme est des- 
tinée aux fonctionnaires d'autorité et aux magistrats. Les autres 
chapitres n'intéressent pas le Gouvernement. 

Quels sont les fonctionnaires d'autorité qui vont bénéficier 
d'un supplément de rémunération, de frais de déplacement — 
car, un certain nombre de millions sont prévus pour rembours« 
ser les frais de dép:acement — et autres avantages ? 

Il est un fonctionnaire dont je veux, en particulier, rappeler 
le nom et aussi quelques références, Ce fonctionnaire vient 
d'être désigné à la direction de l'Afrique équatoriale française, 
C'est M. Chauvet. 

Je rappelle que le 4 septembre 1943, 
connu, adressait ce télégramme 


l'amiral Decoux, bien 
officiel au gouvernement de 


Vichy : 
« Je serais très désireux de savoir dans quelle limite je puis 
formuler des propositions nominatives. Je vous en adresse une 


dès maintenant poriant sur M. Paul Chauvet, administrateur 
de première classe, directeur des affaires politiques au gous« 
vernement général. Cet administrateur éminent est l'un des 
plus ardents promoteurs de la révolution wationale en Indochine 


t 


et un de ceux de mes colaborateurs en qui jai 1e plus Con 
fiance., » 
L'amiral Decoux avait confiance en M. Chauvet nime VOous- 


memes, 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Nous ne comylons 
pas sur vous pour apaiser les querelles entre Français, 

M. Charles Benoist. Et les querelles avec les Indochinois que 
vous tuez chaque jour ? (Protestalions au centre, à droulé et à 
l'ertréme droite.) 

Pau] Chauvet s'était signalé égaiement en approuvant 
appel du comité directeur de Ja légion du Tonkin dont il était 
membre commissaire, Cet appel était ainsi rédigé : 

« Légionnaires, nous connaissons notre devoir, Nous aussi 
nous devons faire abstraction des sentiments et nous devons 
répéter avec le chef du Gouvernement, Pierre Laval: 
souhaitons la victoire de l'Allemagne puisque c'est l'intérêt 
de la France, » 

Voilà un fonctionnaire d'autorité en qui on a confiance et 
pour lequel on va dépenser quelques millions de francs! 

Parmi tous ces fonctionnaires d'autorité, il est un certain 
nombre de juges qui vont bénéficier de ces crédits, 

Dans une réponse que M. Aujoulat à faite à l'Assemibléc de 
l'Union française, je dois dire qu'il a fait une discrimination 
non pas une discrimination raciale. 

M. Louis-Paut Aujoulat, secrélaire d'Elal à la France d'outre- 
mer. Ce n’est pas mon genre. 

M. Charles Benoist. ...mais une 
députés. 

Au début de cette année, à certains de nos collègues qui 
avaient signalé la persistance de discriminations raciales dang 
les territoires d'outre-mer, M, Aujoulat s'était contenté de 
répondre qu'il s'agissait de romans policiers. 

A l'assemblée de l'Union française, le parlementaire qui 
s'est élevé contre ces discriminations — il s'agit de M. Rosen- 
feld, socialiste — a eu la chance de recevoir une réponse un 
peu plus longue de la part de M. Aujoulat. 

Qu'a dit ce dernier en réponse à M. Rosenfeld ? 

« Cependant, nous avons encore enregistré des faits regret. 
tables dans le territoire de l’'Oubangui. Les faits par vous 
signales sont exacts. La justice a été saisie. 

« Vous avez fait état des peines trop légères que la justice 
a prononcées. Là, je ne puis qu'invoquer le principe consti- 
tutionnel de la séparation des pouvoirs interdisant au Gouver- 
nement de s’immiscer dans les affaires de l’ordre judiciaire. » 


discrimination entre leg 
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Croyez-vous vraiment à cette formule, monsieur Aujoulat ? 
M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Parfaitement. 


M. Charles Benoist, Comiment pouvez-vous prétendre que vous 
croyez à cette formule de la séparation des pouvoirs, alors 
que vous savez parfaitement que les juges qui opèrent dans 
les territoires d'outre-mer sont à la fois procureurs et juges, 
procèdent à l'instruction et prononcent le jugement ? \ 

Dès lors, comment peut-il y avoir séparation des pouvoirs ? 

On comprend très bien pourquoi la justice est si bien ou 
si mal rendue, selon le point de vue auquel on se place, dans 
les territoires d'outre-mer. 

Vous avez fait une discrimination, de même qu'on en fait 
une aussi dans les jugements. Vous avez signalé vous-même, 
en feignant de le regretter, que des peines légères avaient 
été prononcées contre ceux qui s'étaient rendus coupables 
de discriminations raciales. 

Je dois signaler en passant, qu’il se produit d’autres discri- 
minations. Par exemple, un juge appelé Darras à commis- un 
meurtre à Dimbokro. Cependant, il bénéficie d'un non-lieu. 
C'est dire qu'il est supposé n'avoir gas commis de crime. 

Mais je reparlerai tout à l'heure de ces discriminations qui 
ressemblent étrangement à celles bien connues qui existent en 
Amérique, où un shérif peut aussi tuer des noirs et être ac- 
quitté, : 

Il est permis de parler également de discriminations au sujet 
de certains fonctionnaires, que l'on remet en selle. Par exem- 
ple, à la lecture du Journal officiel du 27 octobre, on cons- 
late que plus d'une trentaine d'administrateurs qui avaient 
été sanctionnés pour faits de collaboration ont été réintégrés. 

Il y a discrimination encore, bien entendu, dans le cas 
d'administrateurs qui ont pu prendre la défense des, noirs. 
C'est le cas notamment, de Gérard Cauche, capitaine F. F. I., 
lieutenant de réserve et croix de guerre, ancien adrministra- 
teur, qui, lui, a été condamné à quatre mois de prison our 
avoir défendu les Africains et qui vient d'être à la fin de 
septembre incarcéré à ce titre. 

En présentant notre amendement, nous voulons protester 
ontre tous ces faits, contre cette politique du Gouvernement, 
politique fasciste, tendant à instituer la fascisation à l’intérieur 
méme des territoires d'outre-mer, politique qui va à l'encontre 
les intérêts des populations africaines, politique qui ne corres- 
pond pas à la volonté du peuple français. 

rel est l'objet de notre amendement sur lequel nous deman- 
dons un Srutin. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer, Le Gouvernement 
repousse l'amendement, 


M. le rapporteur, La commission également, 


M. le président. La parole est à M. Béchard, contre l'amende- 
ment. 

M. Paul Béchard, Je ne serais pas intervenu contre cet amen- 
dement si des termes inadmissibles n'avaient été employés, en 
particulier à l'égard du juge Darras, de Dimbroko, qui fut autre- 
lois sous mes ordres et qui a fait l’objet d’un non-lieu. 

Il faudrait tout de même que dans cette Assemblée, lors- 
qu'on met en cause un fonctionnaire, quel qu'il soit, on soit 
responsable de ses paroles et de ses actes. 

D'après la Constitution, les propos tenus à la tribune par un 
député ou un sénateur ne peuvent pas faire l'objet de pour- 
suites judiciaires. L'homme qui vous parle à suffisamment 
souffert de cet état de choses — je ne veux, je l’ai déjà dit à 
plusieurs reprises, évoquer ni mon Cas personnel ni çe qui 
s'est passé ici i'année dernière, — pour qu'il essaye à son 
tour de protéger ceux qui sont l'objet de calomnies publiques. 

J'ai été étonné tout à l'heure que l'on mette en cause un 
autre homme, le gouverneur général Chauvet, Ce gouverneur 
général a été sous mes ordres. Je porte peut-être une certaine 
responsabilité dans son accession au grade de gouverneur. J'ai 
reçu, à son Sujet, comme beaucoup d’entre vous, un joumal 
dont les accusations me semblent être celles que reprend 
M. Benoist. 

Je demande à M. le ministre, dans l'intérêt même du corps 
des gouverneurs qu'il a le devoir de défendre, de prendre l’en- 
gagement d'autoriser le gouverneur général mis en cause 
poursuivre ses diflamateurs, car il y a eu diffamation dans la 
presse. e 

Je sais qu’en la matière le ministre est seul juge. Il peut 
penser qu'il n'y a pas lieu, pour un représentant de l'autorité, 
d'assumer soi-même sa propre défense. . 

Pour ma part, je le répète, ayant en ce domaine une expé- 
rience fâcheuse et désagréable je souhaite instamment, mon- 
sieur le ministre, afin que la lumière soit faite — car il faut 


tout de même la faire — sur des accusations quelles qu'elles 
soient, que vous autorisiez des poursuites si jamais elles vous 
sant demandées par l'intéressé. 





. Il n’est pas admissible de laisser calomnier des hommes qui, 
jusqu’à preuve du contraire, doivent nous apparaître comme 
ayant fait leur devoir. 

M. Robert Manceau. Comme l'amiral Decoux. 


M. Paul Béchard. Je ne prends certes pas position pour l'ami- 
rai Decoux, 

M. Charles Benoist. Mais il a pris position, lui, en ce qui con- 
cerne M. Chauvet. 

M. Paul Béchard. 11 n’est pas question de l'amiral Decoux et 
ve passé seul vous est garant que je we saurais prendre sa 

etense, 

Je suis intervenu dans un tout auke esprit, monsieur Benoist, 
Qu'on ne confonde done pas mes propos. 

En ce qui concerne le juge Darras, vous n'auriez pas com- 
pris que je n'intervienne pas. Ce juge, je suis persuadé, jus- 
qu'à preuve du contraire, qu'il n’a jamais tiré sur des Afri- 
cains. En tout etat de cause, il a obtenu un non-lieu, Par con- 
séquent, la chose est jugée en sa faveur, et il n’est pas possi- 
ble de venir à la tribune pour essayer de nuire à la réputation 
de cet homme, 

D'autre part, j'ai aussi une part de responsabilité dans le 
cas de M. Chauvet, puisque j'ai peut-être été à l'origine de la 
carrière de gouverneur de cet homme que vous avez atta- 
qué comme je l'ai été moi-même à la tribune de cette Assermn- 
blée, autrefois, sans avoir la possibilité de réagir, puisque la 
Constitution — je viens de le rappeler — déclare que tout ce 
qui est dit à cette tribune ne peut être attaqué. 

Mais vous venez de faire A ir à des affirmations faites 
par un journal que j'ai reçu comme vous tous dans mon Cour- 
rier, et je pense que les grands administrateurs qui sont atta- 
qués doivent pouvoir faire justice des attaques proférées con- 
tre eux. Je demande donc à M. le ministre de la France d'outre- 
mer, tout en déclarant que je voterai contre l'amendement, de 
nous donner l'assurance qu'il permettra au gouverneur géné- 
ral qui est mis en cause d’assigner en diffamation ceux qui 
l'ont attaqué. À ce moment-là, nous saurons la vérité et je sou- 
huite que le fonctionnaire mis en cause puisse se laver des 
accusations portées contre lui, (Applaudissements sur divers 
bancs.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je n'ai pas besoin 
de dire à l’Assemblée que le Gouvernement défend ceux qui 
servent la cause de nos territoires d'outre-mer. 

Les calomnies que nous entendons si souvent proférer de ce 
côté de l'Assemblée (l'extrême gauche) n'ont certainement 
aucune valeur. Venant d'un tel côté et se répandant avec une 
telle abondance, le Gouvernement ne peut à chaque instant les 
rectifier et poursuivre leurs auteurs. 

Néanmoins, si les hauts commissaires, les gouverneurs ou 
les fonctionnaires sont attaqués directement dans leur honneur, 
il est bien certain qu'ils ont le droit, avec l'autorisation du 
ministre, de poursuivre leurs diffamateurs, et je puis assurer 
M. Béchard que je ne manquerai pas de leur donner celte 
autorisation. 

M. Paul Béchard. Très bien! 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Une fois de plus, 
s'agissant des querelles de personnes, je voudrais demander à 
cette Assemblée de ne pas revenir sur un passé douloureux 
pour ange d’entre nous. Je lui demande d'apaiser des 
querelles qui furent si vives en leur temps. 

M. Paul Cermolacce. Et vive la collaboration! 

M. le ministre de la France d'outre-mer. C'est avec conscience 
que j'ai étudié les dossiers des hauts fonctionnaires dont vous 
citiez les noms et il n’y a rien à dire. 

M. Charles Benoist. Bien sûr. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. quant à l'action 
nationale qu'ils ont conduite et malgré les incompréhensions 
qui pouvaient paraître naturelles à l'époque, 

Je ne puis, quant à moi, que veiller à la dépolitisation, afin 
de nous permettre d'administrer avec sérieux. Ainsi, pourrons- 
nous pratiquer une politique d'expansion économique et donner 
à nos populations le niveau social nécessaire. 

M. Robert Manceau. Comme à Casablanca! 

M. le ministre de la France d'outre-mer. C'est ainsi que nous 
résoudrons les problèmes que certains, comme vous (L'orateur 
s'adresse à l'extrême gauche), veulent faire revivre dans un 
but et pour un intérêt que nous connaissons parfaitement bien. 

Vous me trouverez toujours opposé à votre actioh., Je formule 
cependant le vœu que vous vouliez bien vous souvenir que, 
jadis, vous fûtes avec nous dans un certain combat. (Interrup- 
tions à l'extrême gauche.) 

M. Paul Cermolacce. Nous y restons. 

M. Charles Benoist. C'est vous qui l'avez oublié. 























bise ASSEMBLEE NATIONALE — 4 SEANCE DU 13 NOVEMBRE 1951 


7921 


——…—""! 





M. le ministre de la France d'outre-mer. Je suis persuadé 
que si vous vouliez faire votre examen de conscience, vous 
seriez tentés de revenir dans les chemins de la nation. (Applau- 
dissements à droite. — Exclamations à l'extrême gauche.) 

M. Charles Benoist. C’est vous qui les avez abandonnés. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Benoist, 
repoussé par le Gouvernement et par la commission. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Nombre des votants ......... Rp PE: 
Majorité absolue .................s.cce.e 309 


Pour l'adoption .......... 104 
COMM} rss sise à: DID 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Malbrant a déposé un amendement tendant à procéder À 
une réduction indicative de 1.000 francs sur le erédit proposé 
pour le chapitre 1090. 

La parole est à M. Malbrant. 

M. René Malbrant, Ma proposition de réduetion indicative a 
simplement pour but de demander à M. le ministre s’il entre 
dans ses intentions de maintenir pour 1952 la possibilité des 
dégagements volontaires pour le cadre des administrateurs de 
la France d’outre-mer. 

Certaines réintégrations sont prévues en application d'une 
loi récente, ce qui va rendre difficiles les compressions d’eflec- 
tifs qui sont inserites au budget. Le maintien des dégagements 
volontaires en 1952 permettrait plus facilement de les réaliser. 
C'est pourquoi je vous demande, monsieur le ministre, de bien 
vouloir nous préciser si tel est votre sentiment. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
accepte Famendement. 

Dans la mesure du possible, nous donnerons satisfaction à 
M. Malbrant. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission accepte également l'amen- 
dement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mal- 
brant, accepté par la commission et par le Gouvernement. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 1090 au nouveau chiffre de 
1.964.658.000 franes résultant de l'adoption de l'amendement. 

(Le chapitre 1990, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 1100, — Personnel d'autorité.en service outre-mer. — 
Indemnités et allocations diverses, 106.840.009 francs. 
(Adopté.) 


M. le président. « Chap. 1110. — Magistrats de droit civil et de 
droit pénal français en service outre-mer, — Rémun‘rations 
principales, 707.886.000 francs. » 

M. Bayrou a déposé un amendement qui temd à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le erédit de ee chapitre, 

La parole est à M. Bayrou, 


M. Maurice Bayrou. Mesdames, messieurs, j'ai déposé cet 
amendement pour avoir la possibilité d'attirer à nouveau et 
loat portes l'attention du Gouvernement et de l’As- 
semblée sur les difficultés pratiquement insurmontables aux- 
queïles se heurtent nos services perte d'outre-mer, pour 
= rad comme il conviendrait la nouvelle législation de la 
justice. 

C'est en avril 1946, je le rappelle, qu'a été supprimé le code 
de l'indigénat et qu'a été rendu applicable aux populations 
de l’Union française le code péñal métropolitain, Êne des 
conséquences de cette réforme a été, pour s'en tenir au cas 
de l'Afrique équatoriale française, à titré d'exemple, de faire 
passer de 10.000 environ à 4 millions le nombre des justiciables 
soumis aux juridictions françaises. 

Plus éloquents que des mots, ces chiffres démontrèrent par 
eux-mêmes, dès Ja mise en application du décret de 1946, l'ur- 
gente nécessité, pour les territoires, de fournir un très gros 
effort d'organisation et, pour la métropole, de procurer à ces 
derniers le personnel et les moyens matériels absolument indis- 
pensables sans Dre il est facile de le comprendre, la 
réforme voulue par le Parlement ne pouvait et ne peut aboutir 
en définitive, pour les régions éloignées des centres, qu'à la 
Suppression pure et simple de toute justice, 


») — 








Depuis le début de la dernière législature, les représentants 
des territoires d'outre-mer dans leur ensemble, et notamment 
mon collègue Malbrant et moi-même, qui avons déposé et fait 
voler une proposition de résolution à cet eflet, n'ont cessé de 
souligner aux divers gouvernements qui se sont succédé limpor- 
tance de ce problème et la tragique situation dans laquelle nous 
sisquions de nous trouver placés, dans un avenir assez proche 
peut-être, si les mesures qui s'imposent tardaient plus long- 
temps'à inierveruir. 

Nous regretions d'autant plus de n'avoir pas été suivis ces 
dernières années que, dans quelques semaines, nous allons nous 
Wrouver aux prises avec de nouvelles difficultés. 

En eflet, c'est la date du 31 décembre 1951 qui a été fixte 
par ie déeret du 27 novembre 1947 pour lachévemenut de Ja 
réforme judiciaire et pour la suppression de toutes les justices 
de paix à compétence limilée, ce qui revient à reirer aux adrmi- 
nistrateurs les pouvoirs qu'ils détiennent J 


correctionnelle. A ce sujet. je me permets de souligner ex pa 


n 
ncore ell JInNaliere 


sant l'impossibilité évidente d'appliquer intégralement 
mesure dans un délai aussi bref, 
Les difficultés qui restent à surmonter tiennent en fait tout 


autant à l'insuflisance de l'effectif des magistrats el des mo 
matériels mis à leur disposition qu'au manque de salles de } 
tice et de logemenis pour le nouveau personnel déjà en p 
ou pour celui qui reste encuwe à recruter. 

En ce qui coucerne les questions de personnel, vous n'igna 
rez certainement pas, monsieur le ministre, que, pour assu- 
rer le fonctionnement à peu près normal de la justice dans l'e 
semble de l'Union française, l'effectif néc: 
pourtant avec un rare souci d'économie par vos services, à ét 
primitivement chiffré à 620 magistrats et je souligne ce qui 
est très important — que ce chiffre ne comprenait pas de 
de relève pour lequel devait être normalement prévu un supplé- 
ment équivalent au tiers de l'effectif total. Ainsi seulement 
pourrait être assurée la permanence de la justice dans tous 
postes existants ou restant à créer. 

Or, le budget qui nous est soumis | le 
nombre de 620, qui n’a pas été retenu, a été détinitivement 
ramené par le ministre du budget à 582. 

Par ailleurs, la répartition de ce personnel, tel qu'il est prévu 
à la page 42 du projet de loi, paraît vraiment sujet à critique. 
L'Afrique équatoriale française notamment, avec 109 magistrats 
accordés, ne semble pas avoir été favorisée par rapport aux 
autres fédérations. 

M. le rapporteur pour avis, Très juste. 

M. Maurice Bayrou, Nous ne 9 uvons enfin que nous étonner 
de voir justifié, par des délais de recrutement, l'abattement de 
32 millions de francs à la page 43, surtout quand on songe au 
nombre des jeunes licenciés ou de docteurs en droit qui, 
concours, ne demanderaient pas mieux que de servie 
territoires d'outre-mer. 

M. le rapporteur pour avis. Et mème 
l’école nationale de la France d'outre-mer. 

M. Jacques Fourcade, président de la commission des terri- 
toires d'outre-mer. Vous avez cent fois raison, 

M. Maurice Bayrou. Je sais bien que, pour mettre la justice 
en place, le renforcement de l'effectif des magistrats ne sau- 
rait suffire. 

Chaque fois que l’on élève ou crée de nouveaux tribunaux ou 
justices de paix, il faut recruter parallèllement greftiers, éeri- 
vains et interprètes et fournir aussi des véhicules pour per- 
mettre l’itinérance des juges. Il faut enfin construire des loge- 
ments ainsi que des salles de justice. 

Toutes ces obligations représentent, en vérité, des charges 
énormes auxquelles, de toute évidence, nos territoires ne peu- 
vent seuls faire face dans la situation présente. Il s’agit, en 
effet, de milliards, soit environ 350 à 406 millions rien que 

our l'Afrique équatoriale française. Et s'il appartient à nos 

auts commissaires et à nos gouverneurs d'engager leur grand 

conseil et leurs conseils représentatifs à faire de sérieux eftorts 
sur ce plan, il n’en demeure pas moins, par ailleurs, que 
l'aide de la métropole s'impose dans ce domaine bien plus 
que dans tout autre, pour éviter les conséquences que ne 
manqueraient pas de provoquer, en deçà comme au delà des 
frontières de nos territoires, l'absence ou les insuffisances de 
justice. 

Un petit geste à été fait en ce sens en 1951. Sur les 400 mil- 
lions prévus au budget d'équipement, une première tranche 
de 200 millions avait été votée lors de la discussion de ee 
budget, afin de permeître la construction de certains tribunaux, 
Mais ce crédit, après un premier abattement de 7 millions, 
vient, tout récemment, d'en subir un deuxième de 6 millions. 
Entre autres conséquences, cette réduction brutale de 
va imposer à nos territoires la revision des plans déjà a 
Qui plus est, le visa des finances n'ayant pas été accordé, et 
nous sommes en novembre, il y a li | | re, si cet! 
aflaire n'est pas immédiatement réglée, que les dé] »S 1 
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pe plus être engagées par le territoire avant le 31 décem- 
we. Ainsi ce crédit serait perdu pour l’Union française, à la 
grande salisfaction de M. le ministre du budget, sans doute. 

Nous ne pouvons laisser passer cette nouvelle ruse sans 
protester énergiquement. C’est pourquoi, sur ce point précis, 
je désirerais, monsieur le ministre, qu’au nom du Gouverne- 
nent vous nous donniez J'assurance formelle que, si ces crédits 
ne sont pas délégués à temps, 1ls pourront être reportés sur 
le prochain exercice. 

Telle est la situation préoccupante dans laquelle se trouvent 
aujourd'hui nos territoires. Retenez, mes chers collègues, que, 
par suite de l'insuffisance de l'effectif de magistrats, du man- 
que de moyens matériels mis à leur disposition et de l'absence 
de bâtiments, la justice ne peut pas être rdgus rendue dans 
notre Union française, Sachez que déja, dans certaines zones 
de nos territoires, le sorcier et les tribunaux coutumiers ont 
repris et reprennent chaque jour davantage leur activité, en 
ayant de plus en plus recours à la pratique inhumaine du 
« poison d’épreuve », 

Pas plus que moi, sans doute, vous ne pouvez rester indif- 
férents à cela. Je vous demande en conséquente, mesdames, 
messieurs, de voter cet amendement que je maintliens, pour 
que notre Assemblée puisse exprimer sans équivoque au Gou- 
vernement qu'elle entend que les mesures nécessaires scient 
prises de toute urgence pour parer à une situation qui, je 
vous l’assure, menace de devenir rapidement des plus critiques. 
(Applaudissements à l'extrême droite, à droite et sur quelques 
bancs au centr ) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat À la 
France d'outre-mer. 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Le Gouverne- 
ment partage les préoccupations dont M. Bayrou vient de se 
faire l'écho en ce qui concerne la réorganisation de la justice 
dans les territoires d'outre-mer. 

M. Maurice Bayrou. Il faut dire cela à M. le ministre du bud- 
get! 

M. le Secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. M. Bayrou a 
souligné les difficultés nombreuses qui ont retardé l'exécution 
du plan de réorganisation judiciaire envisagé il y a trois ans. 
Je reconnais que ce plan ne pourra être mis en place dans les 
délais que nous nous étions fixés. 

Aussi le Gouvernement va-t-il être obligé, avant le 
31 décembre prochain, de soumettre à l'avis de l’Assemblée 


de l'Union française un nouveau décret qui permettra de pro- 
roger de quelques mois les délais que nous nous étions 
inpartis 

Mais Je veux tout de même souligner quelques chiffres qui 


indiquent que celte réforme judiciaire s’accomplit à un rythme, 
mais tout de même constant. 

Le nombre des magistrats, qui était de 534 celle année, va 
passer à DS2 dans les premiers mois de l’année prochaine. Sans 


jnsuffisant sans doute 


doute ce nombre n'est-il pas suffisant, Cela ne représente 
qu'un palier que le Gouvernement s'était fixé pour 1951, palier 
a partir duquel 11 faudra envisager pour les années à venir un 
Nouveau programme d'extension de l'équipement judiciaire de 
li territoires. 

M. René Malbrant. Il s'agit trop souvent, monsieur le ministre, 
de créalions toutes théoriques 


M. le secrétaire d'Etat à la France d’outre-mer. Je vais y 


ven] 

Les difficullés devant lesquelles nous nous sommes trouvés 
sont d'abord des difficultés d'installation matérielle de Ja jus- 
lice et des magistrats. C’est ce qui fait que dans bien des terri- 
toires, 1 a fallu retarder l'envoi de magistrats qui se trouvent 
en attente en France et qui ne demandent qu'à partir vers les 
territoires d’oulre-mer. 


Je veux rassurer cependant M. Bayrou en ce qui concerne 
l'équipement: une somme de 187 millions de francs vient de 
nous être déléguée pour l’équipement judiciaire des territoires. 
Elle fait partie d’un programme d'engagement beaucoup plus 
important, Et il est bien entendu que si ces crédits ne sont pas 
utilisés avant le 3t décembre prochain, ils seront reportés sur 
l'année 1952, cela va de soi, M. Bayrou peut par tTonséquent 
être tout à fait tranquillisé sur ce point. 

En ce qui concerne l'effectif même des magistrats, le statut 
de la magistrature est tel que le problème de la relève n’avait 
pas élé envisagé, de sorte que lorsque des magistrats quittent 
leur poste pour prendre en France le congé auquel ils ont 
droit, ils ne sont pas remplacés immédiatement. 

Pendant ce temps, les élèves magistrats sortis de l’école 
nationale de la France d'outre-mer attendent indéfiniment que 
des postes nominatifs soient disponibles pour. partir là-bas 
comme juges de troisième classe. Pour l'instant, on n'avait à 
leur offrir que des postes de juges suppléants, qu'ils ne pou- 
valent occuper. 





La question vient d’être réglée sur le pe administratif, 
Désormais, les magistrats sortis de l’école nationale de la 
France d'outre-mer pourront partir immédiatement dans les 
territoires et être mis à la disposition du haut commissaire qui 
lui-même les affectera à une cour d’appel. 

L'intérim des magistrats en congé pourra ainsi être assuré 
dans des conditions régulières et, d'autre part, des postes non 
pourvus de titulaires pourront l’être sans tarder. 

Sous le bénéfice de ces très brèves explications, je pense que 
M. Bayrou voudra bien retirer son amendement. Le Gouverne- 
ment peut lui donner l’assurance que ce premier palier que 
nous nous étions fixé étant atteint avec quelques mois de 
retard, un nouveau programme complétant la réforme judiciaire 
entreprise sera mis en chantier rapidement. 


M. le président. La parole est à M. Bayrou. 


M. Maurice Bayrou. Monsieur le ministre, je vous remercie 
de vos explications. Mais ce n’est malheureusement pas la pre- 
mière fois que nous recevons des assurances gouvernementales, 
Nous savons ce qu’il en est advenu. ‘ 

Je maintiens donc mon amendement et ma demande de 
scrutin, car l’Assemblée doit manifester sans équivoque sa 
volonté de voir accomplir un effort important pour parer à 
une situation qui pourrait devenir tragique. 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Nous désirons 
autant que vous que la justice soit parfaitement rendue dans 
les territoires de Ja France d'outre-mer. 

M. Maurice Bayrou. La première des choses, c’est que la 
justice puisse être rendue dans nos territoires d'outre-mer, 
(Très bien! très bien! sur divers bancs à droite.) Or, elle ne 
peut l'être comme il convient avec le personnel que vous 
indiquez, ni surtout avec des crédits aussi minimes. 

Il faudrait des milliards. L'an dernier, 400 millions avaient 
été inscrits au budget d'équipement; le crédit a été ramené 
à 200 millions. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Les 400 mil- 
lions de francs restent inscrits. 

M. Maurice Bayrou. Il à ensuite été rogné de 7 millions, puis 
de 6 millions. 

Les crédits nécessaires doivent être inscrits et pour que 
l'Assemblée prenne position, je maintiens mon amendement, 


M. le président. La parole est à M. Silvandre, contre l’amen- 
dement. 


M. Jean Silvandre. Je veux m'’associer au souci du Gouver- 
nement, mais tout en acceptant de prendre la parole contre 
l'amendement — puisque c’est le seul moyen réglementaire 
qui me reste — je tiens à souligner la gravité du problème de 
l'administration de la justice dans nos territoires. Et je vou- 
drais que M. le ministre de la France d’outre-mer — je sais 
qu'il le fera — persuade M. le ministre du budget de l'impor- 
tance de cette question. 

Je veux prendre l'exemple de l’Afrique occidentale française 
où, pour rendre la justice à 18 millions d'habitants, fonctionnent 
seulement à l'heure actuelle deux cours d'appel. Je signale 
également le manque des tribunaux d'instance. 

Le premier objectif doit être de mettre les tribunaux de 
première instance à la portée du justiciable, et le second — 
qui est peut-être de moindre urgence du point de vue judiciaire 
mais qui importe du point de vue psychologique et qui pré- 
sente par ailleurs de l'intérêt en ce qui concerne les cadres 
de la magistrature — le second objectif, dis-je, est de permettre 
le fonctionnement des juridictions d'appel. 

Quand on considère le nombre des magistrats qui étoffent 
les cours d'appel métropolitaines, on est vraiment surpris du 
nombre infime de ceux qui composent les juridictions d'appel 
des territoires d'outre-mer. En cé moment, fonctionnent seule- 
ment deux cours d'appel en Afrique occidentale française. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Et une chambre 
à Bamako. 

M. Jean Silvandre. Elle ne fonctionne pas encore. 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Elle fonction- 
nera incessamment. 


M. Jean Silvandre. Vous avez parlé d'installations matérielles. 
Au Soudan, ces installations sont terminées, mais la cour 
d'appel dont le siège est prévu à Bamako ne fonctionne pas 
encore. 

Quand on pense que les magistrats d’appel sont obligés de 
se déplacer un certain nombre de jours de l’année, et que 
certains ont dû parfois rester quatre mois absents du siège de 
la cour d'appel pour présider les sessions d’assises, on com- 

rend l'importance de la question et la nécessité d'augmenter 
e nombre des magistrats de cour d'appel dans nos territoires, 
comme ceux des tribunaux d'instance. 
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C'est pourquoi je demande avec insistance à M. le ministre 
de faire en sorte que lorganisation: judiciaire soit mise en 
place de loùte urgence. (Applaudissements sur divers bancs.) 

M. le président. Le Gouvernement accepte-t-il] Famemdement ? 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Le Gouver- 
nement a demandé à M. Bayrou de retirer son amendement. 

M. Maurice Bayrou. J2 regrelte, mais je ne puis le faire, I 
faut que l’Assemblée nationule prenme uñe décision sur ce 

oint, 

: M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Dans ces condi- 
tions, le Gouvemement repousse l'amendement. 

M. le président. Quel est l'avis de k commission ? 

M. le rapporteur. La commission des finances laisse l’Assem- 
blée juge. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission des temi- 
toires d'outre-mer ? 

M. le rapporteur pour avis. La commission des territoires 
d'outre-mer approuve l'amendement de M. Bayrou. 

M. le président. Je mets aux voix l’améndement de M. Bayrou. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Nombre des votants...... PPS TS PCR 476 
Majorité absolue...... ÉTÉ de 2 + 79 + 23 
Pour l'adoption .......... 462 
cs fodtéédee " TE 


L'Assemblée nationale a adopté. 
La suite du débat est renvoyée à la prochaine séance. 


M. le président. Cet après-midi, à seize heures, 2° séance 
publique : 

Suite de la diseussion des projets de loi relatifs au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour Fexereice 1962: 

France d’outre-mer (1. — Dépenses civiles) (n°s 987, 1321, — 
M. Burlot, rapporteur). (Suite.) 

Monnaies et médailles (n°* M. 

Palewski, rapporteur). 

Légion d'honneur et ordre.de la Libération (n° 909, 1239, — 
M. Jean-Paul Palewski, rapporteur). 

Postes, télégraphes, téléphones. — Caisse nationale d'’épar- 
gne (Dispositions concernant le budget annexe de la caisse 
nationale d’épargme) (ess 1004, 1418. — M. Buisdé, rapporteur). 

Industrie et énergie (n°* 988, 1324. — M. Jules-Julien, rap- 
porteur). 

Travail et sécurité sociale (n°5 995, 1325. — M. Lacoste, rap- 
porteur). 

Reconstruction et wibanisme 
Chambre, rapporteur), 

Travaux publics, transports. et tourisme (L — Travaux publics, 
transports et tourisme) (n°s 996, 1367, — M. Gabelle, rappor- 
teur). 

Marine marchande (n° 991, 1417, — M. Mazier, rapporteur). 

Postes, télégraphes, téléphones. — Caisse nationale d'épargne 
{Dispositions Concernant le budget annexe des postes, télé- 
pren et téléphones) (n°s 1001, 1328. — M. Dagain, rappor- 
eur). 

Agriculture (n°s.980, 1323, M. Abelin, rapporteur). 

Affaires étrangères (L. Service des affaires étrangères) 
(n°s 977, 1368, — M, Corniglion-Molinier, #apporteur). 

Affaires étrangères (I. — Service des affaires allemandes et 
autrichiennes) (n° 978, 1419, -- M. Francis Leenhardt, rap- 
porteur), 


1327. Jean-Paul 


ue 


1000, 


fn°s 993, 1326. — M. 


Guy La 


dir + vi du conseil (nes 992, 1449. — M. Guy Petit, rap- 
por eur). 

À vingt et une heures, 3 séance publique : 

Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la 


deuxième séance. 
La séance est levée. 
(La séance est levée à midi cing minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 





+0. 











ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1" séance du mardi 13 novembre 1951. 





SCRUTIN (N° 312) 


Sur l'amendement de M. Charles Benoist am chapitre 
de la Frœnce d'outre-mer ‘Traitements administration centrale}, 


Noœnbre des 


Majorité 


Pour 
Contre 


MM. 
Astier de La Vigerie‘d”). 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Renoit!Alcide), Marne. 
Besse!, 
Bitlat. 
Billoux. 
Bisso!. 
Bonle (F'orimond}, 
Boutavant., 
Brauit. 
Cachin 
Cagne. 
Camphin. 
Casanova, 
Castera. 
Cermalacce. 
Césaire. 
Chambrun 
Chausson. 
Cherrier. 
Cogniot, 
Costes ‘Alfred 
Pierre Cat. 
Cristofot. 
Dassonville. 
Pemusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Du‘les (Jacques), 


(Marcel). 


(de). 


, Seine. 


MM. 
Abeïn. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moseïle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy 
Arbellier. 
Arnal 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean), 
Aub:y Paul). 
Audeguil. 
Aujoutat. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 


absolue 











nn nn nm nm mm nn nn 


pas 


Ont voté pour: 


Dufour. 
D rpu V (Mari 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère. 

Fajon (Etienne), 
Fa vel 
Fourvel. 
Mine Fr 
Mine Gabriel-Péri. 
Mme Galicier, 
Geuuer. 

Giovoni, 

Girard. 

GOSNat., 

oudoux. 

Mine Grappé. 
(ravoille 
Grenier 


inCois. 


(Fernand). 


Mine Guérin (Rose 
Guiguen, 
Guyot (Raymond), 


Joinville (Alfred 
Mallerel}). 
Kiegel-Valrimont 
Lambert (Lu 
Lamps 
Lecœur. 
Lenormand (André). 
Linet. 
Manceau (Robert), 
Sarthe, 
Mancex (André ? 
Pas-de-Calais. 
Martel (Henri), 
Martv (André), 
Mlle Marzin, 


ICM}, 


Nord 


Ont voté contre: 


Barrachin. 
Barrès, 
Barriér. 
Barrot. 
Baudry 
Baurens. 
Bay el. 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
Béchard (Pau Le 
Bèche (Emile). 
Bechir 
Becquet, 
Besgouin. 
Ben 4:y Ch 
Benbahined 
(Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de), 

Ben Tounès, 
Bergasse, 

Bernard. 

Berthet. 

Bessac, 

Bettencourt, 

Bichet (Robert). 


t \ 
te). 


d'Asson 


vrif 


“Sr 5 
Bén« 


(Mostefa). 


P'OMOBUIOD.... ce sobamustes se: 


PDO ner chtis dogünhéseneres eee 


1000 du budget 


699 
305 
100 
509 
| \{ iton 
|Meumier (Pierre), 
| ôte-d'Or. 
|Midof. 
[M ra 
{Mouton 


[Mutter 
Musmeaux. 


ol Marcel), Aube. 
| Patinaud, 

[Paul (Gabriel). 
Pierrard. 

We Prin 

D, { 


[Mme kabaté 
[Renard (Adrien), 
| \isne. 


{Mine Ro 


[Roucaute (Gabrieb). 

saut 

| Sie ir 

|\Mine sportisse, 

|TI rez (Mamrice), 

{Til'o Chartes). 

| rourné 

| Tourtaud. 

[Tricart 

Mine Vaillant- 
uturier, 

|Védrines, 

\'« rgôs 

[Mme Vermeéer 1 

Villon (P rt) 

[Zu: 

|B ‘uit G o 

|B on 

| B se . 

| Billemaz 

ÎR otte 

Bino 

| Blach 

ai | 

| Edouard Bo 

B 1 Mon V LT 

Bouhe }i 

| Bo ès 

Bo [I 

Bourg : 

Bourgès-Ma 

Ba: v 

| Bouvi 0 LU, 

Bouxon 

Brahim ii 

Bricou! 

Briflod, 

Briot 

Brus Ma 

Bruvneel 

Buriot. 

pu 1 

{ } at 





. {Roche 


CA. 
à Waldeck), 


tosenbaæit, 
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Galy-Gasparrou, 


Leenhardt (Francis). 


Noe (de La). 


Saône-et-Loire, 


tôtes-du-Nord. 


Caillet (Francis). Durroux. Labrousse. Mondon. Pluchet. Secrétain. 
Catiot Diiiet). Elain Lacaze (Henri). Monin, Mme Poinso-Chapuls. Segelle. 
Capdeville, Esièbe. La Chambre (Guy). Monsabert (de). Praçche. senghor. 
Ca;lini Evrard. Lacombe, Montalat, Pradeau. Serafini. 
Cazlier (Gilbert), Fabre. Lacoste. Monteil (André), Prélèt. Sesmaisons (de). : 

Seine-el-Oiée. Faraud. Lafay (Bernard). Finistère. Prigent. (Tanguy). seynat, $ 
Cartirr (Marcel), Faure (Edgar), Jura. }Laforest, Montel (Eugène), Priou. Sibué, | 

Drôme Faure (Maurice), Lot.! Mme Laissac, Haute-Garonne. Puüpat. sii el Mokhtar. 
Cassagne. Febvay. Lalle. Montel (Pierre), Puy. Sietridt. 
Cataire. Félice (de). Lamarque-Cando. (Rhône). Quénard. Silvandre. 
Catrice. Ferri (Pierre). Lanet (Joseph-Pierre), Montgolfier (de), Queuitle (Henri). simonnet. 
Calroux. Flandin dean-Michel).| Seine. Montillot. Guinso Sion. $ 
Caveier. Florand Lanie! (Joseph). Montjou (de). uinson. Sissoko (Fily-Dabo). 
Cayeux (Jean). Fonlupt-Esperaber. Lapie (Pierre-Olivier). Morève. Rabier. Smail, 
Chaban-Deimas Fourhet. La’ lace Morice._ { Raffarin. Solinhac. 
at ee Fouques-Dupare, Laurens (Camille), Moro Giafferri (de). Raingeard. sou 
Chamant. Fourcade {Jacques). Cantal. Moustier (de). Ramarony. Souquës, 
Charlot (Jean). Fouvet. Laurens( Robert), Moynel. Ramonet. Sourbet. 
Charpentier. Frédéric-Dupont. Aveyron, Mutter (André). Ranaivo. Soustelle. 
Charre: Tomas! Frede! (Maurice). Le Bail. Naegelen (Marcel). Rastel. Taillade. \ 
Ch 15saine . Fruvier. Lebon. Nazi-Boni. Raveloson. leitgen (Pierre- 
Chastellain Furan], Lecanuet. Nenon. Raymond-Laurent. Henri). 
Chalenax Gabelle. Lecourt. Nigay. Reeb. : - remple. 

he je) Gaborit. Le Coutaller. Ninine, Regaudie. Thibault. 

h 7 aillz ‘az: . Nisse Reille-Soult. Thiriet. 
hr el Gaillard, Le Cozannet NISSE. irie 
h Nocher. Renaud (Joseph), Thomas (Alexandre), 


, Aisne 


Comme 1ITV. 
Condat-Mahaman. 


Lonon Do 

Cordonnier, 

Ci z'ion-Molinier 

Co<te-Fioret (Alfred), 
Haut2-Garanne 

Cote Floret (Paul), 
Hérault 

Co t 

{ 1 1Y 

Cou 1d. 

Cou!o 

Ccourat Pierre). 

Cou! Paul). 

Coutant (Robert). 

Crouz 

Daga 1 

Da;ai (Edouard). 

Damelte 

D 

D t (Marcel). 

D) i Jean-Pa 1l)}, 
> et-Ojet 


nais 
Denis 


De inges 

De:bhors 

D« } 

Deltœutf 

Dove n! 

bevinat. 
Dezarnauids, 

Dicko {Hamadoun), 


Mia Dienesch, 
Di-the;r0. 

Dixmier 
Donmergue. 
Dorex. 

Doua'a. 
Douire;iof. 
Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Ducos, 

Ducreux. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 

Durbet. 


Garavel. 
Garde Abel). 
(iaret (Pierre). 
Garnier. 
Gau 
Gaubert 
Gauile {Pierre 
Gaumont 
Gavini. 
Gazier. 
Genton. 
eorges 
(rernez. 
Gilliot. 
Godin 
Golvan. 
(osset 
Goubert. 
Gouin 
Gourdon. 
Gozard (Gilles), 
Gracia (de). 
Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud. 
Grunitzky. 
Guérard. 


de). 


Maurice), 


Félix). 


Gueve Abbas. 
Guichard. 

Guille 

Guislain 
Guissou (Henri). 


Guitton (Jan), 
Loire-Inférieure. 
Guitton (Antoine), 
Vendée. 
Guthmuliler, 

haäkiki 

Halbout. 

Halleguen. 
IHaumesser, 

Hénault. 

Henneguelle. 
Hettier de Boislambert. 
Heuillard. 

Huel]. 

Hugues (Emile). 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 


André), Seine, 
Hulin 
Hutin-Desgrées. 
Ihuel. 

Isorni. 
Jacquet (Marc). 


Seine-et-Maïne. 
Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard), Seine. 
Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault. 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert, 

Juglas 

Jules-Julien. 

Ju!y. 

Kaufflmann. 

Kessous (Youcef). 

Kir. 

Klock. 

Kœænig. 

Krieger Alfred), 
Kuehn (René), 


Mme Le’ebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Le Sénéchal. 

Letourneau, 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard, 

Litalien. 

Liurette. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 

Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 

Haute-Savoie, 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet, 

Maurice-Bokanowski. 

Maver (Daniel), Seine. 

Mayer (René), 

Constantine. 

Mazel. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 

Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mébhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de), 

Mercier (André - Fran- 

cois), Deux-Sèvres, 

Métayer. 

Meunier (Jean), 

Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 

Vendée, 

Mignot, 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moatti, 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Molinatti. 


Charles), 








Laborbe. 


Mollet (Guy). 





Noël {Léon), Yonne. 

Notebart, 

Olmi, 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
{Abdelmadjid). 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jeen-Paul), 
Seine-el-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet. 


Pasteur Vallery-Radot. 


Paternot. 

Patria. 

Pebellier. 

Pelleray. Ê 
Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Ciaudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pevtel. 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Fleven (René). 





Révillon (Tony). 

Rey. 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribevre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent. 

Kitzenthater. 

Rolland. 

Rollin (Louis). 

Rougier. 

Rousseau. 

Rousselot. 

Saïah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


Thomas (Eugène), 
Nord. 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Titeux. 
Toublanc. 
Tracol, 
Tremouilhe. 
Triboulet, 
lurines. 
Utver. 
Valabrègue. 
Valentino. 
Valle Jules). 
Vallôn (Louis). 
Vals (Francis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verdier. 
Verneuil, 
Véry (Emmanuel), 
Viatte. 
Vigier. 
Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette, 
Wagner. 
Wasmer. 
Wolff. 
Yacine (Haïlo). 
Zodi Ikhia. 





N'ont nas pris part au vote: 


MM. 
Aumeran. 
Beénard (François). 





Boganda. 
Duveau 
Forcinal. 





flouphouet-Boigny, 
Mamadou Konaté, 
Oopa Pouvanaa. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Aït Ali (Ahmed), 
Bendje!loul. 





Cadi (Abd-el-Kader). 
Colonna d’istria. 
Conte. 





Faggianelli. 
Mouchet, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, et M 


Mercier (Oise), qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des Votants... coco opesderene déesse 616 
Majorité absolU6. :..,.. sonore coco ooctésese se 309 


Pour l’adoption.....scoossossosssss 101 
Contre RLLERELELELELL LE EELLELELELERLE) 515 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de serulin ci-dessus. 





— 0 + 





. André 
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SCRUTIN (N° 313) 





sur l'amendement de M. Paul Béchard au chapitre 1010 du budget. 
de ta France d'outre-mer (Rémunérations des services administra- 
tis: réduction de 15 millions). 


Nonébre des votants... sssessssssessosossossoose 494 


Majorité absolue...........sssssesesresssss.es 248 


Pour l'adoplion........,,.......... 223 


ni ioconece mens sa ttte  : AU 


L'Assemblée nationale n'a pas 


MM. 
Arbellier. 
Arnal. 
Astier de LaVigerie (d”). 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Audeguil. 
Ballan, ser (Robert), 
seine-el- Oise. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide 
Loire. 
Baurens. 
Béchard (Paul). 
Bèehe (Emile). 
Benbahmed (Mostefa). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit {Alcide), Marne. 
Berthet. 
Puscset. 
Billat. 
Billotte. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Boutavant. 
Boutbien. 
Bouvier O’Cottereau. 
Brahimi (Ali). 
Brault. 
Briffod. 
Cachin 
Cagne. 
Camphin. 
Capde ville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Chausson. 
Cherrier. 
Coffin. 
Cogniot, 
Conombo, 
Cordonnier. 
Costes (Alfred), 
Pierre Cot. 
Coutant Nseigs: 
Cristofol, 
Dagain, 
Darou. 
et er 


(Denise), 


(Marcel). 


Seine. 


Mme Degrond. 
Deixonne. 

Dejean. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 
Desco on. 

Dicko ‘Hamadoun). 
Doutréllot, 

Draveny. 


adopté. 


Ont voté pour : 


Dronne 
Dubois. 
Duclos 
Dufour. 
Dupuy (Marc), 
Durroux. 

Mme Duvernois. 
Mme Estachy, 
Etsradère. 

Evrard. 

Fajon' ‘Etienne), 
Faraud. 

Fayet. 

Florand, 

Feurvel!. 

Mme François. 
Mme Gabriel-Péri, 
Mme Galicier, 
Gautier. 

Gazier, 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Golvan. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Mme Grappe. 

Gravoille, 

Grenier (Fernand). 

Grunitzk y. 

Mme. Guérin (Rose). 

Gueye Abbas. 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guissou Henri), 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure., 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Jaquet 

Jean (Léon), 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriege!-Valrimont, 

Lacoste. 

Mme Laissac, 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

rs (Pierre-Olivier). 

Le Bail 


(Jacques). 


Lecœur. 
Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 


Lejeune (Max). 
Mme Lempereur. 
Lenormand (André), 


Le Sénéchal. 

Le Troquer (André). 
Levindrey, 

Linet. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy (Charles), 
Mabrut. 

Maga (Hubert). 
Mamba Sano. 
Manceau (Robert), 





Sarthe. 


Noël 


Gérard), Seine. 
Hérault. 


Lenvrmand (Maurice). 





Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Maitel (Henri), 

Marty { ANT: 
Mile Marzin. 
Matou, 
Maureliet. 

Mayer Daniel), Seine. 

Mazier 

Mazuez jPierre- 
Fernand). 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mio. 

Minioz. 

Moch (Jules), 

Molina. 

Mollet (Guy). 

Montalat, 

Monter (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton. 

Muller, 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni, 

Nenon. 

Ninine 


Nord. 


Marcel), Aube. 


Notebart. 


Ouedraogo Mamadou. 
Patinaud. 

Paul ‘Gabriel), 
Pierrard. 
Pineau. 
Pradeau. 
Prigent 
Mme 
Pronteau. 

Prot. 

Quénard. 

Mme Rabaté, 
Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 
Renard (Adrien), 


(Tanguy). 
Prin. 


* Aisne. 


Rey 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel). 
Rougier. 

sauer, 

Javary. 

Schmitt (René), 


Manche. 


Schmittlein. 
segellie. 
senghor. 
Serafini, 
Sibué. 
Signor. 
Silvandre. 


Sion 


Sissoko (Fily-Labo). 
Mme Sportisse, 
Thomas (Alexandre), 


Côtes-du-Nord,. 











Thomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez (Maurice), 

Tillon {Charies), 

Tileux. 

Tourné, 

Tourlaud. 


MM. 
Abelin. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 


Meurthe-et-Moselle. 


Anthonioz. 
Anlier. 

Apithy. 

Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat, 
\uimeran, 

Babet (Raphaël). 
Bacon. 


Bad'e. 

Bapst, 

Barangé \( harlies). 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 


Bardoux 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d° 
Baylet. 
Beaumont (de). 
Becquet 

Begoin. 

Ben A!y Cherif. 
Béné (Maurice). 
Bengana 
Ben Tounès, 
Bessar., 
Betiencourt. 


(Jacques). 


het (Robert). 
Bidault Georges). 


bBillè res, 

Billiermaz. 

Biachette. 

Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin, 
Bourdetllès 

Bouret Henri). 

Bourgès-Maunoury, 
Bouxom. 

Bruvneel. 

Buron. 

Caliot (Olivier). 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Cassagne. 

Caltoire 

Catrice. 

Cavelier 

Cayeux (Jean). 

Chabenat, 

Chamant. 

Charpentier. 

Chassaing. 

Chastell ain. 

Chevigné (de), 

Christiaens. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman. 

Coste-Floret Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Courant 

Couston 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul). 
Seine-et-Oise. 


(Pierre). 
(Paul). 


D‘boudt (Lucien). 
Defos du Rau., 
Degoutte. 


Delachenal. 
Delhez. 
Delbos 
D'1c0s. 
Pelmotte 

benais (Joseph), 


Yvon). 





Asson (de). 


(Mohamed). 





Tricart. 
Mrne Vaillant- 
Couturier, 

Valentino. 

Vals (Francis). 
Védrines, 
Verdier, 


Ont voté contre : 


Denis (André), 
Dordogne, 
lesbtors. 

letœuf, 

Deveinv. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mile Dienesch. 

Dixmier 
Dommergue, 
Dorey. 

Douala. 

Lucus. 

Ducreux, 

Dumas Joseph}. 
Dupraz (Joannès) 
Duquesne, 

Elain. 
Estébe, 
Fabre 
Faure 
Faure {Maur 
Félice (de 


Jura 


Fonlupt E peraber, 
Fouvet 

É redet Maurice) 
Ga be 

Gaburi t: 

Gaillard 


Galy-Gasparrou, 

Garavel 

Gardey (Abel) 

Garet (Pierre 

Uau. 

Gavini. 

Genton, 

Gosselt 

Goube rt 

Grimaud (fenri) 

Grimaud (Maurice), 
Loire Inféricure 
Guérard, 

Guicl ia] d 


Guillon Antoine) 
Vendce 

Hakiki. 

Halbout, 

Houillard 

Hugues (Emik) 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin 

Hutin-Desgrées. 

[huef. 

[sorni 

Jacq iinot (Louis). 

Jarrosson 

Jean-Moreau, Yonne 


Joubert 
Jules-Julien. 
Kessous (Youce?). 
Kir 

Klock. 

Labhorbe. 

Lä brousse 

Lacaze (Henri). 
La Chambre (Guy). 
Lacombe. 

Lafay (Bernard), 
Laforest 

Lalle 


Lanet (Joseph-Pierre), 


Seine. 
Laniel (Joseph). 
Laplace, 
Laurens 
Cantal, 
Laurens (Robert). 
Aveyron, 
Lecanuet, 
Lecourt. 
Le Cozannet. 
Mme Lefebvre 
{Francine}, Seine 
Lefèvre (Raymond), 
Ardennes 


(Camille), 


ice), Lot 





| 


| 


Vergè 
Mme r HONTE 
Véry (Emmanuel), 
Villon (Pierre). 
Wagner. 

Yacine (Diallo). 
Zunino, 


Léotard ‘de). 
Le Roy Ladurie, 
Le Sciellour. 
Lelourneau. 
Liautey (André), 
Litalien. 
Loustauna 
Louvel. 
Lucas. 
Mailhe. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 
Marcellin. 
Marie (André), 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Léplat, 
Masson ‘Jean) 
Massot (Marcel). 
Mayer (René 


-Lacau, 


Mercier 





1igene- 
(Guy), Basses 
Pyrénées. 
Pflimlin. 
Pierrebourg (de). 
Pinay. 
Plantevin. 
Pleven (René). 
Pluchet 
Mme Poinso-Chapuis, 
Pupat. 
Queuille 
Quilici. 
Raffarin. 
Ramarony. 
Ramonet, 
Ranaivo. 
Rastel, 
Raveloson. 
Raymond-Laurent, 
Reille-Souit. 
Révitlon (Tony). 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche 


(Henri), 





Rollin (Louis). 
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Rousselot. Secrétain. Tracol. 
Saïah (Menouar), Sidi el Mokhtar. Tremouilhe. SCRUTIN (N° 314) | 
Saï ! Mohamed Cheïkh. | Siefridt. Turines ; 
Saint-Cyr. Simonnet. Valabrègue. Sur l'amendement de M. Estradère au chapitre 1090 du budget 
Saivre (de). Smail. Valle (Jules), de ia France d'outre-mer {Personnel d'autorité: réduction, de 1 mil- 
Saïliard du Rivauit, Solinhac, Vassor. non 
Sauvajon. souquês, Velonjara. La» 
Schaff sourbet, Verneuil, 
Schmitt (Albert), Taillade. Vialte. Nombre deg votants.....s.sscosensssososesscooce 008 
Bas-Rhin. Teitgen (Pierre- Villard. per = 7 paie - 
£chnelter. Henri). Villeneuve (de). Majorité absolue...... PESTE TITI TITI LITE 305 
Schuman (Robert), Temple. Maurice Viollette, ROSE 
Moselle. Thibault. Wasmer, Pour l'adoplion........,........... 100 
Schumann (Maurice), | Tinguy (de), Zodi Ikhia, Contre ..... sonosscssechaliitéts US 
Nord, Toublanc. 
L'Assembhiée nationale n'a pas adopté. 
Se sont abstenus volontairement : 
MM. Burlol et Juglas. Ont voté pour : 
° MM. Dufour. Maton. ni 
, i : Astier de La Vigerie(d”).| Dupuy (Marc). Meunier (Pierre), 
N'ont pas pris part au vote Ballanger (Robert), Mme Puvernois. Côte-d'Or, 
Seine-et-Oise. Mme Estachy. Midol, 
MM. Fouques-Duparc, Monsabert (de), Barthélemy, Estradère, Mora. 
Bardon (André). Fourcade (Jacques), |Montillot. Bartolini. Fajon (Etienne). Mouton. 
Barrachin. Frédéric-Dupont, Nisse, Mme Bastide (Denise), | Fayet. Muller. 
Barrès, Frugier Nocher. Loire. Fourvel. Musmeaux. 
Bayrou. Furaud. Noël (Léon), Yonne, Benoist (Charles), Mme François, Noël (Marcel}, Aube 
Bechir Sow. Garnier. Oopa Pouvanaa, Seine-et-Oise. Mme Gabriel-Péri. Patinaud. 
Bérard (Francois). Gaubert. Palewski (Gaston), Bero:t (Alcide), Marne. | Mine Galicier. Paul (Gabriel), 
Benouville (de). Gaulle (Pierre de). Seine Resset, Gautier. Pierrard. 
Bergasse, Gaumont, Palewski (Jean-Paul), Billat. Giovoni. Mme Prin. 
Bernard, Georges (Maurice), Seine-et-Oise. Billoux. Girard. Pronteau. 
Bignon. Gilliot. Pasteur Vallery-Radot. Bissol. Gosnat. Prot, 
Boganda. Godin Patria. Bonte (Florimond). Goudoux. Mme Rabaté, 
Boisdé, Gracia (de). Pelleray. Boutavant. Mme Grappe. Renard (Adrien), 
Bourgeois. Grousseaud, Pevtel.” Brault. Gravoille. Aisne. 
Brivout, Guthmuller, Pinvidic. Cachin (Marcel), Grenier (Fernand). Mme Roca. 
Briot. Halleguen. Prache, Cagne. Mme Guérin (Rose). |Rochet (Waldeck), 
Brusset (Max). Haumesser. Prélat, Camphin. Guiguen. Rosenblatt, 
Caillet (Francis). Hénault. Priou. Casanova. Guyot (Raymond). Roucaute (Gabriel) 
Carlini. Hetlier de Boislambert |Puy. Castera. Joinville (Alfred Sauer, 
Catroux Houphouet-Boigny. Quinson. Cermolacce. Malleret). Signor. k 
Chaban-Delmas. Huel. é Raingeard. Césaire. Kkriegel-Valrimont, Mme Sportisse. 
Charret-Tomasi. Jacquet (Marc), Renaud (Joseph), Chambrun (de). Lambert (Lucien), Thorez (Maurice), 
Chatenay. Seine-et-Marne. Saône-et-Loire, Chausson. Lamps. lillon (Charles), 
Chupin July Ribère (Marcel), Cherrier. Lecœur. Tourné. 
Clostermann, Kauffmann. Alger. Cogniot. Lenormand (André). |Tourtaud. 
( rt Kœænig. Ritzenthaler, Cosles (Alfred), Seine. | Linet. Tricart. 
Commentry Krieger (Alfred). Rolland, Pierre Cot. Manceau (Robert), Mme Vaillant- 
Corniglion-Molier. Kuehn (René), Rousseau, Cristofol. Sarthe. Couturier. 
Couinaud, Lebon. : Samson, Dassonville, Mancey (André), Védrines, 
C4 Lefrar Sanogo Sekou. Demusois. Pas-de-Calais. Vergès. 
Da: e Legendi Sesmaisons (de). Denis (Alphonse), Martel (Henri), Nord.| Mme vermeersch, 
Da ut (Marcel Lemaire. sevnat. Haute-Vienne. Marty (André). Villon (Pierre). 
D ne. Mme de Lipkowski, Sou. Duclos (Jacques). Mile Marzin, Zunino. 
De inges. Liquard Soustelle, 
D elm. Magendie. Thiriet. 
Durbet Malbrant, Tirolien, 
l Au. Mallez. 1 lriboulet, Ont voté contre : 
Fi 1v Mamadou Konaté Ulver. 
} i (Pier | Maurice-Bokanowski. [Vallon (Louis), 
Flandin (Jean-Michel). | Mignot Vendroux, MM. Bayrou. Bourgès-Maunoury. 
POrcinal, | Mo Viper, Abelin. Beaumont (de). Boutbien. 
J .  Mondon Wollr. André (Adrien), Béchard (Paul). Bouvier O’Cottereau. 
Bèche (Emile). Bouxom. 


Excusés ou absents par congé : 





MM. | Ca li Abd-el-Kader) Conte. 
A Ali (Al ] | Caillavet. Faggianelli, 
Bendje | 4 na d'Istria. Mouchet, 
N'ont pas pris part au vote : 
M. Edouar4i Herriot, p lent de l’Assemblée nalionale, et M. André 
Meïcier (Oise), qui présidait la séance. 
I nb inno ‘ance avaient été de: 
l Des: volonts...…..:.. PPPPEOPS PRE RES 503 
Ma it ol ...... RRERIRIIIIIILE CRERITILL . 252 
Pour l’a MPPPETIITIIITIL vers … DE 
Contre nécsagne éesiee DT 
Vois, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
ni 1 la liste de scrutin ci-dessus. 
a ———— bee 





Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Arbellier, 
Arnai!. 
Aubame. 
Auban (Achille), 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat, 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 

Barangé (Charles). 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon 
Bardoux 


(André). 
(Jacques). 


Barrachin. 

Barrès. 

Batrier, 

Barrot. 

Baudry d’Asson (de). 
Baurens, 





Baylet, , 


Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin. 

Ben Aly Cherif. 


Benbahmed (Mostefa). 


Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 

Bernard. 

Berthet. 

Bessac. 

Bettencourt, 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges), 
Pignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Binot. 

Blachette. 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous, 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jeank, 
Bourdellès, 

Bouret (Henri), 
Bourgeois. 


Brahimi (Ali), 
Bricout, 
Briffod. 

Brio!, 

Brusset (Max), 
Bruyneel. 
Burlot. 

Buron. 

Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Capdeville. 
Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine—t-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme, 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas, 
Chabenat, 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charret-Tomasi, 





Chassaing. 





















Jet 
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Chastelllain. 
Chatenay. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 


Finistère. : 
colin (Yves), Aisne. 
Commentry. 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 
coponnier 
ornigiion-1 : 
Socle Floret (Alfred), 

Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault, 
Coudert. 

Coudray. 
Couinaud, 
Coulon. ï 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 
Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 
Dametle, 

Darou. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 

Landes. 

Deboudt (Lucien). 
Defferre. 

Defos du Raw. 
Degoutte. 

Mme Degrond, 
Deixonne. 

Dejean. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaune. 

Delrmoite. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne, 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Peshors. 

Desson. 

Detœuf. 

Devemy. 

PDevinal. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun). 

Mille Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmier. 

Dommergue. 

Dorey. 

Douala. 

Doutreilot. 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois, 

Pucos. 

Ducreux. * 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès),. 
Duquesne. 

Durbet, 

Durroux. 

Elain. 

Estèbe, 

Evrard. 

Fabre. 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean-Michel). 

Florand, 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet, 
Frédéric-Dupont., 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud, 


Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre), 
Garnier, 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 
Gavini. 

Gazier. 

Gen!on. 

Georges (Maur:c2),. 
Gernez. 

Gilliot, 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles. 
Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Héñault. 

Henneguelle. 

Hettier de Boislambert. 

Heuillard, 

Huel. 

Hugues (Emile). 

Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 

André), Seine. 

Hulin. 

futin-Desgrées. 

IHhuel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 

Seine-et-Marne. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine, 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July. 

Kauffmann. 

Kessous (Youcef). 


Kuehn (René). 

La borbe, 
Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacombe, 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 
Laforest, 

Mme Laissac. 
Lalle. 
Lamarque-Cando, 
Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail, 

Lebon. 





Lecanuet, 


Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lelebvre 
(Francine), Seine, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire, 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Le Senéchal, 

Lelcurneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Litalien, 

Liurelte. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Maga (Hubert), 

Magendie, 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez, 

Mamba Sano. 

Mancéau (Bernard), 

Maine-el-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André), 

Martel (Louis), 

Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), Seine. 


[Mayer (René), 


Constantine, 
Maze!). 

Mazier. 

Mazuez {Pierre- 
Fernand). 
Meck. 

Médecin. 


Méhaignerie. 


Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de), 
Mercier (André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 
Métayer. 
Meunier (Jean), 
Indre-el-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Mignot, 

Minjoz 
Mitterrand. 
Moatti, 

Moch (Jules). 
Moisan. 
Molinatli. 

Mollet (Guy), 
Mondon. 

Monin. 
Monsabert (de). 
Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 
Montel (Pierre), 
Rhône. 
Montgolfier (de), 
Montillot. 
Montjou (de). 
Morève, 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 


.|Moustier (de). 


Moynet. 

Mutter (André). 
Naegelen (Marcel). 
Nazi-Boni, 

Nenon. 





NigaYe 





Ninine, 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 
Notebart,. 

Olmi. 


Ouedraogo Mamadou. 


Ould Cadi, 

Ou Rabah 
(Abdelmadijid). 
Palewski (Gaston), 
Seine. 
Palewski 
Seine-et-Oise. 
Pantaloni, 
Paquet, 


Pasteur Vallery-Radol. 


Paternot. 

Patria. 

Pebellier, 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy, 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pflimlin, 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidie, 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigent (Tanguy), 

Priou, 

Pupat, 


Queuille (Henri). 
Quilici. 

Quinson. 

Rabier. 

Raffarin, 


(Jean-Paul), 


Raingeard. 
Ramarony, 
Ramonet. 
Ranajivo. 
Rastel. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent. 
Reeb. 
Regaudie. 
Reille-Soult. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony), 
Rey. 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 
Alger. 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 
Rincent. 
Ritzenthaler. 
Rolland. 
Rollin (Louis), 
Rougier. 
Rousseau, 
Rousselot. 
Saïah (Menouar). 


Saint-Cyr. e 
Saivre (de). 
Salliard du Rivault, 
Samson. 

Sanogo Sekon, 
Sauvajon. 

Savary. 

Schaff 


Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche, 
Schmittlein. 
Schneiter. 








Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


secreiain. 
Segelle. 
Senghor, 
Serafini. 
Sesmaisons (de), 
Seynat, 

Sibué. 





Saïd Mohamed Cheik! 


Sidi el Mokhtar. 
Siefridt. 
Silvandre., 
Simonnet, 
Sion. 
Sissoko (Fily-Dabo), 
Smail. 
Solinhac, 
SOU. 
souquès. 
sourbet. 
Soustlelle. 
Faillade. 
Teitgen 
Henri), 
Temple 
Thibault, 
Fhiriet 
Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 
Fhomas (Eugène), 
Nord. 
Finguy (de), 
Tirolien. 
Tilteux. 
Foublanc, 
| Tracol 
lremouilhe. 
|Tribhoulet. 
lurines 
| Ulver. 
|Valabrègue, 
| Vak ntino, 
{Valle (Jules 
| Vallon (Louis). 
| Vals (Francis), 
| Vassor. 
| Velonjara, 
{ Vendroux, 
| Verdier 
| Verneuil. 
| Véry Emmanuel] 
| Viatte. 
| V igier. 
| Villard. 
Villeneuve (de 
\ A lé tte, 


Pierre- 





| Maurice 
Wagner. 
‘Wasmer. 
Wolff 
[ Yacine Dial À 
Zodi Ikhia, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aumeran. 
Fénard 


Francois). 


| Boganda. 
| Duveau. 
\I 


orcinal, 


\Houphouet-Boigny 
Mamadou Konalé. 
[O4 pa Pouvanaa 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aït Ali (Ahmed). 
Bendijeiloul, 


Cadi {Abd-el-Kader), 
Caillavet. 
Colonna d'istria, 


N'ont pas pris part au vote: 


M, Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale 
qui présidail la séance. 


Mercier 


(Oise), 


Les nombres annon 


A 2 Se 
és en Séance av 


et M. André 


cent denses oo oe ve « 616 
ee 0 APN PS AIN EPS A9 
PONS -L'ACODION. des cuscseoses 101 
TL DFE PRE LES RES ne 4 15 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformée 
ment à Ja liste de scrutin CÇi-dessus. 





++ 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 1% SEANCE DU 13 NOVEMBRE 1951 





Sur l'amendement de 


SCRUTIN (N° 315) 














M. Charles Benoist au chapitre 1090 du budget 


réduction de 


de la France d'outre-mer (Personnel d'autorité : 
d jilions 
Nom les volants......ssssroosossssneseseune . 608 
Majorilé absolue.......... PE NT PET 305 
Pour l'adoption... s.ssssssseseresse 100 
Dante * ….roocsavos aout 598 
L’A 1 1 À \dopti 
Ont voté pour: 
MM \D Maton. 
La Y d'). | Dupuy (Marc). Meunier (Pierre), 
| R | Mme Duvernois, Côte-d'Or. 
Oise | Mme Estachy Midol. 
Ba \ Estradère. Mora. 
Hi Fajon (Etienne). Moulon. 
Mn | je (Denise), | Fayet Muller. 
| Fourvel. Musmeaux, * 
I Cha ; Mme François. Noël (Marcel), Aube. 
S t-Oise. Mme Gabriel-Péri. Patinaud. 
B Alcide), Ma Mme Galicier. Paul {Gabriel). 
B Geutier. Pierrard. 
B - Giovoni. Mme Prin. 
B X, Girard. Pronteau. 
B Gosnat, Prot. 
x F'orimond) Goudoux. Mme Rabaté. 
B va Mme Grappe. enard (Adrien), 
Brault Gravoille. Aisne. 
Ca (Ma I}. Grenier (Fernand). Mme Roca. 
Cag : Mme Guérin (Rose). ochet (W aldeck}). 
Camphin. Guiguen, Rosenblatt. 
Casanova. Guyot (Raymond). Roucaute (Gabriel}. 
Castera. Joinville (Alfred sauer, 
Cermola Malleret). Signor. 
{ \ Kriezel-Valrimont, Mme Sportisse. 
Chambrun (de) Lambert (Lucien), Thorez (Maurice), 
CI Lamps. Tillon (Charles). 
Ch Lecœur. Tourné 
Co )| Lenormand (André). rourtaud, 
Co Alfred), Seine. | Linet. lricart. 
P Co Manceau (Robert), Mme Vaillant- 
Cr fo! Sarthe Couturier. 
Dassonvilie Mancey (André), Védrines,. 
| is Pas-de-Calais. Vergès. 
D Alphonse}, Martel (Henri), Nord. |Mme \V'ermeersch. 
Haiaste-Vienne. Marty (André). Villon (Pierre). 
D (Jacques Mlle Marzin, Zunino, 
. 
Ont voté contre: 
MM. Bayrou. Bourgès-Maunoury. 
Abe:in Beaumont (de). Boutbien, 
André (Adrien), Béchard (Paul). Bouvier O’Cottercau. 
Vienne Bèche (Emile). Bouxom. 
Andre (Pierre), Bechir SoWw. Brahimi (Ali). 
Meurthe-et-Moseïle, | Becquet, Bricout. 
Antronioz Begouïn,. Briffod, 
Anüer Ben Aiy Cherif. Briot. 
Apithy. Benhahmed (Mostefa).|Brusset (Max), 
Arbellier. Béné (Maurice). -| BruyneeL. 
Arnal. Bengana (Mohamed). | Burlot. 
Aubame, Benouville (de). Buron. è 
Aupin (Achille). Ben Tounès, Caillet (Francis). 
Aubin (Jean), Bergasse. Caliot (Olivier). 
Aubry (Paul), Bernard. Capdeville, 
Audeguil. xerthet. Cartini. 
Aujoula! Bessac. Cartier (Gilbert), 
Babet (Raphaël). Bettencourt, Seine-et-Oise. 
Bacon. Bichet (Robert). Cartier (Marcel), 
Badi: Bidau't (Georges). _ Drôme. 
Bapst Bignon. Cassagne. 
Barangé (Charles) Billères. Catoire. 
Maine-et-Loiré Billiemaz Gatrice. 
Barbier Billo!te Catroux. 
Bardon (André). inot Cavelier. 
Bardoux (Jacques). Blachetle Cayenx (Jean). 
Barrach Boisdé. Chaban-Delmas, 
Barrès, Edouard Bonnefous. Chabenat, 
Barrier, Boscary-Monsservin, Chamant. 
Barrot Bouhey (Jean). Charlot (Jean). 
Baudry d'ASson (G | Bourdeliès. Charpentier. 
Ba ns. | Bouret (Henri), Charret-Tomasi. 
pa À | Bou geois, Chassang. 





Chas'ellain. 

Chatenay. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin. 

Costermann. 

Cochart, 

Coffin. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombhso. 

Cordonnier. 

Corniglion-Mo'inier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Crouzier, 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Darou. 

Dassauit (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel}, 
Landes 

Deboudt (Lucien). 

Defferre. 

Defos du 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delachenal. 

Delbez. 

Defbo;s (Yvon). 

Delcos. 

Deliaune. 

Pelmotte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Dep'ex (Edouard). 

Desgranges, 

Deshors. 

De:60n. 

Detœuf 

levemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko (IHamadoun), 

Mlie Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmier. 

Dommergue. 

Dorev 

Douaia. 

Doutrellot. 

Draveny, 

Pronne, 

Dubois. 

Ducos 

Ducreux. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Durbet. 

Durroux. 

Elain. 

Estèbe. 

Evrard. 

Fabre. 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 

Flandin gean-Michel) 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber, 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyêt. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice), 

Frugier, 


Rau. 


Furaud, 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 
Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 
Gau. 
Gaubért. 
Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 
Gavini. 
Gazier. 
Genton, 
Georges 
Gernez. 
Gilliot, 
Godin. 
Golvan. 
Gosset. 
Goubert. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles), 
Gracia (de). 
Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud. 
Grunitzky. 
Guérard. 
Gueye Abbas. 
Guichard. 
Guille. 
Guistain. 
Guissou | 7 er té 
Guitton (J6an), 
Loire-Inférieure. 
Guitton (Antoine}, 
Vendée. 
Guthmuller. 
Hakiki. 
Halbout. 
Halleguen. 
ILlaumesser. 
Hénault. 
Henneguelle. 


(Maurice), 


Heuillard. 

Huel. 

Hugues (Emile}, 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

fhuel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc). 
Seinc-et-Maçne. 

Jaequinot (Louis). 


Jarrosson. 


Jean-Moréau, 
Joubert, 
Juglas. 
Jules-Julien. 
July. 
Kauffmann. 
Kessous (Youcef). 


Kænig. 

Krieger ‘Alfred). 
Kuehn (René). 
Laborbe. 
Labrousse. 
Lacaze (Henri). 
La Chambre (Guy). 
Lacombe. 
Lacoste. 

Lafay (Bernard). 
Laforest. 

Mme Laissac. 
Lalle. 
Lamarque-Cando. 


Seine. 
Laniel (Joseph). 


Laplace. 
Laurens (Camille), 


Cantal. 
Laurens (Robert), 
Aveyron, 





Le Bail 


Hettier à Boislambert. 


Jaquet (Gérard), Seine. 


Jean (Léon), Hérault. 
Yonne. 


Lanet (Joseph-Pierre), 


Lapie (Pierre-Olivier). 


Lebop. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet, 
Leenhardt (Francis), 
Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 
Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 
Lefranc. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 
Lemaire. 

Mme Lempereur. 
Lenormand (Mauri’e}, 
Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour, 

Le Sénéchal. 
Letourneau. 

Le Troquer {André}, 
Levindrey. 

Liautey (André). 
Mme de Lipkowski. 
Liquard. 

Litalien, 

Liurette. 

Loustau. 
Loustaunau-Lacau, 
Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 
Mabrut. 

Maga (Hubert). 
Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 
Marie (André). 
Martel (Louis}, 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat, 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maurellet. 
Maurice-Bokanowski. 
Mayer (Daniel), Seine 
Mayer (René): 
Constantine. 
Mazel. 
Mazier. 
Mazuez (Picrre- 
| Fernand). 
Meck. 
Médecin 
Méhaignerle. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André - Frafe 
cois), Deux-Sèvres, 
Métayer, 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée, 
Mignot. 
Minjoz 
Mitterrand. 
Moatti. 
Moch (Jules), 
Moisan. 
Molinatti. 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin. 
Monsabert (de), 
Montalat. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Eugèhe}, 
Haute-Garonne. 
Moritel (Pierre), 


Montjou (de). 
Morève, 

Morice. 

Moro Giaflerri (de} 
Moustier (de). 
Moynet, 

Mutter (André). 
Naegelen (Marcel) 
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Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine, 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Notebart, 

Olmi. 

Ouedraogc Mamadou. 

Ould pes 

Ou Raba Le 
(Abdelmadÿid). 

palewski (Gaston), 
Seine. 

Paewski Jean-Paul), 
<eine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Pasteur Yallery-Radot. 
Paternot. 

Patria. 

Pebellier. 

Pelleray. 

Peitre. 

penoy. 

Perrin. 

petit (Eugène- 
Claudius). 

Pelit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

peytel. 

pfimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinayw. 

Pineau 

pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigent 

Priou. 

Pupat. 

Puy. 

Quénard. 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Quinson. 

Rabier. 


(Tanguy). 





Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Ranaivo. 
Rastel. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent. 
Reeb. 
Regaudie. 
Reille-Souit. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 


ey. 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 
Alger. 
Ribevre (Paul), 

Ardèche. 
Rincent. 
Ritzenthaler. 
Rolland. 
Rollin (Louis). 
Rougier. 
Rousseau. 
Rousselot. 
Saiah (Menouar). 


Saïd Mohamed Cheikh. 


Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

SaHiard du Rivault. 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

Savary. 

Schaf. 

Schmitt {Aïbert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt {René), 
Manche. 

Schmittlein. 

Schneéiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrétain. 

Segelle. 

Senghor. 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

Seynal. 

Sibué, 





Sidi el Mokhtar, 

Siefridt. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion 

Sissoko (Fily-Babo). 

Ssmaïl. 

Solinhac. 

sou. 

Souquès. 

Sourbet, 

Soustelle. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thibault. 

Fhiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord, 
Thomas (Eugène), 

Nord 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Titeux. 
Toublanc. 
Tracol. 
Tremouilhe, 
Triboulet, 
lurines. 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valentino, 
Valle ‘Jules). 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis), 
Vassor. 
Velonjara, 
Vendroux. 
Verdier. 
Verneuil. 
Véry (Emmanuel), 
Viatte. 
Vigler. 
Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wagner. 
Wasmer. 
Wolff. 
Yacine (Diallo), 
Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Auin Tan. 
Baird (François). 





Boganda. 


Duveau. 
Forcinal. 





Houphouet-Boigny. 


Mamadou Konaté, 


Oopa Pouvanaa, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Aït Ali (Ahmed). 
Bendjelloul. 


Cadi 





(Abd—el-Kader). 
Caillavet. 
Coionna d'Istria. 





Conte. 


Faggianelli, 
Mouchet. 


N'ont pas pris part au vote: 


M Fdouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, et M. André 
Mercier (Oise), qui présidait la ééance, 





145 nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants......... 
Majonité aDs0iue..…... eco ooossosesoseessuseee se e 


Pour l'adoplion.......sessossose ee 


Contre 


nn mn nm 


616 
309 


101 
519 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectlifiés conformé- 
Mmeni à la tiste de scrutin çi-dessus. 








he L— 








Sur l'amendement de 


de la France d'outre-mer 


Nombre des 


SCRUTIN (N° 316) 


M. Bayrou au 


NOIR. co cstosssacostèves 


Majorilé absolue........... soso ne . 


POUR FAUOPUOR. sn .c00 686 0: « 


Contre 


L'Assembite nationale 


MM. 
Abelin. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Apithy. 
Arbeltier. 
Arnal. 
Auban (Achille). 


Aubin (Jean), 

Aubry (Paul). 

Audeguil, 

Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-el-Loire, 

Barbier. 

Bardon (André, 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin,. 

Barrès. 

Barrot. 

Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont (de). 

Béchard (Paul). 

Bèche (Emile), 

Bechir Sow., 

Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Chérif. 


Benbahmed (Mostefa). 


Béné (Maurice). 
Bengana (Mchamed). 


, Benouville (de). 


Ben Tounès. 
Bergasse. 
Bernard. 
Berthet. 

Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert), 
Bignon. 
Billères. 
Billiemaz. 
Billotte. 

Binat. 
Blachette. 
Boisdé. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 
Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Boutbien. 
Bouvier O'’Coltereau. 
Bouxom. 


Brahimi (Ali). 
Bricout. 

Briffod. 

Briot. 

Brussel (Max). 
Caillet (Francis). 
Caillot (Olivier). 
Capdeville. 
Carlini. 


Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 


s 





a adopté. 


Ont voté pour : 


‘assagne. 
iioire. 
atrice, 
:atroux. 
avelier. 
‘ayeux (Jean). 
“haban-Delrmas. 
:habenat. 
hamant, 
‘harlot (Jean). 
‘harpentier. 
‘harret-Tomasi. 
‘hassaing. 
:hastellain. 
:hatenay, 
‘hristiaens. 
hupin. 
lostermann. 
:6chart, 
offin 
lin (Yves), 
mmentry. 
cordonnier. 
:crniglion-Molinier. 
oste-Floret 
Haute-Garonne. 
oste-Fioret (Paul), 
Hérault, 
-oudert. 
oudra y. 
Couinaud. 
Coulon. 
Couston 
Coutant 
Crouzier. 
Dagain. 
Daladier 
Damette. 
Darou. 
Dassault (Marcel). 
Davig (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Debhoudt 
Defferre. 
Defos du 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Delachenat. 
Delbez. 
Delbes (Yvon). 
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PRÉSIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à seize heures. 


Se 1 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance de ce matin 


a été affiché et distribué. 


H n’y à pas d'observation ? 
M. Robert Ballanger. Je demande :a parole. 
M. le président. La parole est à M. Ballanger, sur le proccs- 


verbal. 
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M. Robert Ballanger, Mesdames, messieurs, la lecture du 

rocès-verbal — et, d’ailleurs, hélas! pas seulement celui de 
a précédente séance — souligne avec force les conditions inad- 
missibles dans lesquelles se déroulent les débats parlemen- 
taires, en particulier les débats budgétaires. 

Déjà, il n’y a pas, pour ces derniers, de discussion générale 
et le temps de parole est tellement limité qu'on est en pas-e 
de ne même plus discuter les amendements présentés par les 
parlementaires. 

Tout cela montre clairement la volonté d’un certain nombre 
de membres de la majorité d'étouffer les débats et d’aban- 
donner ce qui est pourtant une des prérogatives essentielles 
du Parlement, le vote du budget par chapitres. 

L'organisation des débats budgétaires, en particulier, a été 
décidée au cours de la dernière fixation de l'ordre du jour, dans 
des conditions qui ne me semblent nullement régulières. 

En effet, l’article 39 du règlement prévoit que « lorsque la 
proposition est faite d'organiser une discussion, l’Assemblée 
ést appelée à voter, sans débat, sur cette initiative. » 

Or, aucun vote particulier n’est intervenu, et c'est avec 
l'ensemble des propositions de la conférence des présidents que 
l'organisation des débats a été mise aux voix. 

Par conséquent, sur ce point, le règlement, me semble-t-il, 
n'a pas élé observé. 

En second lieu, le règlement donne aux parlementaires le 
droit d'amendement, Dans le troisième alinéa de son articie 68, 
on peut lire: 

« Les chapitres des différents budgets dont la modification 
n'est pas demandée, soit par le Gouvernement, soit par la com- 
mission des finances, soit par un amendement régulièrement 
déposé, ne peuvent être l'objet que d’un débat sommaire. Cha- 
que orateur ne peut parler qu'une fois, sauf exercice du droit 
de réponse aux ministres et aux rapporteurs. La durée de cette 
réponse ne peut en aucun cas excéder dix minutes. » 

Il semble donc bien que, à propos de cette discussion budgé- 
taire, l’article 68 du règlement, qui devrait être notre loi com- 
mune, monsieur le président, n'a pas été observé et qu'il y a 
à encore, par conséquent, violation du règlement. 

J'ajoute que le droit d'amendement pour les parlementaires 
est d'une manière explicite reconnu par l’articie 70 du règle- 
ment qui est ainsi conçu. « Les députés ont le droit de présen- 
ter des amendements aux textes soumis à la discussion publi 
que devant l’Assemblée. » 

D'autre part, le paragraphe 4 de l'article 71 dispose: 

« L'Assemblée ne délibère sur aucun amendement s’il n’est 
soutenu lors de la discussion. » 

Or, si l'on applique à la lettre les décisions de la conférence 
des présidents, comment va-t-on pouvoir concilier les disposi- 
tions de l’article 70 et celles de l’article 71 ? Les députés ont 
le droit d’amendement, mais les amendements ne sont mis 
en discussion que s'ils sont soutenus en séance. Or avec l’orga- 
sation des débats, avec cette restriction du droit des parle- 
mentaires, vous pouvez refuser, vous avez refusé, dans certains 
cas, de donner la parole à des auteurs d’amendements. Si bien 
que ces droits, qui sont inscrits dans notre règlement, sont 
bafoués, IL n'est pas possible d'aller aussi loin dans la viola- 
lion des droits des parlementaires. 

Je dois dire d’ailleurs que ces violations du règlement s’ins- 
crivent dans toute une série de faits. Vendredi dernier, notre 
ami M. Tourtaud avait déposé une motion invitant l’Assemblée 
à ne pas se séparer avant d'avoir réclamé l'abrogation du 
décret portant augmentation du prix de l'essence. 

Notre collègue a demandé au président de consulter l’Assem- 
blée sur la recevabilité de sa motion. Cela lui a été refusé. 
Pourtant, l'article 70 du règlement précise, d'une manière 
expresse, que, dans les cas litigieux, la -question de la rece- 
vabilité est soumise, avant la discussion de la motion, à la 
décision de l’Assemblée, 

Une fois encore, vendredi dernier, le règlement a été violé. 
En effet, la proposition de notre ami M. Tourtaud n’a pas été 
mise aux voix, pas plus d'ailleurs que sa recevabilité. 

J'ai signalé à l’occasion de ce procès-verbal toute une série 
de violations répétées du règlement, qui s’inserivent bien dans 
le cadre de la fascisation du régime. 

Au nom du groupe communiste, j'élève la plus vive protes- 
tation contre un tel état de choses. (ApplaudisSsements à l'ez- 
trême gauche.) 

M. le président. Monsieur Ballanger, tout s’est passé d’une 
facon conforme au règlement et aux décisions de l’Assemblée. 

C'est l'Assemblée nationale qui a invité la conférence des 


présidents à organiser les débats. La conférence des présidents 

n’est intervenue, elle n’a agi et n’a décidé que dans les limites 

de l'invitation qui lui avait été adressée par l’Assemblée. 
Voila ma réponse à la question d'ordre général que vous avez 


posée. 





You: avez soulevé fa question du droit de réponse au Gou- 
verncirént. Je Lai toujours réservé, J'ai toujours donné fa 

arole à ceux de vos amis ou aux autres membres de l’Assem- 
ée qui ont demandé à répondre au Gouvernement, ce qui 
est ex effet un droit du député. 

Tout récemment un de vos collègues, M. Patinaud je crois, 
a demandé la parodie pour répondre au Gouvernement; je la 
lui ai donnée. 

En ce qui concerne les amendements, le règlement a été 
également observé. Je ne vois pas en quoi il aurait été violé, 

Est-ce à la motion de censure que vous avez fait allusion ? 


M. Robert Ballanger. Je me suis référé, monsieur le président, 
à une motion incideute qui a été déposée vendrédi dernier par 
mon ami M. Tourtaud et par laquelle nous demandions que 
l’Assemblée ne levât pas sa séance avant d’avoir voté la motion 
finale condammant l'augmentation du prix de l'essence. 

Le vice-président qui occupait le fauteuil a déclaré qu'il ne 


‘pouvait mettre aux voix cette motion. 


Il a estimé que la motion ne concernait pas le débat en cours 
et l'a déclarée irrecevable. M. Tourtaud à alors demandé que 
l’Assemb'ée soit consultée sur la recevabilité. L'article 70 du 
règlement lui donnait ea effet ce droit. Le président a refusé 
de le faire. 

Le règlement a done incontestablement été violé. 

M. le président. Je ne suis pas au courant de cet incident, 
puisque je ne présidais pas la séance, mais la motion de votre 
collègue n'avait pas à être soumise à l’Assemblée. Le para- 
ue 6 de l’article 34 du règlement dispose, en effet, que 
‘ordre du jour réglé par l’Assemblée sur proposition de la 
conférence des présidents ne peut plus être modifié. 


M. Robert Ballanger. Il ne s'agissait en aucune façon d'une 
moditication de l'ordre du jour, mais d'une prolongation de 
la séance. L'Assembiée a toujours le droit de poursuivre sa 
séance aussi longtemps qu'elle le juge utile; tel était l’objet de 
la proposition de M. Tourtaud. 

Mais comme on ne voulait pas aboutir à un vote sur l’abro- 
gation du décret fixant la hausse du prix de l'essence, on à 
utilisé ce moyen réglementaire pour éviter que les parlemen- 
laires prennent leurs responsabilités. 


M. le président. L'Assemblée n'avait pas à être consultée sur 
la recevabilité de cette motion. L'article du règlement que vous 
invoquez, monsieur Ba:langer, concerne seulement Ja recevabi- 
lité des amendements. 

La procédure a donc été correcte. 


M. Robert Ballanger. L'Assembiée n'a pas été consultée eur 
la recevabilité. 


M. le préSident. Elle ne devait pas j'être. 


M. Alphonse Denis. Une motion pe être déposée et discutée 
à tout moment, en vertu de l’article 42 du règlément. 


M. Jean Minjoz. En lout cas, ce débat n’a aucun rapport avec 
le procès-verbal. 

M. le président. Il n'y à pas d'autre 2>bservation ?.. 

Je mets aux voix le procès-verbal. 

(Le procès-verbal, mis aux voir, est adopté.) 


Te 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


are président. J'ai reçu les demandes d'interpeliation sui- 
vantes : 

1° De M. d’Astier de La Vigerie, sur les conditions dans les- 
quelles M. Lazaro Pena, député au Parlement, secrétaire général] 
des syndicats de Cuba, vice-président de la fédération syndicale 
mondiale, a été arrêté par la police française à l'aéroport du 
Bourget, et refoulé vers Amsterdam alors qu’il se rendait 
au bureau exécutif de la fédération syndicale mondiale, dont la 
session s'ouvre le 13 novemibre à Berlin. M. Lazaro Pena 66 
trouvait déjà dans l’autocar qui conduit les voyageurs en transit 
à la gare des Invalides; 

2° Pe M. Robert Manceau, sur la politique du Gouvernement 
en matière de prix du lait à la production, qui vient d’être fixé 
par l’arrêté du 20 octobre 1951; 

3° De M. Paquet, sur la hausse du prix de l'essence et sur 
les mesures que le Gouvernement compte prendre pour éviter, 
dans l'avenir, que le pays supporte une fiscalité abusive et mui- 
sible à son économie. 


La date des débats sera fixée ultérieurement 
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DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1952 


FRANCE D’OUTRE-MER (I. - DEPENSES CIVILES) 
Suite de la discibision d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
eion du projet de loi relatif au développement des crédits aflec- 
tés aux dépenses de fonclionnement des services civils pour 
l'exercice 1992 (France d'outre-mer, — 1. — Dépenses civiles). 
(Nes 987, 1321.) 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Commissions, {5 minutes; 

Gouvernement, 18 minutes; 

Groupe du rassemblement du peuple français, 19 minutes; 

Groupe sociaiiste, 19 minutes; 

Groupe communiste, 19 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 33 minutes; 

Groupe répubiicain radical et radical socialiste, 29 minutes; 

Groupe des réputblicains indépendants, 20 minutes ; 

Groupe du centre républicain d'action paysanne et sociale et 
des démocrates indépendants, 17 minutes ; 

Groupe de l’unicn démocratique et socialiste de la résis- 
tance, 6 minutes; 

Autres groupes, chacun, 5 minutes. 


Etat annexé (suile). 


M. le président. Ce matin, l’Assemblée a commencé l'examen 
du chapitre 1110 et s’est arrêtée à l'amendement n° 8, de 
M. Charles Benoist. 

Je rappelle les termes du chapitre 1110: 

« Magistrats de droit civil et de droit pénal francais en service 
outre-mer, — Rémunérations principales, 707.886.000 francs. » 

L'amendement de M. Benoist tend à réduire le crédit de ce 
chapitre de 217.137.000 francs. 

La parole est à M. Benoist, 

M. Charles Benoist. Mesdames, messieurs, ce malin, après 
avoir défendu un amendement, M. Béchard a cru devoir reven- 
dique> la responsabilité d’avoir aidé à la nomination de M. Chau- 
vet, en quaiilé de gouverneur. A ce propos, il indiquait que 
j'avais dû me référer à un certain journal, 

Je dois dire qu'il ne s'agissait pas du journal auquel il faisoit 
allusion et qu'en tout cas il n’était pas question de diffama- 
tion, car M. Chauvet est un collaborateur, Des faits historiques 
le montrent: un télégramme de l'amiral Decoux, une déclara- 
tion de l'association « La Légion du Tonkin ». 

M. Chauvet reste donc un collaborateur, Libre à M. Béchard 
de prendre la responsabiité äe le soutenir en un tel moment. 

Je reviens au chapitre 1110, à propos duquel je demande 
une réduction de crédit de 217.137.000 francs. Cette somme 
représente l'augmentation de crédit par rapport à celui voté 
en 1951 et concerne particulièrement les magietrats dont j'ai 
déjà eu l'occasion ce malin d'entretenir l'Assemblée, Je vou- 
drais montrer par quelques exemples l'attitude de la magisira- 
ture d'outre-mer en fonction de la politique du Gouvernement, 

En Côte d'Ivoire, il y eut des incidents sanglants, dont toutes 
les victimes, d’ailleurs, furent da côté des populations africai- 
nes. Dans un procès récent, celui d'Agboville, ving!-cinq pré- 
venus furent acquitiés après vingt mois de détention et cinq 
condamnés, parce qu'ils appartenaient au Rassemblement 
démocratique africain, car les délits n'étaient pas prouvés, On 
les accusait d’avoir détruit des cases. Or, les accusateurs — un 
commissaire de police en témoigne — étaient à deux cents 
mètres de là et il faisait nuit noire. On ne comprend pas com- 
ment ils ont pu témoigner dans de telles conditions 

Les incidents ont élé marqués par une fusillade qui a fait 
une vinglaine de victimes. Je répète qu'aucun Européen n'a 
éié mo:esté. 

.Ce sont encore les incidents de Bouaflé, survenus à la suite 
d’une grève des achats. Trois Africains sont tombés sous les 
balles, des centaines ont été emprisonnés, frappés, torturés. 
Voici le résultat du procès: Zoro Bitra a été condamné à 8 ans 
de travaux forcés, trois autres prévenus à cinq ans de ja 
méme peine, deux autres à ww ans de réclusion, Au total. 
22 accusés ont été condamnés, Ils avaient fait vingt mois de 
détention préventive. 

C'est encore le procès de Dimbokro, qui est en cours. Qua- 
lorze Africains ont été tués par des balles de la police. Des 
dizaines ont été blessés. : 

Ce matin, tandis que je mettais le juge Darras en cause, 
M. Béchard tentait de le couvrir. Je dois dire que les accusés 
cux-mêmes, les Africains, sont les accusateurs: ils ont accusé 








le juge Darras, maïs celui-ci fait défaut comme temoin et n'en- 
tend pas s'expliquer devant ses victimes. 

Or, le juge Darras est accusé d'avoir tiré ainsi que le colon 
Harambat. Ce sont les Africains qui ont recu des balles dans 
le corps. Cependant, soïdalts et policiers déclarent qu'ils n'out 
pas tiré une seule bu:le. 

Alors, qui a tiré ? Il faudrait répondre. Si ce n'est ni les 
militaires, ni les policiers, ce sont les civils, D'ailleurs, des 
témoins accusent le juge Darras et le colon Hararmbat, 

Ce matin, M. Jacquinot nous parlait des problèmes sociaux 
et de l’action à entreprendre dans les terriloires d'outre-mer, 
li v a beaucoup à faire en ce domaine, mais c'est :e moindre 
de vos soucis, monsieur le ministre, 

M. Louis Jacaquinot, »inistre de la France d'outre-mer, W 4 a 
beaucoup à faire à condition de ne pas perdre de temps. 

M. Charles Benoist. Vous ne perdez pas de lemps, vous, pour 
faire des victimes, pour laisser assassiner, (Applaudissements à 


l'erltrême qauche. — Protestalions sur de nombreux bancs.) 

Au procès de Dimbroko, il y a 46 inculpés. Hs ne sont, en 
vérilé, que 38, car 8 sont morts en prison. De même, à pro 
pos de l'affaire de Grand-Bassam, vingt détenus sont morts en 
prison. 

Trois morts viennent encore d'être dénombrés dark les pri- 
sons, un le 11 octobre dernier, un second le 16 oclobre, un 
troisième le 1% novembre, tandis que leur procès, celui de 
Kouenoufla, n'est pas encore venu et doit succéder à celui de 
Dimbroko. 


t t 


Le diagnostic de ces morts est le suivant: cachexie par dénu- 
trition. Si M. le docteur Aujoulat était au banc du Gou\erne- 
ment, il comprendrait mieux que personne ce que signlie cette 
expression. 

J'avais donc raison de dire que vous ne perdez pas de temps 
pour tuer vos viclimes puisque aes emprisonnes à hiire preven- 


tif succombent faute de nourriture. Ces faits marquent bien le 
caractère social du régime que vous appliquez dans les terri- 
toires d'outre-mer. 

A propos des incidents de Grand-Bassam, j'ai poré le 21 août 


1951 à M. le ministre de Ja France d'outre-mer, par la voie du 


Journal officiel, une question écr lans laquelle je rappelais 
que la cour de cassation avait aanulé les condamnations et la 
procédure d'instruction elle-même suivie contre les accusés qui 
étaient ainsi placés dans la position de simples prévenus après 
avoir accompli trente mois de détention. Depuis trois ans, ces 
hommes, Mockev, Ekra Mathieu, Wi un Jacob, Pat sont 


en prison. 


Je demandais au ministre d'agir auprès de son représentant, 
le procureur général de l'Afrique occidentale française, Or, Ja 
durée de la détention, m'a-t-il été répondu. est le fait de Ja 
procédure abusive dont le règlement n'a pu que retarder lexpe- 
dition de l'affaire. 

Non, monsieur le ministre, la durée di détent preven- 
tive n'est pas le fait de la procédure busive ir est-c le Ja 
procédure abusive que de demander à Ja cour de cassation de 
faire droit au pourvoi interjeté par les condamnés ? On ne peut 
que répondre par la négative, puisque fa cour d issation à 
donné raison à ceux qui se sont pourvus devant elle. Son 
arrèt signifie que la procédure est illégale, que les condarmna- 
tions sont illégales. Par eorséquent, c'est le Gouvernement 
qui est responsable d'une prévention aussi Jongue 

En tout cas, aucune instruction n'a été donnée au procureur 
général et ces hommes sont toujours en prison, C'est Je 
mutisine que vous avez conseilié à votre pro eur gi : 


C’est sur votre ordre, par conséquent, que la chambre des mises 

en accusation a pu statuer et rejeter les demandes de mise en 

liberté provisoire qui avaient été formulées par les ] 
Voilà, monsieur le ministre, un certain nombre de faits qui 

se rapportent à votre systéme de magistrature, à voti 

sation politique dans les territoires d'outre-mer, que vous vou- 


ire verus, 


6e Orfarl- 


lez perpétuer pour servir votre politique de fascisation. 

Vous entendez couvrir vos airières, Sachez-.e, n sieur Île 
ministre, cette situation ne durera pas car les populations afri- 
caines tendent de plus en plus à se rassembler et à mener le 
combat pour faire échec à vos méthodes fascistes et à L'impé- 
rialisme. 

Voilà pour quelles raisons j'ai déposé mon amendement que 
je demande à l'Assemblée de voter par scrutin. (Applaudisse- 


ments à l'extrême qauche.) 
M. Alphonse Denis. Le minislre ne répond pas. 
M. Roland de Moustier. C'est inulile. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Il nest pas besoin 


de commentaires du Gouvernement pour que l'Assemblée 
repousse cet amendement. (Prolestations à l'ertrême qaucht ) 
M. Alphonse Denis. Vous te pouvez pas vous expliquer! 
M. Roland de Moustier. Les communistes fomentent des 1ron- 
bles et pleurent ensuite sur les victimes. Nous connaissons 1e 
procédé. 
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M. René Malbrant. S'il y a eu des morts en Côte d'Ivoire, c’est 
à cause des communistes, 

M. le président. La parole est à M. Béchard., contre Famen- 
dement. 

M. Paul Béchard. Des propos ont été, une fois de plus, tenus 
par le représentant du groupe communiste et qui laisseraient 
entendre qu’un magistrat d'Afrique occidenta'e française, 
n'agissant pas en cette qualité, certes, mais présent sur un 
lieu d'émeute, aurait tiré sur des Africains. 

M. Alphonse Denis, Ce n’est pas la première fois. 

M. Paul Béchard. Je ne saurais admettre de t2ls propos, sur- 
tout lorsqu'on sait qu'un non-lieu est intervenu en faveur du 
juge Darras. Je demande au groupe communiste de faire preuve 
de bonne foi en Ja matière (Erclamations à droite) et de ne plus 
mettre les hommes qui ne peuvent se défendre, 


en cause qes 
M, Roland de Moustier. Vous perdez votre temps. 
M. Paul Béchard. Je sais que je perds mon temps mais, lors- 


qu'on eet honnête homme, on doit toujours affirmer ce qui 
est la vérité. Applaudissements à gauche, au centre et à 
droile, — Erclamalions à l'ertrême gauche.) 

J'ai déjà dit matin que je ne permettrai pas que l’on 
diffan les fonctionnaires qui ne méritent pas d'être traités 
ail 


! 


A l'extrême gauche. Colonialiste 
M. Paul Béchard. Les colonialistes m'ont traîiné dans la boue, 
il y a quelques mois; ils m'ont traité comme jamais pme 
Je fut aucun gouverneur d'outre-mer. J'ai méprisé leurs atta- 
ques et je méprise aujourd'hui les procédés dont usent les 
communistes à l'égard de leurs adversaires. (Applaudissements 
à droite et à l'extrême droite.) 
M. Jean Tricart. Les colonjalistes 
M. Paul Béchard., Je n'ai pas besoin d’être applaudi par les 
| je refuse leurs applaudissements. 
le t de mettre en cause des hommes qui 


vous applaudissent. 


co nialistes et 


Vou h avez pas 16 droit d 
ne peuvent se défendre et à.propos desquels la justice de ce 
pays s'est prononcé {pplaudissements à gauche, au centre 
el x arotute 

D'autre part, vous avez dit qu'aucun européen n'avait été 
molesté en Côte-d'Ivoire. Or, le capitaine Tournié a été jeté à 
terre et frappé à coups de barre de fer. IL a été sauvé par ses 
soldats africains. Cela, vous oubliez de‘le dire, mais il est de 
ni levo le ire connaître les faits à l’Assemblée. 

Vous oubliez également de dire que les événements de la 
Côte d'Ivoire autour desquels on à mené tant de bruit ont fait 
l'objet des travaux d’une commission d'enquête. Les conclu- 
sions de celle-ci t été publiées et il faudra bien qu’un jour 
el] jient examinées par l'Assemblée 


M. René Malbrant, le plus tôt possible, 


> des décla- 


iissancé 


M. Paul Béchard. On prendra alors conn 
ralions de uxX qu à iépoqut étaient aux côtés des commu- 
nisies, dues represt itants autochtones de la Côte-d'Ivoire, 
d'hornm mine M. Hour { Rires el erclamaulions à 


d'4 rlrt He (ju { Ji 
M. René Malbrant. !! e-t leur ami! 
M. Paul Béchard. Vou: pouvez protester, mails vous ne man- 


quiez pus d'applaudir lorsque le R. D, A. entraînait, à l’époque, 
] is ricaines dans les voies du communisme. 

M. Charles Benoist. Ilouphouel n'a pas eu le courage de 
soul! r ses Catnarades. 


e d'être courageux. 


M. Jean Cagne. I! n'est pas fa 


M. René Malbrant. Le: Hnrmunistes soutiennent toujours 
M. Houphouet 
M. Paul Béchard. Non, monsieur Malbrant, M. Houphouet 


faire une déclaration importante 


vient, il v a queiques Jours, de 
que nous ne pouvons négiiger. 

|| a prononcé un discours au terme duquel il a dit à ceux qui 
Je suivent: « C'est dans le sillage de la France qu'il faut mar- 
cher, 

M. Charles Benoist, Vous avez répondu par des condam- 
palions, 


M. Paul Béchard. Lorsqu'un homme prend publiquement la 
reponsabilité d'avouer son erreur, de dire aux communistes 
qu'ils l'ont entraîné dans des voies qui n'étaient pas celles de 
| lis et je penée e tout doit être fait 


la France, je In en FeEJOUIS | 
pour faciliter l'union dans la vraie Voie francaise, 


M. Alphonse Denis. les collaborateurs ont usé du même 
Jangage que vous tenez en ce moment. 

M. Paul Béchard. Vous, c'est dans la voie de la Russie que 
vous voulez vous engager. 


Lorsqu'un homme, dis-je, prend publiquement une telle posi- 


tion, noue devons lui faire confiance. 
Nous espérons que les Africains ne continueront pas à se 
laisser dupei par des provocalions du genre de celles auxquelles 





les communistes se livrent de façon coutumière. Nous faisons 
confiance à cette Union française que nous souhaitons animée 
par la France et non par d’autres pays. (Applaudissements à 
gauche et sur divers bancs. au centre, à droile et à l'extrême 
droite.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. Jean-Jacques Juglas, rapporleur pour avis, En qualité de 
rapporteur de la commission des territoires d'outre-mer, je 
n'ai pas à donner un avis sur l'amendement de M. Benoist. 

Le groupe communiste n'ayant pas fait l'honneur à la com- 
nission de déposer à l'avance les amendements qu'il devait 
soutenir en séance, la commission n’a pu en discuter. (/nter- 
ruplions à l'extrême gauche.) 

M. Roland de Moustier. 11 s’agit d’amendements à fins publi. 
citaires. 

M. le rapporteur pour avis. Toutefois, il est bon que l'Assem- 
blée sache quelles conclusions tirer d’une proposition de réso- 
lution signée de tous les membres de la commission des terri- 
toires d'outre-mer et demandant la reconstitution de la eom- 
mission d'enquête organisée sous la précédente législature, afin 
que le travaii considérable accompli par cette commission et 
les documents rassemblés par «lle permettent de juger les faits. 

En m'excusant de prononcer ces paroles au banc de la com- 
mission, je dirai à M. Benoist, connaissant le contenu des docu- 
ments, que lorsque nous tirerons des conclusions elles ne seront 
peut-être pas à l'avantage de son groupe. (Erclamations à l’ex- 
irême gauche.) 

M. René Malbrant. Très bien! 

M. Charles Benoist. C’est pourquoi nous avons demandé, par 
la voix de M. Arthaud, que cette proposition soit rapidement 
discutée ! 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Benoist, 
repoussé par le Gouvernement et par la commission. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre dès VOlabis. . :..issvouovesvrocerne OS 


Majorité absolue..... évcossoscscososeseenve  JOD 
Pour l’adoplion........... 101 
Contre ....... céocvotterss DID 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Duveau a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1110. 

La parole est à M. Duveau. 

M. Roger Duveau. Ce matin, M. Bayrou a présenté des obser- 
vations pertinentes sur l’organisation de la justice dans 
l'ensemble des territoires d'outre-mer. Je voudrais brièvement 
évoquer le problème particulier de l'administration de Ja jus- 
tice à Madagascar qui, du‘fait d'une organisation beaucou 
trop lourde eu égard aux moyens mis en œuvre, est en réalit 
paralvsée. 

Le Gouvernement avait déposé, en 1949, un projet de loi 
qui tendait précisément à régler le problème et dont j'avais 
été nommé rapporteur au nom de la commission des territoires 
d'outre-mer. Mon rapport a été déposé il y a déjà dix-huit mois 
et nous attendons de semaine en semaine, de mois en mois, 
que sa discussion soit inserite à l’ordre du jour. 

Le dépôt de mon amendement me permet de demander à 
M. le ministre de la France d'outre-mer de bien vouloir nous 
assurer que ce rapport sera discuté par l’Assemblée le plus 
rapidement possible. Si j'obtiens satisfaction, je retirerai mon 
amendement. 

M. Raymond Dronne. Me permettez-vous de vous interrompre, 
mon cher collègue ? 

M. Roger Duveau. Volontiers. 

M. Raymond Dronne. Voilà deux ans, je me suis rendu à 
Madagascar, envoyé par la commission de la France d’outre- 
mer du Conseil de la République. J'ai constaté que la justice 
était complètement paralysée. 1 est urgent de porter remède à 
cet état de choses regrettable. 

I conviendrait done de faire voter le plus rapidement pos- 
sible par le Parlement les deux projets de loi de er que 
déposés depuis longtemps sur le Puieen de l'Assemblée na 
nale. 

M. Roger Duveau. Les observations de M. Dronne rejoignent 
les miennes. 

Je me permets d'insister et j'espère que le Gouvernement 
nous donuera satisfaction. 
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M. le ministre de la France d'outre-mer. Je puis vous donner 
l'assurance que je ferai toute diligence à cet efret. 
M. Roger Duveau. Vous donnez l’assurance que le projet 
viendra en discussion très rapidement ? Nous voudrions que 
d'ici un mois la question soit réglée. te 

Ainsi que l’a dit très justement M. Dronne, la justice est 
paralysée à Madagascar. | 

M. le ministre de la France d'outre-mer, Je ferai tout ce qui 
dépendra de moi pour que la discussion que vous souhaitez 


s’instaure, Mais je ne suis pas seul maître en la matière. 

M. Roger Duveau. Je maintiens mon amendement et je 
demande à l’Assemblée de prendre posilion. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. C’est l’Assemblée qui, 
en définitive, décidera. Quant à moi, je vous promets non 
seulement de faire venir d’urgence les projets en discussion, 
mais encore — je m'excuse de ne pas l'avoir fait — de les 
étudier. De toute manière, je suis tout à fait d'accord avec vous 
pour dire que, pour la bonne administration de la justice, il 
faut se hâter. 

M. Roger Duveau. Je retire mon amendement. Nous aurons 
satisfaction. 

M. le président. L’amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 1110, au chiffre de 707.885.000 
francs, résullant de l'amendement de M. Bayrou que l’Assem- 
blée a adopté ce matin. 

(Le chapitre 1110, mis aux voir avec ce chiffre, est adopte.) 

« Chap. 1120. — Etablissements permanents des terres aus- 
trales et antaretiques (îles Kerguelen et de la Nouvelle-Amster- 
dam). — Soldes et accessoires de soldes, 49.805.000 francs. » — 
(Adopté.) 

_« Chap. 1130. — Contrôle du chemin de fer franco-éthiopien. 
— Soldes et accessoires de solde, 4.031.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1140. — Formation complémentaire de divers fonc- 
tionnaires, 2.873.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1150, — Indemnités résidentielles, 1.022.557.000 
francs. » — (Adopté.) 


5e parlie. — Matériel, fonclionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 3000. — Loyers et réquisitions, 1.751.000 francs. » — 
(Adopté.) - 

« Chap. 3010. — Achat, entretien et fonctionnement du maté- 
riel automobile, 9.304.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3020. — Remboursements à diverses administrations, 
49.471.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3030. — Administration centrale. — Remboursement 
de frais, 19.804.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3040. — Administration centrale. — Matériel, 62 mil- 
lions 778.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3050. — Inspection de la France d’outre-mer. — 
Dépenses de matériel et remboursement de frais, 260.000 
francs. » (Adopté.) 

« Chap. 3060, — Services de diffusion et de propagande. — 
Dépenses de matériel et remboursement de frais, 26.877.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3070. — Etablissements d’enseignement et de recher- 
ches de la France d’outre-mer. — Dépenses de matériel et rem- 
boursement de frais, 20.799.000 francs. » — (Adoÿté.) 

« Chap. 3080. — Services administratifs. — Dépenses de maté- 
riel et remboursement de frais, 7.789.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3090. — Dépenses de fonctionnement de Ja section de 
presse et dépenses d’information, 13.763.000 francs. » — 
(Adopté.) | 

« Chap. 5100, — Contribution à l'entretien et au fonctionne- 
ment des postes de radiodiffusion d’outre-mer, 39.300.000 
francs. » — (Adopté.) 

.« Chap. 3110. — Personnel d'autorité en service dans les ter- 
riloires d'outre-mer, — Remboursement de frais, 215.526.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3120. — Magistrats de droit civil et de droit pénal 
français en service dans les territoires d'outre-mer, — Rembour- 
sement de frais, 103.314.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3130, — Etablissements permanents des terres austra- 
les et antarctiques. — Dépenses de matériel et remboursement 
de frais, 125 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3140, — Contrôle du chemin de fer franco-éthiopien. 
— Dépenses de matériel et remboursement de frais, 300.000 
francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 3150. — Dépenses afférentes à des 
élections aux assemblées parlementaires, 15 millions de francs. » : 
M. Robert Manceau à ‘déposé un amendement tendant à la 
suppression du crédit de ce chapitre. 

a parole est à M. Manceau. 


M. _ Robert Manceau. Mesdames, messieurs, ce matin, 
M. Dronne et d'autres oraleurs ont fait, dans leurs interven- 











tions, des propositions d'économies à réaliser sur ce budget 
des territoires d'outre-mer. Le Gouvernement leur à promis de 
nouveau que des économies seraient effectuées. Ces promesses 
furent appuyées par un vote massif de l'Assemblée. Elles res- 
teront cependant lettre morte puisque, de l'aveu même des 
orateurs et du ministre, voilà quatre ans que des promesses 
semblables sont faites. 

Je propose à M. Dronne et à ceux qui l'ont soutenu ce malin 
de commencer ces économies en votant mon amendement 

M. Raymond Dronne. Ne me mêlez pas à vos interventions! 

M. Robert Manceau. On nous demande 15 millions de francs, 
inscrits à un chapitre qui n'existait pas l’année dernière, pour 
dépenses afférentes à des élections aux assemblées parlemen- 


taires. A quoi peut servir un tel crédit si ce n'est à aggraver la 
situation présente ? 
S'il s'agissait d'élargir la démocratie et de faire respecter Île 


suffrage universel dans les territoires d'outre-mer, nous donne 
rions notre assentiment, Mais comment en serait-il ains 

que, dans la métropole, on restreint de plus en plu 

table démocratie, on truque les élections, comme ce fut 
pour celles du 17 juin; alors que, dans celle Assemblé: 

ne veut même plus respecter les droits de l'opposition pu 
que, comme le déclarait tout à l'heure notre camarade Ba 
ger, on réduit le temps de parole à un tel point que les ] 
gets sont votés presque sans débat ? 

Il n’est donc pas vrai qu'il s’agit d'organiser des « | 
démocratiques, car. il faudrait d’abord comme Le: 1 le 
organiser en France. Ce que vous voulez, c’est aggra\ 

l& mainmise de l’administration-en matière électora Ci 
vous voulez maintenir, c'est le suffrage restreint, qui peru 
à une poignée de colon'alistes dé s'impo el LeR u 

des populations des territoires d’outre-mer, c'est 

de; mesures qui conduisent à restreindre | D) électoral € 
refusant — les faits l’ont souvent dém | 

tions prévues par la loi sur les listes électoral 

permellre les manœuvres de 
des élections, qui privent | ( 
mer du droit de désigner démocratiquement leurs représenta 

Les débats sur les validations ont montré q 
les mœurs électorales de l'administration dans les 
d'outre-mer. Des parlementaires qui n'appartiennent pa 
groupe communiste, tels que l'abbé G | 
fiétrir l'attitude de l'administration dans les derni 
tions législatives. 

Nous ne voulons pas aggraver cet état dé 
traire, nous voulons le supprimer. C'est pourquoi, « 
notre amendement, l’Assemblée peut réaliser des économies et 
attirer l'attention du Gouvernement sur la mécessité d’une rex 
sion de ses méthodes en matière électoral iPplaudissement 
à l'ertrême gauche.) 

M. Charles Benoist. Nous demandons le serutin 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
repousse l'amendement 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Man 
ceau, repoussé par le Gouvernement. 

Je Suis saisi d'une demande de scrutin 

Le scrutin est ouvert 

(Les voles sont recueillis.) 

M, le président. Personne ne demande plus à voter ? 

Le scrutin est clos, 


(MM. les secrélaires font le dépouille ment des ole: \ 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin! 
Le Co ON 88, 0" APP PPT RUE 616 
I ends se es vos ee 0 © 0 0 09 

Pour l'adoption .......... 104 
nn so ve 9 012 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je mets aux voix le chapitre 3150, au chiffre de 15 millions 
de francs. 

(Le chapitre 3150, mis aux voix, est adopté.) 


6’ partie. — Charges sociales. 


« Chap. 1000 — Prestations et versements obligatoires 
401.583.000 francs. — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 4010, — Prestations et versements 
facultatifs, 32.436.000 francs, » 

La parole est à M le ministre de la France d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je demande le réta- 
klissement du crédit prévu par le Gouvernement, 

Je crois que cette demande à a priorité. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. André Burlot, rapporteur. La commission des finances 
demande à l’Assemblée d'approuver la réduction de crédit 
qu'elle a opérée. 
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C'est une mesure générale qui a été prise par la commis- 
sion pour les budgets de tous les ministères, sans aucyn8 
exception, et je fe vois pas pourquoi excéption serait fat 
pour le personnel du ministère de la France d'outre-mer. 

Je sais que M. Malbrant va nous dire que certains fonction- 
naires en service dans les territoires ne bénéficient pas de la 
sécurité sociale. Mais il s'agit exclusivement de fonctionnaires 
rémunérés sur des budgets locaux. 

M. René Malbrant, Non! 

M. le rapporteur. De telle sorte que si une subvention doit 
être accordée à un organisme mutualiste, c’est aux budgets 
locaux qu'incombe cette charge et non pas au budget de la 
meéwopole, 

C'est la raison pour laqueïle la commission des finances 
demande le maintien de la réduction qu'elle a opérée. 

M. le président. M. Malbrant a déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 4010 

La parole est à M. Malbrant, 

M. René Malbrant. Mon amendement aurait dû, à mon sens, 
être appelé avant l'observation de M. le ministre. 

Je fais tout d'abord remarquer à M. le rapporteur qu'il est 


assez mal renseigné sur les conditions dans lesquelles fonc- 
tionne la mutuell le la France d'outre-mer. En effet, cette 
mutuelle a un caractère différent de celui des autres orga- 
nismes de cet ordre qui fonctionnent dans la métropole. 


M. Jean Silvanidre, C'est exart 


M. René Malbrant, Vous ignorez notamment, monsieur le 
rapporteur — d'habitude vous êtes mieux renseigné — que 
l'objet de cette mutuelle est de pallier les défaillances de 
la sécurité sociale en ce qui ncerne les cadres locaux et 
les agents contractuels de la France d'outre-mer et de per- 
mettre aux intéressés de bénéficier de prestations sociales 
pendant leur congé alors qu'ils s’en trouvent exclus, ce que 
nous déplorons, les fonctionnaires des cadres généraux béné- 
1 int seuls de à sécurité sociale 

La mutut ] la France d'outre-mer tient ainsi lieu de 
écurité sociale à plus de 1j mille fonctionnaires coloniaux 
non à ociaux., Elle perçoit des cotisations dont le plafond 
est actuellement de 270 francs en catégorie A et de 945 francs 
en calégorie B, ce qui a représenté un total de 23 millions de 
( S ( [4 

Com} tenu des cotisations perçues et des versements qui 
doivent yrmalement découler des frais de gestion et ces 
pavements à diverses caisses de réassurance, la part de sub- 
vention de l'Etat telle qu’elle résulte de l'arrêté ministériel 
du 27 avril 1949, devrait donc être non pas de 2.846.000 francs, 
Comme 0 l’ova t ini ileme 1 prevu, mais de 8.785.000 francs. 

C'est te somme qui a été demandée par la mutuelle, maïs, 


une fois de plus, le ministre des finances à fait barrage au 


ministère de la France d'outre-mer et s’en est tenu au chiffre de 
l'an dernier, c'est-à-dire 2.86.000 francs, alors que la caisse 
C> 1 il 

Il fait mieux aujourd'hui, puisque, par la voix de M. Burlot, 
rapporteur de la commission des finances, il nous demande 
de luire ce crédit de moitié, Si une telle décision était 
retenue, nduirait pratiquement à supprimer la mutuelle 
| à Fra l'outre-mer, c’est-à-dire à laisser sans secours 
s | les cinq mille fonctionnaires ou agents qui subissent 
déjà le handicap d’être exclus de la sécurité sociale et qui 

| s bien, seuls dans ce cas. 
1! est pas possible que | Assemblée nati nale reste indiffé- 


problème. Je lui demande instamment, ainsi qu’au 
G rnement, considérant que la mutuelle de La France d’ou- 
tre-mer est situation particulière puisqu'elle se subs- 
titue à la sécurité sociale, non seulement de rétablir le crédit 
primitif, mais encore d'envisager, sinon pour maintenant, car 


{ { is possible, au moins pour l’année prochaine, une 
dotation supplémentaire pour permettre aux fonctionnaires 
coloniaux, qui ont, il faut le reconnaître, des servitudes parti- 

| es, d'ètre secourus. (Applaudissements à l'extrême droite 
et sur divers bancs.) 


M. le président, La parole est à M, le rapporteur. 

M. le rapporteur, Je suis obligé de répéter ce que j'ai déjà dit. 

M. Malbrant nous fait remarquer que les prestations visées 
au chapitre ent un prolongement du salaire, puis- 
qu'il s'agit de donner le bénéfice de la sécurité sociale à ceux 
qui n’y sont pas assujetlis. 

M. René Malbrant, En France et pendant leur congé. 

M. le rapporteur. Mais ce personnel du cadre local est payé 
par les territoires. IL est donc normal, si l’on veut lui donner 


1010 constiti 


des prestations équivalentes à celles de la sécurité sociale, que 
les subventions soient un prolongement de salaire. H faut donc 
que les budgets des territoires en prennent la charge et non 
le budget de la métropole, 








Je tiens, d'autre part, à rappeler à l’Assemblée que la mesure 
proposée par la commission des finances est d’ordre général, 
Nous avons réduit de 50 p. 100 les subventions aux organismes 
mutualistes dans tous les ministères, sans aucune exception, 
Je ne vois pas pourquoi le ministère de la France d'outre-mer 
serait traité différemment, 

M. le président. La parole est à M. Malbrant. 

M. René Malbrant. J'espérais m'être fait comprendre claire 
ment, mais il ue semble pas qu'il en ait été ainsi. 

Je répète donc que” le cas de la mutuelle de la France d’outres 
mer est tout particulier. J1 s'agit pour elle de donner des pres- 
tations sociales aux fonctionnaires des cadres locaux pendant 
leur congé. Les fonctionnaires des cadres généraux y ont droit; 
il en a été ainsi décidé, Par contre, les fonctionnaires des 
cadres locaux sont complètement laissés à l'abandon. 

D'autre part, je désire faire remarquer à M. le pére 
que l’on établirait une discrimination regrettable en admettant 
que ces fonctionnaires soient seuls, parmi ceux de tous 
les cadres existant dans la métropole, à ne pas bénéficier de la 
sécurité sociale. 

Il convient donc de leur donner le moyen d'en bénéficier, 
Les cotisations qu'ils versent et qui sont fort importantes y 
contribuent, Mais elles n’y suffisent pas et c’est en cela que 
la métropole doit intervenir en versant une subvention. H me 
semble qu'il n’est pas exagéré de lui demander de fournir au 
moins cet apport car il est évident que si cette subvention 
n’était pas versée, il n’y aurait plus de mutuelle de la France 
d'outre-mer et, par conséquent, de prestations sociales ni de 
sécurité sociale pour ces fonctionnaires. 

Je ne pense pas que l’Assemblée puisse l’admettre et je lui 
demande de maintenir le crédit initialement prévu par le Gou- 
vernement, 

M. Maurice Bayrou. 11 s’agit d'une mesure d'équité. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M, le rapporteur, Ces fonctionnaires, pendant leur congé, 
sont pavés sur les budgets locaux. 

M. René Malbrant. Le plus souvent ils perçoivent des traite- 
ments de misère ! 

M. le rapporteur. Je ne vois aucun inconvénient à ce qu'on 
laisse subsister ces organisations mutualistes, mais la commis- 
sion des finances demande que ce soient les budgets locaux 
qui en prennent la charge, 

M. René Malbrant. I! n’y a pas de sécurité sociale outre-mer! 

M. le rapporteur. Maintenons ces organisations mutualistes, 
mais décidons, précisément par la réduction de crédits proposée 
par la commission, que cette somme de 1.423.000 francs sera 
désormais prise en charge par les budgets des territoires. 

M. Edouard Corniglion-Molinier. Il n'y à pas de chapitre pour 
cela. 

M. le président, La parole est à M. Malbrant. 

M. René Malbrant. Vous ne réglez pas le problème, monsieur 
le rapporteur. Je voudrais vous le montrer brièvement, car 
vouloir épuiser ce débat aujourd’hui nous mènerait fort Join. 
C'est tout le problème de la sécurité sociale d'outre-mer 
qui se trouve posé et auquel il importe de trouver une solu- 
Uon. Pour l'instant, et faute de mieux, il n’a été possible de le 
régler pour les fonctionnaires des cadres locaux se trouvant en 
congé que par le moyen de la mutuelle de la France d’outre- 
mer, Si vous pouvez obtenir de la commission des finances 
qu'elle nous donne, ce à quoi elle s’est jusqu’à présent refu- 
sée, les crédits nécessaires pour organiser outre-mer la sécurité 
sociale dans son ensemble, nous sommes complètement d’ac- 
cord, Mais dans le cas contraire, il faut s’en tenir à la solution 
actuelle, Sinon, il y aurait aucun régime de sécurité sociale 
pour les intéressés. 

M. Joseph Conombo. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Conombo. 

M. Joseph Conombo. La proposition de la commission des 
finances, qui consisterait à faire supporter par les budgets 
locaux la charge üUes prestations versées aux fonctionnaires 
européens émargeant à ces budgets, ne peut pas, actuellement, 
recevoir l'adhésion des administrations des territoires, étant 
donné que rien de tel n’est prévu dans leurs obligations finan- 
cières. 

C’est, quel que soit le système, la question de l'application 
du régime de la sécurité sociale qui est posée pour tous les 
agents de tous les cadres. Prenez l’exemple d’un fonctionnaire 
ou d’un employé quelconque, qui doit faire face à des obli- 
gations semblables à celles de ses collègues métropolitains et 
qui peut également tomber malade, vous constatez qu'il n6 
bénéficie pas des avantages de la sécurité sociale. Cependant 
son traitement n’est pas supérieur. . 

Il convient peut-être d'organiser un système de sécurité 
sociale en faveur des Européens des cadres locaux. Mais il fau- 
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drait alors étendre les mêmes avantages aux employés africains 
des mêmes cadres. (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Malbrant, tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, 
Je crédit du chapitre 4010. 

M. René Malbrant. Je demande le scrutin. 

M. le ministre de la France d’outre-mer. Monsieur le prési- 
dent, le Gouvernement a demandé le rétablissement du crédit 
qu'il avait prévu et je crois que cette demande à la priorité. 

Par conséquent, ce serait sur le rétablissement du crédit 
initial que l’Assemblée serait amenée à se prononcer. 

M. le président. Le Gouvernement fait observer, avec raison, 
ue sa demande de rétablissement du crédit qu'il avait prévu 
A la priorité. 

M. René Malbrant. Je n’y fais pas d'objection, cette demande 
coïncide avec mon amendement. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Elle ne coïncide pas 
avec votre amendement, elle l'englobe. 

Monsieur le président, je m'excuse de cette suggestion, mais 
je crois que l’Assemblée pourrait se prononcer à main levée. 

M. le président. Le scrutin a été demandé. 

Je mets donc aux voix l'amendement de M. Malbrant modifié, 
tendant au rétablissement du crédit prévu par le Gouverne- 
ment pour le chapitre 4010. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


tin: 
Nombre des votants........ LS Es 5210 
Majorité absolue........................ . 309 
Pour l’adoption.......... (612 
CONS. sos CORTE 4 


L'Assemblée nationale a adopté. 

En conséquence, je mets aux voix le chapitre 4010, au chiffre 
de 33.859.000 francs. 

(Le chapitre 400, mis aux voir, avec ce chiffre, est adopté.) 


7e partie. — Subventions. 


« Chap. 5000, — Subventions aux budgets loçaux des terri- 
toires d'outre-mer, 628.838.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5010. — Subventions aux œuvres privées dans les 
territoires d'outre-mer, 3 millions de franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 5020. — Subvention à loffice de la recherche scien- 
tifique d'outre-mer, 133 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5030, — Garantie d'intérêt aux chemins de fer con- 
cédés ». — (Mémoire.) 

« Chap. 5040. — Subvention à l’académie des sciences colo- 
niales, 1.970.000 francs. » — (Adoyté.) 

M. le président. « Chap. 5050. — Subvention à l'institut d'éle- 
vage et de médecine vétérinaire des pays tropicaux, 6.300.000 
francs, » 

M. Bayrou a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du chapitre 5050. 

La parole est à M. Bayrou. 


M. Maurice Bayrou. Mesdames, messieurs, mon amendement a 
pour objet d'attirer l'attention du Gouvernement sur la néces- 
sité d'apporter diligence à la publication du statut du person- 
nel de l'institut vétérinaire exotique. 

Si, en effet, le décret actuellement soumis au visa du 
ministre du budget n'intervient pas rapidement et au plus tard 
avant le 31 décembre 1954, les crédits que nous allons voter 
ne pourront pas être utilisés, car, à partir de cette date, l'ins- 
titut fonctionnera selon la nouvelle formule de l'autonomie 
financière. 

J'espère, monsieur le ministre, qu’il vous sera possible et 
facile de nous donner tous apaisements sur ce point. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Des conversations 
sont en cours entre mes services et ceux du ministère des 
finances et vont incessamment aboutir, 


. M. Maurice Bayrou. Je vous remercie, monsieur le ministre, et 
Je relire mon amendement. 


M. le président. L’amendement est retiré. 
ue mets aux voix le chapitre 5050, au chiffre de 6.320.000 
races, 


{Le chapitre 5050, mis aux voix, est adopté.) 


L 





M. le président. Je donne lecture du chapitre 6.000: 


$° parte. — Dépenses diverses. 


« Chap. 6000. — Dépenses administralives de la caisse des 
retraites de la France d'outre-mer, 31.633.000 francs 

M. Duveau à présenté un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 


M. Roger Duveau. Je le retire, monsieur :e président. 
M. le président. L'amendement est retiré. 


Je mets aux voix le chapitre 6.00) au chiffre de 31. 000 
francs. 

(Le chapitre 6.000, mis aux voir, esl udopt ) 

« Chap. 6010, — Frais d'instance et de justice. Réparal:ons 
civiles, 409.000 frants. idopli 

« Chap. 6020, Dépenses d'apurement d mp X 
léfinitivement clos. 20 millions de f x. \do) ) 

« Chap. 6030, Emploi de fonds provenant de legs ou de 
donations, » — (Mémoire.) 

Chap. 6010, — Dépenses des exe] s pér'més non frappées 
de déchéance. » — (Mémoire.) 

« { hap. 6050, — Dépenses des exe S S, \! le.) 

M. le président. J'appelle maintenant l’article unique ax le 
chiffre résuitant du vote de l’état annexé: 

« Arlicie unique. — Il est ouvert au ministre de la France 
d'outre-mer, au titre des dépenses de fonctionnement dé er= 
vices civils de l'exercice 1952, des crédits s'élevant à la nine 
totale de 6.477.957.000 francs et répartis par service et par cha- 
ritre, conformément à Fétat annexé à la présente l 

M. Paul Cermolacce. Je demande la paro:e pour un rappel au 


règiement. 


M. le président. La parolo est à M. 


M. Paul Ceérmolacce. Mesdames, messieurs in ju 
intéresse la vie de millions d'hommes dans les territoires i- 
tre-mer va être adopté après trois heures et demie de « 1S- 
sion, cè qui est rendu possible par cette organisation des dépat 
allant au deià du règlement qui doit présider aux travaux de 
l’Assemblée. 

Le règiement, en effet, dans son article 68, donne la possi- 
bilité à chaque député de prendre la parole sur les chapit 
budgétaires dont la modification n’est pas demand \ plus 
forte raison la parole doit-elle être accordée à chaque député 
sur les chapitres avant fait l'objet de demande | fica- 
tion. 

Du fait de l’organisation des débats, cela ‘a pas été 
possible. Le groupe communiste, en effet, we disposait dar e 
débat que de trente-six minutes. 

Je demande, monsieur le président, pour les procha s dis- 
cussions budgétaires, que Île droit de déposer des amende. 
ments soit respecté et que chaque amendement puisse être 
défendu dans le minimum de temps, c'est-à-dire cinq minutes, 
comme c'était auparavant la coutume. 


Quoi qu'il en soit, le groupe communiste ne pi p " 
ser le budget de la France d'outre-mer. (Applaudissemen:s à 
l'extrême qauche.) 

M. le président. [a paro:e a été donnée à tout député aui 
l'a demandée, et les amendements ont été soutenus. 

M. Paul Cermolacce. Monsieur le président, vous avez 
soin de nous faire remarquer, au début de cette séance, que le 
groupe Communiste ne disposait plus que de seize mit 
Si la parole nous a été accordée, ce ne fut 
cadre étroit de ces seize minutes. 

M. le président. Je respecte les décisions de la conférence des 
présidents, elles-mêmes prises, comme je l'ai précédemment 
expliqué. en application de décisions de l’Assemblée, 

Si ce budget à été voté avec la célérité que vous venez de 
remarquer, et que votre collègue M. Baïlanger avait annoncée, 
je crois qu’il ne faut pas s’en plaindre. (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite) 

On nous reproche trop souvent, et peut-être parfois à juste 
raison, nos retards, pour que votre ! dent ne se réjouisse 
pas de la rapidité avec laquelle fut adopté ce budget, sans qu’il 
soit porté atteinte aux droits d'aucun membre de l'Assemb'ée. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs, — Protestations à 
l'extrême gauche.) 

M, Charles Benoist, En haillonnant les par | 

M, Alphonse Denis. C'est une nouvelle forme du fascisme 
l'apparence de Ja légalité! 

M: le président. Je vais mettre aux voix l'article unique du 
projet de lai. 

M. Charles Benoist. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Soit, mais cela nous retardera. 

M. Paul Cermalocce. Ainsi, chacun prendra publiquement seg 
responsabilités. 


DiCs 
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M. le président. Je mets donc aux voix, par scrutin, l’article 
unique du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin : 
Nombre des votants..... Veste RSS 491 
Majorité absolue........... code te Ts pcs vies 216 
Pour l'ad )PHOn..... PO SR 
dre Ets PER (| 


L'Assemblée nationale à adopté, 


où D ie 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1952. MONNAIES ET MEDAILLES 


Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro- 
jet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
ice 1952 (Monnaies et médailles) (N°s 1000, 1327). 

Voici l’organisation de la discussion commune aux budgets de 
la Légion d'honneur, de l'Ordre de la libération ,des monnaies 
et médailles et de la caisse nationale d'épargne 

Commissions, 25 minutes; 

Gouvernement, 15 minutes; 

Groupe du rassemblement du peuple français, 18 minutes; 

Groupe socialiste, 15 minutes; 

Groupe communiste, 14 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 12 minutes; 
Groupe républicain radical ét radical-socialiste, 11 minutes; 
Groupe du centre républicain d'action paysanne et sociale et 
des démocrates indépendants, 7 minutes; 

Autres groupes, chacun, 5 minutes; 

Durée des scrutins, 30 minutes. 

La parole est à M. Jean-Paul Palewski, rapporteur de la com- 
mission des finances. , 

M. Jean-Paul Palewski, rapporteur. Mesdames, messieurs, sur 
le budget des monnaies et médailles, la commission n'ayant 
formulé aucune remarque particulière, je n'ai rien à ajouter 
au rapport écrit qui a été distribué. 

S'agissant du budget de la Légion d'honneur, je rappelle sim- 
plement que l’Assemblée a demandé à diverses reprises que le 
traitement des membres de la Légion d'honneur et des médail- 
lés militaires, les sommes allouées à ceux qui ont mérité de la 
patrie, fussent relevés dans des proportions raisonnables. 

Sans doute le Gouvernement a-t-il déjà fait un effort à cet 
rard. Nous considérons qu'il est insuffisant. 

La commission des finances demande au Gouvernement de 
reconsidérer la question et le prie, tant en ce qui concerne les 
légionnaires que les médaillés militaires, de proposer à l’As- 
seinblée, dans le plus bref délai possible — au besoin par la 
voie d'un collectif — un relèvement des traitements. 

Si le relèvement du traitement des médaillés militaires cor- 
respond au cogfficient 7,5, le traitement des légionnaires n’a 
bénéficié que du coefficient 4, Il convient que les majorations 
soient faites suivant une égale proportion pour les uns et pour 
les autres. 

La commission ne présente aucune observation particulière 
sur les dépenses de personnel et de matériel des maisons d’édu- 
cation de la Légion d'honneur, dont chacun connaît l'œuvre 
bienfaisante, 

Au chapitre 1020, la commission des finances a proposé une 
réduction de 100.000 franes qui a trait aux rémunérations de tra- 
vaux supplémentaires. 

Elle n’a pas voulu, par là, frapper le personnel de la grande 


chancellerie, mais indiquer que la rémunération d'heures sup- 
plémentaires doit répondre à des besoins strictement indispen- 
sables. 

Enfin, j'appelle l'attention du Gouvernement sur un dernier 
point, qui relève du budget de l’ordre de la libération. 

Déjà, l'an dernier, l'Assemblée tout entière a demandé que, 
pour un nombre de médailles limité et pendant un temps limité, 
soit rouvert le délai pendant lequel pourraient être formulées 
des demandes pour l'attribution de la médaille de la résistance. 

Plusieurs de mes collègues et moi-même avons montré, par 
des exemples saisissants, que certains de nos concitoyens ont 


été écartés, dans des conditions inadmissibles, du bénéfice dé 
l'attribution de la médaille de la résistance, qu'ils méritaient 
hautement pour 


leurs exploits et leurs hauts faits pendant 





l'occupation. Nous souhaitions — le Gouvernement nous avait 
donné son accord à vet égard — que le délai de présentation 
des demandes fût prorogé pour un certain temps. 

Je regrette de constater qu'une année est passée depuis et que 
nous en sommes toujours au même point. Des propositions de 
loi ont d'ailleurs été déposées à ce sujet, l'une, en particulier, 
Hd le général Corniglion-Molinier, Nous nous tournons vers le 
‘ouvernement et lui demandons avee insistance pour quelle 
raison il n’a pas déféré au vœu de l’Assemblée nationaie. Il ne 
s'agit pas d’une inscription de crédits supplémentaires, mais 
simplement de récompenser de bons Français. 

J'insiste sur ce fait que, dans des circonstances absolument 
anormales, d'excellents citoyens ont été privés de l'attribution 
de cette médaille de la résistance parce que leurs dossiers ont 
été égarés, parce que, souvent, ils ont présenté leurs demandes 
däns des conditions telles qu’on a, intentionnellement ou non, 
négligé de les suivre, les intéressés s'étant souvent montrés 
trop modestes. 

Nous demandons avec insistance au Gouvernement, au nom 
de la commission des finances unanime, que les délais soient 


“ rouverts afin de permettre, pour un temps bref et pour un nom- 


bre de médailles limité, que des récompenses méritées soient 
enfin attribuées. 

M. Raymond Dronne, Et que les attributions soient faites avec 
plus de discernement. 

M. le rapporteur. Telles sont, mes chers collègues, les obser- 
valions que je devais formuler, (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Kir. 

M. Félix Kir. Les observations de M. Palewski me semblent 
tout à fait justifiées pour deux raisons. 

Tout d’abord, nombre de vrais résistants ont montré moins 
d'esprit de résistance dans la recherche des récompenses que 
dans la lutte et, de la sorte, des dossiers n’ont pas pu être 
étabiis en temps voulu. + 

Une œuvre civique nationale de réparation doit être accom. 
plie à cet égard, d'autant plus que nous connaissons, malheu- 
reusement tous, des cas de résistants discutables qui ont trouvé 
le moyen d'obtenir la médaille de la Résistance. 

J'approuve donc la demande de M. Palewski qui tend à faire 
régner un peu plus de justice dans la répartition des récom- 
penses au bénéfice de ceux qui, loyalement et volontairement, 
ont sacrifié leur intérêt personnel au salut du pays. (Applau- 
dissements.) 

M. le président. La parole est à M. le minist-e de la France 
d'outre-mer. 

M. Louis Jacquinot, ministre de la France d'outre-mer. Le 
Gouvernement accepte les suggestions et de M. le rapporteur et 
de M. le chanoine Kir. 

M. le rapporteur. J'espère que la sanction de cet accord ne 
sera pas la même que l'an dermier. (Sourires.) 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Les retards sont 
peut-être Æ rer aux différentes crises miaistérielles. De 
toute façon, les sentiments des gouvernements successifs envers 
les résistants ne peuvent pas être mis en doute, 

M. le président. Conformément à la décision prise, le 
6 novembre, par l’Assemblée, de supprimer la discussion géné- 
rale des budgets de fonctionnement, je consulte immédiatement 
l’Assemblée, sur le passage à la discussion de l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 

M. le président, L'article unique est réservé jusqu'au vote des 
chapitres de l’état annexé. 

Les chapitres d'évaluations de recettes des budgets annexes 
n'étant pas soumis au vote de l'Assemblée, nous allons aborder 
immédiatement l'examen des chapitres de dépenses. 

Je donne lecture de l’état annexé: 


4 partie. — Personnel: 


« Chap. 1000. — Personnel commissionné, 41.720.000 francs. » 

Je mets aux voix le chapitre 1000, 

(Le chapitre 1000, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 1010. — Indemnités au personnel commissionné, 
8.726.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1020, — Indemnités résidentielles, 76.893.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 1030. — Salaires du personnel ouvrier, 457.900.000 
francs. » — (Adopté.) 

5° partie. — Matériel, fonclionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 3000. — Remboursement de frais, 1.495.000 francs. » 
— (Adonpté.) 

« Chap. 3010. — Entretien des bureaux et du matériel 7.530.000 
francS. » — (Adopté.) 























mt 





ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 13 NOVEMBRE 1951 


7939 








« Chap. 3020. — Remboursement à diverses administrations, 
5.322.000 francs. » — (Adopte.) Va DATE TRE 
« Chap. 3030, — Entretien des ateliers et du matériel d'exploi- 


i 440.000 francs. » — (Adopté.) 
a N 9040. — Matériel automobile, 6.272.000 francs. » — 


ge Chap. 3050, — Matériel neuf et installations nouvelles, 
33 millions de francs. » — (Adoplté.) #. 

« Chap. 3060. — Fabrication des monnaies, 2.100 millions de 
francs. » — (Adoplé.) à 

« Chap. 3070. — Fabrication des médailles, 81.712.000 francs. » 
— (Adopté.) ar | Ê | 

« Chap. 3080. — Fabrieations annexes, 150.000 francs. » — 
(Adopté.) | 

6° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 4000. — Prestations et versements obligatoires, 
62.881.000 francs. » — (Adoplé.) 


8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 6000. — Retrait des monnaies françaises démonéti- 
sées, 4.200 millions de francs. » — (Adopté) 

« Chap. 6010, — Application au fonds d'entretien de la cireu- 
lation monétaire, » — (Mémoire.) 

« Chap. 6020, — Financement de 
35 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6930, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance. » — (Mémoire.) 

« Chap. 6040. — Dépenses des exercices clos, 5 — (Mémoire.) 

« Chap. 6050. — Revalorisation du fonds de roulement, » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 6060. — Application au Trésor de l'excédent des 
recettes sur les dépenses, 5.972.359.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant l’article unique avec le 
chiffre résultant du vote de l'état annexé : 

« Article unique. — Le budget annexe des monnaies et 
médailles rattaché pour ordre au budget des services civils pour 
l'exercice 1952 est fixé, en recettes et en dépenses, à la somme 
tctale de 13.274.100.000 francs et répartie, par services et par 
chapitres, conformément à l’état annexé à la présente loi. » 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 

(L'article unique, mis aux voir, est adopté.) 


travaux d'équipement, 


— 5 — 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS POUR 
L'EXERCICE 1952. — LEGION D'HONNEUR ET ORDRE DE LA 
LIBERATION 


Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro- 
jet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
épenses de fonctionnement des services civils pour lexer- 
cice 1952 (Légion d'honneur et ordre de la Libération). (N° 909, 
1239.) 

M. Jean-Paul Palewski, rapporteur, a présenté ses observations 
ä E os du budget des monnaies et médailles, Conformément 
à la décision prise, le 6 novembre, par l’Assemblée de suppri- 
mer la discussion générale des budgets de fonctionnement, je 
consulte immédiatement l’Assemblée sur le passage à la discus- 
sion de l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 

M. le président. L'article unique est réservé jusqu’au vote des 
chapitres de l’état annexé. 

Les chapitres d'évaluation de recettes des budgets amnexés 
n'élant pas soumis au vote de l’Assemblée, nous allons aborder 
immédiatement l’examen des chapitres de dépenses. 

Je donne lecture de l’état annexé: 


Légion d'honneur. 
Dette. 


« Chap. 0700. — Traitements des membres de l’ordre et des 
médaillés militaires, 508 millions de francs. » 

Je mets aux voix le chapitre 0700, au chiffre de 508 millions 
de francs. 

(Le chapitre 0700, mis aux voix, est adopté.) 


Personnel. 


« Chap. 1000. — Grande chancellerie de la Légion d'honneur. 
— Rémunérations principales, 23.221.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 1010, — Grande chancellerie, — Salaires, 3 millions 
453.000 francs. » — (Adopté.) 








« Chap. 1020, — Grande chancellerie. — Indemnités et allo- 
cations diverses, 3.004.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1030. — Maisons d'éducation. — fFraitements, 67 mil 
lions 498.000 francs. » — (Adoplté.) 

« Chap. 1040. — Maisons d'éducation. — Salaires du person- 
nel auxiliaire, 18.880.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1050, — Maisons d'éducation. — Allocations aux pro- 
fesseurs externes. — Indenmités diverses, 1.544.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 1060. — Indemnités résidentielles, 27.631.000 francs. » 


— (Adopté.) 


Matériel, fonctionnement des services el travaur d'entretien. 


« Chap. 3000. — Grande chanceïlerie. Matériel, 5 millions 
265.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 3010. — Remboursement à diverses administralions, 


3.726.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 3020. — Frais relatifs au 
40.000 francs. » — (Adopté.) 


domaine d'E 


« Chap. 3030. — Maisons d'éducation. Matériel, 56 mil 
lions 590.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 3040. — Entretien des bâtiments de la Légion d'hon- 
neur, 48 millions de francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 3050, — Maisons d'éducation. Reconstruction des 


immeubles détruits par faits de guerre, 20 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 3060. — Maisons d'éducation, — Travaux d'équipe 
ment. » — (Mémoire.) 


Charges sociales. 


« Chap. 4000. — Prestations et versements obligatoires, 7 mil. 
lions 470.000 francs. » — (Adopté.) 


Dépenses divers 


« Chap. 6000. — Maisons d'édugation. — Produ 
mer en nature, 2.210.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 6010. — Secours, 3.360.000 francs. » idopté 
« Chap. 6020. — Dépenses des exercices périmés non fl 
de déchéance, 20.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 603. — Dépenses des exercices clos. Mémoi 
« Chap. 6040. — Dépenses de la Légion d’'honneu: effectue 
sur fans de concours. » — (Mémoire.) 


tt 


« Chap. 6050. — Emploi de rentes avec affectation spe 
(legs et donations), 108.000 francs. » — (Adapté.) 
M. le président. Nous abordons les chapitres de dép 


1 t 


budget de l’ordre de la Libération: 


Ordre de la Libération. 
Personnel. 


« Chap. 1000. — Traitements du chancelier et du personnel 
titulaire, 2.984.000 francs. » 

Je mets aux voix le chapitre 1000. 

(Le chapitre 1000, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 1010. — Salaires du personnel auxiliaire, 422.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1020, — Indemnités diverses, 879.000 francs. » — 
(Adonté.) 

« Chap. 1030. — Indemnités résidentielles, 647.000 francs. » 
— (Adopté.) 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 3000 — Matériel, 2.009.000 francs. » — (Adopté.) 


Char yes SX iales. 


« Chap. 4000. — Prestations et versements obligatoires, 
523.000 francs. » — (Adopté.) 
Dépenses diverses. 
« Chap. 6000. — Secours aux compagnons de la Libération et 


aux médaillés de la Résistance et œuvres sociales, 3 millions 
000.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6010. — Emploi de fonds provenant de legs et de 
donations. » — (Mémoire.) 

M. le président. J'appelle maintenant l’article unique avec le 
chiffre résultant du vote de l’état annexé: 

« Article unique. — Les budgets annexes de la Légion d’hon- 
neur et de l’ordre de la libération, rattachés pour ordre au 
budget des services civils de l'exercice 1952, sont fixés au 
recettes et en dépenses, respectivement, pour la Légion d'hon- 
neur à la somme totale de 800.020.000 francs et pour l’ordre de 
la libération, à la somme ‘otale de 10.964.000 francs, répart 
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par service et par chapitre, conformément à l'état annexé à la 
wresente loi. » 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. L'ordre du jour appellerait maintenant 
l'examen du budget annexe de la caisse nationale d'épargne. 
Or les propositions de la conférence des présidents, que nous 
n'avons pas abordées, prévoient en premier lieu la discussion 
du budget du travail et de la sécur.té sociale. 

J'ai donc un scrupule à ce propos, 

L'Assemblée accepterait-elle d'aborder maintenant l'examen 
du budget du travail et de la sécurité sociale ? 

Sur divers bancs au centre, Oui! 


M. Adrien Renard. Monsieur le président, nous demandons à 
l'Assemblée de respecter l'ordre du Jour qui tigure au feuille- 
ton. ‘Ercdaimations au centre et à droite.) 

En effet, certains chapitres du budget du travail n'ont pas 
encore fait l'objet d'une décision en commission et, d'autre 
part, ni le rapporteur, ni M, le ministre du travail ne sont 
pr senils, 

M. Paul Bacon, ministre du travail el de la sécurilé sociale. 
Je vous demande pardon! (Sourires.) 


M. René Camphin. Nous ne voulons pas d'un débat à l'es- 
broufre, 

Il suffit que notre temps de parole soit limité. Bientôt, c’est 
aux dépules, 















































































une muselière que l'on va mellre 

M. le président. Puisqu'il y a opposilion, je vais soumettre 
à l'Assemblée les propositions de Ja conférence des prési- 
dents. Si elles sont adoptées, nous pourrons commencer l'exa- 
men du budget du travail et de 1x sécurité sociale, (Assenti- 


went. 


ET pue 


PROPCSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose à l’As- 
se ublce 

IL — D'aménager comme suit l'ordre du jour fixé jusqu'au 
mardi 27 novembre, après-midi : 

1° Moditiex comime suit l'ordre 

Travail : 

Reconstruction ; 

Marine mart hande : 


de discussion des budgets : 


Postes, télégraphes et téléphones; 
(aisse nationale depargne, 
Iravaux pubil 

l, l, ET t . 

industrie et énergie; 

\gricuiture ; 


Atfaires Ctrangeres ; 

Affaires allemandes ;: 

Présidence du conseil, 
élant entendu que Forganisalion de ces divers débats sera 
réexaminée atin de inodifier la distribution des séances entre 
les différents fascicules budg 

2° Insérer en tête de l’ordre du jour prévu pour vendredi 
16 novembre, après-midi, la discussion des motions de cen- 
sure déposées par Mme Rose Guérin et par M. Bardon, ces 
deux débats étant organisés sur une durée totale de trente 
minutes ; 

3° Tenir une séance samedi 17 novembre, matin, pour Ja 
discussion des projets et proposilions relatifs aux assemblées 
représentatives dans les territoires d'outre-mer; 

4° Consacrer à la discussion budgétaire les séances de ven- 
dredi 23 novembre, après-midi et soir, primitivement réservées 
à la discussion du projet rapporté par la commission des affaires 
étrangères. 

II, — De fixer comme suit l’ordre du jour des séances pour 
la semaine du mardi 27 novembre au mardi 4 décembre : 

1° Poursuivre la discussion budgétaire au cours des séances 
des : 

Mardi 27 novembre, soir: 

Mercredi 28 novembre, matin et soir; 

Jeudi 29 novembre, matin et après-midi; 

Et mardi 4 décembre, matin et après-midi; 

2° En compensation des deux séances du vendredi 23 novem- 
bre, restituées à cette discussion budgétaire, inscrire à l’ordre 
du jour: 

a) De la séance du jeudi 29 novembre, soir: 

La discussion, en deuxième lecture, de la proposition sur 
les expulsions de locataires, organisée sur une durée d’une 
heure ; 

La discussion sur les opérations électorales d’Eure-et-Luir; 

b) De la séance du vendredi 30 novembre, matin: 

La discussion des modifications au règlement; 


IE 
ét 


lalres ; 





3° Reporter au vendredi 30 novembre, après-midi et soir, la 
discussion du projet rapporté par la commission des affaires 
étrangères. 

M. Jean Pronteau. Je demande la parole. 

M. le président. Je ne pourrai vous donner la parole qu'après 
M. Gaston Palewski qui s’est fait inscrire avant vous, 

Mais M, le président du conseil n'étant pas à son banc, je 
pense quil serait préférable de suspendre la séance pour 
quelques instants de façon que je pnisse le faire prévenir. 
Dès qu'il sera en séance, je donnerai la parole À ceux de nos 
collègues qui auront une observation à formuler. 

JU n'y a pas d'opposition ?.… 

La séance est suspendue, 

(La séance, suspendue à dir-sepl heures lrentle-cinq minutes 
est reprise à dix-sept heures cinquante minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 

J'ai donné lecture à l'Assemblée des propositions de la con- 
férence des présidents. 

La parole est à M. Gaston Palewski. 

M. Gaston Palewski. Je voudrais attirer l'attention de l'As- 
semblée sur le fait nouveau qui vient de se produire dans l'ho- 
raire des réunions internationales, Ce bouleversement d'horaire 
a pour effet de modifier complètement les perspectives qui 
nous avaient élé ouvertes quant aux modalités du contrôle 
parlementaire que nous avons le devoir d'exercer. 

Le 5 novembre dernier, M, Robert Schuman déclarait à propos 
de la réunion de Rome du conseil atlantique : 

« Il est très probable que cette conférence ne pourra pas se 
tenir comme prévu à la fin du mois de novembre, car la ques- 
lion de l'armée européenne, que les experts continuent à étu- 
dier, n'est pas encore au point, J'estime, pour ma part, que la 
conférence de Rome pourrait se tenir pendant la suspension 
des travaux de FO, N. U. au moment de Noël, par exemple dans 
les premiers jours du mois de janvier. » 

Mesdames, messieurs, quand un ministre, surtout un minis- 
tre des affaires élmangères, dit: « il est très probalble », on est 
fondé à penser que c'est quasiment certain. 

Nous appuvant done sur celte assurance, nous avons pris 
cerlaines positions qui ont été tout d’un coup bouleversées 
ar l'annonce faite que la semaine prochaine, coup sur coup, 
> chancelier Adenauer viendrait à Paris jeudi et la conférence 
atlantique se tiendrait à Rome dès le samedi suivant. 

Danz ces conditions, je me demande comment il serait pos- 
sible que l’on continue à engager le pays sans qu’à aucun 
moment depuis les élections il y ait eu un débat de politique 
étraugère devant l'Assemblée, 

Ce serait la négation même de tout contrôle parlementaire, 
Le Gouvernement ne sait pas s’il a une majorité sur sa poli- 
tique étrangère et nous ne savons pas quelle est cette majo- 
rilté. 

Ceci est d'autant plus grave, mesdames, messieurs que, vous 
le savez, le chancelier Adenauer va venir à Paris pour s’entre- 
tenir avec les ministres des affaires étrangères des Trois Grands 
de la question de l'égalité des droits. 

Or, quelle est la contrepartie demandée par notre Gouverne- 
ment pour le statut contractuel en cours de négociation et qui 
doit avoir pour conséquence, sur certains points, l'égalité des 
droits ? Cette contrepartie devrait étre l’entrée de l'Allemagne 
de l'Ouest dans l’armée européenne et son intégration dans le 
pool charhon-acier. , F 

Mais si, ainsi qu'il apparaît très clairement, le projet d'armée 
européenne n’est pas susceptible de recueillir une majorité dans 
cette Assemblée, s’il est vérifié qu’on s’est engagé dans cette 
voie sans savoir exactement où elle menait — et, l’autre jour, 
il a été démontré de façon véremptoire que l'armée euro- 
péenne n'apporte aucune garantie quant à la non-renaissance 
d'une armée nationale allemande — et qu'ainsi les termes du 
fameux dilemme « armée européenne ou renaissance d’uns 
armée nationale allemande » ne contiennent plus aucune subs- 
tance, quelle base subsiste-t-il pour la négociation française 
avec M. Adenauer ? 

Dans ces conditions, mesdames, messieurs, je fais appel à 
vous tous et je vous demande de repousser, avec nous, les 
propositions de la conférence des présidents. 

M. Jean Pronteau. En vérité, vous êtes d'accord. 

M. Caston Palewski. dans la mesure où celles-ci ne stipule- 
raient pas que mardi prochain, c’est-à-dire en temps utile, un 
débat aurait lieu sur la politique étrangère du Gouvernement. 
Je parle d'un véritable débat. Il y a lieu de cesser ce petit jeu 
du chat et de la souris. Il ne faut pas que ce débat s'engage 
à propos du budget des affaires étrangères où l’on ne peut 
intervenir que cinq minutes à l'occasion d’un amendement et 
où le vote final ne saurait traduire la volonté de l’Assemblée 
sur l’ensemble d'une politique extérieure. 

£a s doute nous objectera-t-on que la conférence de Rome ne 
va pas aborder la question de l'armée européenne. Je répondrai: 
Qu’.n savez-vous ? /. qui l'avez-vous demandé ? Avec qui vous 
êtes-vous mis d'accord sur l'ordre du jour ? 
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à ER M té- 
» s avait déjà fait une semblable réponse pour la con 

A ps Washington. Hélas, les événements ont prouvé qu'on 
n'avait pas dit la vérité à 1’Assemblée. (Erclamations au cen- 


tre.) 2 3 / , tn 

bte: les événements ont prouvé qu'on n'avait pas 
a. D ŸE tésbmbtie: En effet, à Washington, dès le début 
de la conférence, les alliés ont été saisis par M. Robert Sc hu- 
man de la proposition d'armée européenne, Ceci est, hélas, de 
Qi sers que l’on engag: les alliés sur une voie dont on 
Jeur fait c vire qu'elle est celle de la France, alors que rien, 
je le répète, ne prouve qu il soit possible d'obtenir une majo- 
rite, dans cette Assemblée, pour ce projet d'armée européenne. 

Dans ces conditions, je conclus en demandant — c'est l'inté- 
rôt de ce contrôle parlementaire que nous avons toujours 
défendu et c’est l'intérêt de l’Assemblée nationale tout entière 
— que le rej.. des propositions de la conférence des présidents 
marque notre volonté de voir s'ouvrir mardi prochain un débat 
sur la politique cg du Gouvernement. Cette date est déjà 
tardive, mais, alors, il y aurait encore le temps de vérifier si la 
France a ui gouvernement, une politique étrangère et s'il se 
trouve, au Parlement, une majorité pour soutenir celte politi- 
que, (Applaudissements à l'extrême droite.) ; : 

M. le président. Je vais mettre aux voix... (Prolestalions à 
l'ertrême gauche.) 

M. Jean Pronteau. Monsieur le président, j'avais demandé Ja 
parole avant la Suspension de la séance et vous me l'aviez 
accordée. 

M. le président. Vous avez droit à la parole sans aucun doute 

Vous désirez peut-être intervenir avant que je consulte l’As- 
gemblée sur la proposition de M. Palewski ? 

M. Jean Pronteau. Je désire prendre la parole maintenant. 

M. le président. La parole est à M. Pronteau. 

M. Jean Pronteau. Mesdames, messieurs, le groupe commu- 

niste retient de la conférence des présidents deux points essen- 
tiels. 
En premier lieu, la conférence propose à l'Assemblée de fuir 
ses responsabilités, ses plus hautes responsabiülités, en repous- 
sant encore une fois le débat, sans cesse reculé, de politique 
étrangère. 

On nous propose maintenant la date du 30 novembre. Cepen- 
dant, chacun sait qu'avant cette date, et sans prendre avis des 
élus de la nation, le Gouvernement va continuer à mandater 
les défgués à l'Organisation des nations unies pour qu'ils 
appuient, sans aucun souci des intérêts natiogaux, comme 
nous le voyons, les propositions américaines. 

Chacun sait également qu'avant le 30 novembre, sur la déci- 
sion de M. Acheson, se tiendra à Rome la réunion du conseil 
atlantique pour mettre la dernière main au réarmement de 
l'Allemagne de l'Ouest. 

Chacun sait enfin que M. Adenauer est invité par le Gouver- 
nement à venir à Paris, le 22 novembre, faire connaître les der- 
nières exigences des revanchards de Bonn. 

Dans ces conditions, accepter les propositions du Gouverne- 
ment et de la conférence des présidents, ce serait décider dès 
ce soir l'incompétence de l’Assemblée nationale sur cette ques- 
tion allemande qui engage directement la sécurité de la France 
et, chacun en convient, l'avenir de la paix. 

Voilà la première raison qui nous fera voter contre les propo- 
silions qui nous sont faites. 

Je veux d’ailleurs rappeler que, dès la semaine dernière, le 
groupe communiste, en repoussant à deux reprises les proposi- 
tions de la conférence des présidents, avait marqué son souci 
de voir venir ce débat de politique étrangère, Il s'est trouvé 
une majorité pour repousser une première fois ces propositions ; 
Mais, la deuxième fois, notre groupe fut seul, et le groupe 
R. P. F, vota avéc la majorité gouvernementale la proposition 
qui consistait à reculer le débat de politique étrangère. 

M. Gaston Palewski. Je vous ai expliqué pourquoi. 


M. Jacques Duclos. Pour tous les mauvais coups, il est là! 


M. Jean Pronteau. Je dirai simplement à M. Palewski, qui 
semble aujourd'hui jeter feu et flamme contre l’ordre du 
à qui nous est proposé, qu'il eût été préférable de voter 
à semaine dernière contre l# propositions de la confétence des 
présidents. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Gaston Palewski. La date de la conférence de Rome n'était 
Pas encore fixée à ce moment-là. 


M. Jean Pronteay. Je lui dirai surtout que la vigilance et la 
prévoyance sont les premières qualités des hommes politiques, 
Surtout dans l'hypothèse où l’on a vraiment l'intention de 
débattre d'une telle politique pr la condamner, ce qui ne 
peut pas être le cas du R. P, F, M. de Gaulle ne disait-il pas, 


CouRenS encore — c'était à Nimes le 5 février dernier — par- 
nt d’Adenauer : « ce cher Conrad » ? 


*% 








M. Gaston Palewski. C'est inexact. Pas plus « ce cher Conrad » 
que « ce cher Joseph ». 

M. Jean Pronteau. Ce ne peut être le cas non plus quand il 
s'agit du réarmement de l'Allemagne, puisque l'opposition du 
R. P. F. à l’armée européenne revient à ceci: Pas d'armée 
européenne, mais une armée allemande autonome avec des 
droits égaux à ceux de la France. C'était, je crois, indiqué dans 
la dernière conférence de presse du même M. de Gaulle. 

Toutefois, les dénégations de M. Palewski, aujourd'hui, 
pour nous intéressantes. Elles prouvent que l'écho de la pro- 
testation populaire Gblige ces messieurs à prendre, en appa- 
rence, des positions nationales. (App'audissements à l'ertrême 
gauche.) | 

M. Gaston Palewski. Vous renver-ez les rôles. 

M. Jean Pronteau. La deuxième raison qui nous fera voler 
contre les propositiüns de la conférence des présidents 


1 


M. Fernand Bouxom. Comme le R. P. F.! 

M. Jean Pronteau. e… est, s'il est possible, plus œTAaAve encore, 

On nous propose d'inscrire à l'ordre du jour du 30 novembre 
la réforme du règlement. 

L'opinion publique doit savoir ce qui se cache derrière cette 
expression du jargon parlementaire, C'est, ni plus ni moinx, 
une mesure préfasciste et une mesure de guerre, (Ærclamations 
au centre et a gauche. — Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

A la demande de la majorité des commissaires, y compri 
naturellement, les membres du R. P. F., on nous propose en 
somme ceci: les projets de :oi seront désormais non seulemert 
discutés, mais votés en commission, à l'exceplion d'un petit 
nombre de projets privilégiés qu'une supercommission choisira 
pour mériter l'honneur d’un débat public, 

M. Joseph Delachenal. Ce n'est pas exact! 

M. Jean Pronteau. Ainsi, une quarantaine de parlementares, 
dans l’enclos d'une ccmimission, sans aucun contrôle du publie, 
Sans compte rendu in ertenso de leurs débats, el par 
couséquent en violation flagrante des dispositions de la Cons- 


sont 


titution, pourraient donner force de loi à des augmentations 
d'impôts, par exemple, ou à des suppressions de droits «de 
telle ou telle catégorie de citoyens. 

M. Joseph Delachenal. Mais non! 

M. Jean Pronteau Au moment où tant de Français de conde 
tions sociales et d'opinions différentes se dressent contre votre 
po de misère, de soumission et de guerre, c'est dans 
‘ombre et dans le secret que vous comptez, désormais, porter 


VOS mauvais csups. Mais nous prévenons l'opinion publique 


et nous ne vous laisserons pas faire, ({nterruplions à dr 
— Applaudissements à l'extrème qauche. 

Deux douzaines de Géputés de votre majorité seraient peut- 
être compromis par tel vote en commission, mais des centaines 
d’autres pourraient déclarer devant leurs électeurs: « Nous n'y 
éliuns pas et nous n'y sommes pour rien ». 

Le jeu serait un peu trop facile! En réalité, il s'agit d'u 


violation de la Constitution sur le point essentiel, Ce serait !a 
suppression pure et simple des prérogatives du Parlement, et 
notamment du contrôle que les élus dù peuple doivent exercer 
sur les actes du Gouvernement et de la participation de chaque 
député à l'élaboration et au vote de la loi. 

M. Joseph Delachenal. Tout ce que vous dites Ja est inexact, 
Voulez-vous me permettre une mise au point ?.., 

M. Alphonse Denis. C'esi du fascisme à l'américaine! 

M. Jean Fronteau. La dernière raison de notre hostilité aux 
propositions de la conférence des présidents est que celle-ci 
a repoussé une fois encore la demande tendant à discuter à 
brève échéance l'interpellätion déposée par M. Manceau sur la 
nécessité d'établir un juste prix du lait, 

Enfin, je veux ajouter que parmi les propositions que nous 

résentons pour l'établissement d'un ordre du jour utile de 

"Assemblée nationale, figure l'inscription d'urgence de la dis- 
cussion du statut du personnel communal. Le rapport est prêt 
depuis longtemps et la discussion en est toujours retardée, 

Telles sont les propositions que nous opposons à celles de 
la conférence des présidents, en précisant que le débat d 
politique étrangère pourrait venir dès samedi. Cette question 
vaut la peine que l’on y consacre samedi une séance exception- 
nelle, car il s'agit de discuter des projets qui engagent tout 
l'avenir de la France, (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix les propositions de 
la conférence des présidents. 

M. Jacques Duclos Le Gouvernement n'a rien à dire ? 

M. Joseph Laniel, ministre d'Etat. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre d'Etat. 

M. Joseph Laniel, ministre d'Etat. M. le président de la com- 
mission deS affaires étrangères a fait savoir que celle-ci ne 
désirait pas qu'un débat sur la politique étrangère s'ouvre 
actuellement, 
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Je rappelle d'autre part à M. Palewski que ce n'est pas ie 
Gouvernement qui s’est opposé, la semaine dernière, à Ce qu un 
débat s’institue à ce sujet. (Très bien! très bien!) 

M. Robert Bruyneel, secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. Le groupe R. P, F. à voté contre. 

M. Jean Pronteau. Le Gouvernement à repoussé la date de 
jeudi. 

M. Joseph Laniel, ministre d'Etat. Aujourd'hui, le Gouverne- 
ment s'en tient aux propositions de la conference des prési- 
dents. 

M. Jean Minjoz. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. J'attire l'attention de lAssemblée sur la 
nécessité de ne pas repousser, comme elé l’a fait la semaine 
dernière, les propositions de la conférence des présidents. 
(Très bien! très bien! à gauche el Aù centre.) 

En eflet, il est une chose qui paraît paradoxale, pour ne pas 
emplover un autre terme: Il y a déjà quinze | ie nous avions 
accepté, — et nous socialistes, tant à la conférence des prési- 
dents qu'à l'Assemblée nous n'avons fait aueune opposition — 
qu'il v ait un débat de politique étrangere. 

M. Robert Bruyneel, secrélaire d'Elat à la 
conseil, Le Gouvernement lavail accepté. 

M. Jean Minjoz. Le Gouvernement l'avait en eflet accepté. 
Or la semaine dernière on à déclaré qu'il fallait laisser de côté, 
pour le moment, le débat de politique etrangère et qu'il était 
préférable d'engager immédiatement le débat économique et 
dinancier qui a effectivement commencé vendredi dernier. 


M. Jean Masson. Très bien! 


M. Jean Minjoz. Nous aurions pu décider d'engager, vendredi 
23 novembre, le débat de politique étzangère, mais il avait été 
entendu que ce débat ne prendrait pas la forme d'une inter- 
pellalion et que l'Assemblée disenterait différents projets de 
étudiés et enfin rapportés par la 


présidence du 


Jo qui auraient été dépos + 


commission des affaires étrangères, 
Or, nous avons appris cet après-midi que cette commission 
pté aucun rapport relatif aux différents pro- 
jets dont elle était saisie, et que si un rapport était adopté en 
temps \lè pou ètre que celui relatif au traité de 
paix avec je Japon 


gues du R. P. F, ont fait remarquer 
owvembre commençait leur congrès national et qu'il 
est de coulum lans nos assemblées, de ne pas siéger pendant 

tem] ou tout au moins, si Fon siège, & ne pas entamer 
important, ce qui est tout naturel, afin de 
i voudraient y parti- 


110 collèg 


ix de nos llègues qui 


la majorité de l'Assemblée ayant été 


d'a Î pour donner la priorité aux débats budgétaires, a 
accepté de remplacer le débat de politique étrangère prévu 
pour le 23 novembre par le débat budgétaire, et il a été 
entendu que ce débat viendrait le 30 novembre. 

Il est évident q pour notre part, nous aurions préféré 
qu'à ? férence de Rome, s’ouvrit un grand 
débat de politique étrangeére.…. 

M. Jean Pronteau. Alors acceptez la discussion samedi. 


M. Robert Bruyneel, secrélaire d'Etat à la présidence du 
conseil, Vous l'avez refusé quand on vous l’a proposé. 

M, Jean Minjoz. ...mais ce n'est tout de même pas notre faute 
si ce débat ne peut venir. 
M. Gaston Palewski. Puisque vous nous reprochez d’avoir 
refu + débat, décidons aujourd'hui qu'il aura lieu le plus 
rapidement possible, monsieur Minjoz.…. 

M. Jean Minjez. Monsieur le président, je croyais que j'avais 
la parole... Protestalions à l'extrême droite.) 

M. Gaston Palewski, Je demande simplement la permission 
de vous interrompre. 

A l'extrême droite, C’est de la dictature, 

M. Jean Minjoz. I! n’y à pas de dictature. Je n’ai pas l'habi- 
tude, monsieur Palewski, de vous interrompre. 

M. Antoine Serafini. M. Palewski avait demandé la parole 
avant vous, Pourquoi ne la lui a-t-on pas donnée ? (Exclama- 


lions à qauche . 
Ce sont Jà des manœuvres cousues de fil blanc. (/n{erruptions 


à gauche et au centre.) 

Mme Rachel Lempereur, Des généraux qui ne connaissent 
pas la discipline ! 

M. Gaston Palewski. 1] y a eu un 
semaine dernière. 

M. Jean Minjoz. Je m'excuse de provoquer tant de bruit. Je 
ne Ccrovals pas que mes observations pouvaient soulever un tel 
brouhaha. De quoi discutons-nous, en effet? Est<e du fond ? 


rt { { 


fait nouveau depuis Ja 














Non pas, mais de l'ordre du jour praposé par lx conférence des 
présidents et si Fon voulait bien appliquer un peu plus seru- 
puleusement le règlement, on ne devrait pas greffer sur cetta 
discussion un débat sur le fond. Pour ma part, je me garderai 
de le faire, 

Je disais que nous aurions été d'accord pour un débat de ce 
genre, mais ce n'est tout de même pas notre faute si, à deux 
reprises vous avez changé d'avis et si vous n'avez pas voulu 
maintenir ce qui avait été convenu. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Alors, acceptez samedi! 

M. Gaston Palewski. C'est M. Robert Schuman qui à changé 
d'avis. 

M. Jean Minjoz. La conférence des présidents, à une forte 
majorité, à la quasi-unanimité même, a adopté les propositions 
dont nous sommes saisis. Respectons-les, autrement nous dons 
nerons l'impression de ne pas savoir ce que nous voulons. 

M. René Malbrant. C'est le Gouvernement qui nous donne 
cette impression. 

M. Gaston Palewski. 1! donne l'impression de ne pas avoir 
de majorité en faveur de sa politique étrangère. 

M. Jean Minjoz. La semaine dernière, vous avez repoussé 
les propositions de la conférence des présidents et, quelques 
heures plus tard, vous les avez reprises, sauf sur un point, pré- 
cisément celui de la politique étrangère. Pourquoi ? 

Parce qu'il s’est trouvé une majorité tout à fait composite, 
allant de l'extrême gauche à l'extrême droite, qui s’est unie 
pour écarter les pps de la conférence des présidents. 

Je demande à l'Assemblée d'accepter les propositions qui Jui 
sont faites aujourd'hui, et je demande au Gouvernement d’envi- 
sager, pour la prochaine conférence des présidents qui aura lieu 
mardi, d'organiser avant la date d'ouverture de la conférence 
de Rome ce débat qui est souhaité de tous. 

Aujourd'hui, acceptons les propositions de la conférence des 
présidents, nous montrerons ainsi que neus voulons faire, 
simon du neuf, du moins du raisonnable. (Applaudissements & 
gauche et au centre.) 

M. Maurice Kriegel-Vatrimont. Vous voulez laisser réarmef 
l'Allemagne. 

M. René Malbrant. Nous voudrions bien savoir ce que pense 
le Gouvernement des propositions de M. Minjoz. 
M. Robert Bruyneel, secrétaire d'Etat à la 
conseil. Le Gouvernement est tout à fait d’accerd. 
M. le président. Je vais mettre aux voix les propositions de 

la conférence des présidents, 

M. Gaston Palewski. Monsieur le président, 
demandé la parole. 

M. le président. Vous savez bien que dans ce débat ne peu- 
vent prendre la parole qu'un orateur par groupe et que cet 
orateur ne peut parler qu'une seule fois. Je veux bien donnef 
l'exemple du libéralisme: je vous donne la parole, mais n’en 
abusez pas. 

M. Gaston Palewski. Je vous remercie, monsieur le président, 
je n’en abuserai pas, mais j'en useérai pour faire remarquer 
que personne n'a fait allusion, parmi les reproches que l’on 
nous adresse, au fait nouveau de la fixation de la date de la 
conférence de Rome. Ce fait a surpris M. le ministre des affaires 
étrangeres lui-même qui pensait que celte date ne pourrait 
étre utilement fixée avant plusieurs semaines. 

C'est ce fait nouveau qui nous met dans la nécessité de con- 
naitre l’avis de l’Assemblée sur la politique étrangère du Gous 
vernement, politique sur laquelle nous n’avons jamais été appes 
lés à nous prononcer. 

Cela étant, jé prends note de la proposition de M. Minjoz et 
je me demande si le vœu qu'il a exprimé ne pourrait pas s@ 
confondre avec la proposition que je me suis permis de faire. 
Si le Gouvernement était d’aceord, un débat de politique étran- 
gère ne pourrait-il s'ouvrir mardi, immédiatement après la 
conférence des présidents ? 

En effet, c’est jeudi que doit commencer à Paris la négo- 
ciation avec le chancelier Adenauer sur la question de l'égalité 
des droits, négociation qui ne peut évidemment être conduite 
D y à doute sur la nature des contreparties réclamées par la 

rance. 

Dans ces conditions, le Gouvernement est-il d'accord, ainsi 
que M. Minjoz l’a demandé, pour laisser l’Assemblée instaurer 
ce débat après la conférence des présidents et avant les réu- 
nions internationales de jeudi et de samedi? Je crois que €@ 
serait là L'intérêt de tous, Gouvernement et Parlement. (Applau- 
dissements à l'extrême droite.) 

M. Daniel Mayer. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. Robert Bruyneel, secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. H vient de le donner. 

M. Joseph Laniel, ministre d'Etat. 11 le fera connaître mardi 
prochain, 


résidence du 


je. vous avais 
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M. Jacques Duclos. Le Gouvernement me paraît très pru- 
dent ! 
’extré droite. 1 n’y a pas de Gouvernement ! 
“ ES. Je mets aux voix les propositions de la confé- 
c es présidents. 
M nil d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
- in est clos. : | 
re font le dépouillement des votes.) 
M. Je président. Voici le résultat du dépouillement du serutin : 


Nombre des votants...................... 616 
Majorité absolue........,.......,.,....... 309 
Pour l'adoption........... 395 
COR ro rerenussre OR 


*Ascemblée nationale a adopté. 

pas" À à la décision prise par l’Assemblée d'organiser 
différents débats, la conférence des présidents est convoquée 
pour jeudi 15 novembre, à partir de dix. heures trente, pour 
procéder aux organisations suivantes : 

Dix heures trente, motions de censure; 

Dix heures quarante, expulsion de locataires ; 

Dix heures cinquante, fascicules budgétaires. Que. 

Mmes et MM. les députés sont priés d'assister aux délibéra- 
tions de la conférence portant sur les débats auxquels ils 
désirent participer. 

me T — 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXEPCICE 1952 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi relatif au développement des crédits aflectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour lexer- 
cice 1952 (Travail et sécurité sociale) (n°* 995-1325), 

Voici l'organisation de la discussion: 

Commissions, 70 minutes; 

Gouvernement, 60 minutes; 

Groupe du rassemblement du peuple français, 36 minutes ; 

Groupe socialiste, 30 minutes; 

Groupe communiste, 27 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 25 minutes; 

Groupe radical et radical socialiste, 21 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 15 minutes ; 

Groupe du centre républicain d'action paysanne et sociale et 
des démocrates indépendants, 13 minutes; 

Autres groupes, chacun, 5 minutes; 

Durée des scrutins, 30 minutes. 

La parole est à M. Barangé, rapporteur général. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. Mesdames, mes- 
sieurs, en l'absence de M. Robert Lacoste, rapporteur de 
la commission des finances, retenu dans son département, et 
que la modification de l’ordre du jour ne nous a pas permis de 
toucher à temps, je ne présentera: sur le budget du travail que 
de très courtes observations. 

Pour la religion de mes collègues, j'indiquerai simplement 
que les dépenses totales, qui s’élevaient en 1951 à 21.028 mil- 
hons de francs, s'élèvent en 1952 à 23.036 millions de francs, 
soit une augmentation d'un peu plus de 2 milliards de francs. 

Cette augmentation provient, à concurrence de 50 p. 100, du 
relèvement de la subvention concernant la formation pro- 
fessionnelle des adultes, et, à raison de 30 p. 100, de l’aëcrois- 
sement des dépenses de personnel consécutif à la revalori- 
sation des traitements. 

Se ere à l’Assemblée toutes indications utiles au cours 
ait GépDat. 

M. le président. La parole est à M. Viatte, rapporteur pour 

avis de la commission du travail et de la sécurité sociale. 
. M. Charles Viatte, rapporteur pour avis. Mesdames, messieurs, 
le dois fournir à l’Assemblée l'avis de la commission du travail 
el de la sécurité sociale sur le rapport qui vient de nous être 
présenté par M, le rapporteur général. 

Je me bornerai également à des indications très rapides, 
puisque les observations de la commission du travail vont se 
traduire par un certain nombre d’amendements sur lesquels 
nous pourrons discuter amplement. 

_ Je veux tout de même insister, dès le début, sur la diver- 
sence qui existe entre la commission des finances et la com- 
IniSsion du travail, Ce qui préoccupe le plus la commission 
technique du travail et de la sécurité sociale, c’est d'obtenir 


un fonctionnement correct du ministère en ce qui concerne 
Son activité sociale. | | 








C'est pourquoi nous ne sommes pas d'accord avec la commis- 
sion des finances sur certaines disjonctions de crédits qu'elle 
a opérées. Je pense en particulier aux Nord-Africains. 

Nous ne sommes pas d'accord non plus sur l'avis favorable 
qu'elle a donné, un peu vite à notre avis, sur les crédits de 
sécurité sociale pour les fonctionnaires. 

Je ne veux pas insister davantage pour l'instant. 

La commission du travail m'a chargé de déposer et de 
défendre un certain nombre d'amendements qui traduiront 
mieux que je ne le ferais maintenant ses observations sur ce 
budget. 

Sous le bénéfice de ces remarques, je donne kien entendu 
un avis favorable à l'adoption de ce projet. 

M. le président. Conformément à la décision prise, le 
6 novembre, par l’Assemblée, de supprimer la discussion gén 
rale des budgets de fonctionnement, je consulle immédiate 
ment l'Assemblée sur le passage à la discussion de l'article 
unique. 


(L'Assemblée, consullée décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 

M. le président. L'article unique est réservé jusqu'au vote 
de l’état annexé. 

Je donne lecture des chapitres de l'état annex 
\ Etat annexé. 


je partie, — Personnel. 


« Chap. 1000. — Administration centrale, — Rérmu 
principales, 461.750.000 francs. » 

M. Bouxom a déposé un amendement tendant à 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre 

La parole est à M. Bouxom, 


M. Fernand Bouxom, J'ai déposé cet amendement au 
chapitre 1000 pour avoir l'occasion de poser quelques questions 
à M. le ministre du travail sur le problème que soulève la 


fermeture des établissements Salmson à Billancourt, qui a déjà 
été évoquée dans cette Assemblée, 

Depuis vendredi, 1.600 ouvriers se trouvent sans travail. Si 
l’on veut bien tenir compte des femmes et des enfants, | 
fermeture de ces établissements met en difficulté plusieur 
milliers de personnes. 

Ces travailleurs — on le comprend aisément éprouvent 
une vive inquiétude. C’est pourquoi je poserai trois questions 
à M. le ministre du travail. 

En premier lieu, les travailleurs licenciés qui n'ont reçu 


qu'un acompte sur leur salaire peuvent-ils espérer être payés 
intégralement, et dans quel délai ? 

On concévra aisément que les familles qui n'ont pas reçu 
entièrement le dernier salaire en ont un urgent besoin 

En second lieu, ces travailleurs pourront-ils recevoir les 


allocations familiales ? 
J'espère que la réponse de M. le ministre du travail apaisera 
leur inquiétude à ce sujet. 


J'observe enfin que les victimes de la fermeture des tablisse 
ments Salmson n'en sont pas responsables 

Notre devoir est de leur venir en aide immédiatement et sous 
la forme la plus normale qui consiste à essayer de les reclasser 


et de leur donner du travail. 

M'est-il permis de demander à M. le ministre du travail 
quelles mesures 1l compte prendre ou a déjà prises pour 
redonner du travail à ces ouvriers qui se trouvent jetés ainsi 
au chômage ? 

Telles sont les trois questions que je me permets de poser 
à l'occasion de ce budget. Encore une fois, le problème est dou- 
loureux et il mérite que très rapidement des solutions y soient 
apportées. 

M. Adrien Renard. Je demande la parole, pour un rappel au 
règlement. 

M. le président. La parole est à M. Renard, 

M. Adrien Renard. Mesdames, messieurs, au début de la dis- 
cussion de ce budget du travail, je tiens à renouveler les pro- 
testations qui ont été émises cet après-midi par notre groupe. 

Nous allons aborder la discussion d'un budget de 22 milliards 
sur lequel il y aurait évidemment beaucoup à dire, Le rapport 
de la commission des finances est copieux. Autrefois, n 
avions coutume d'ouvrir une discussion générale et de pr 
la parole sur les chapitres, Cela n'est plus possible, Ce } 
n'est qu’un moyen de faire voter le budget « à la sauve 

Nous protestons done une fois de plus, car nous conside 
que la 


iscussion est étouflée. C'est la politique du baill Et 
l'on se demande si au lieu d'examiner le budget du travail 
il ne vaudrait pas mieux voter des crédits pour ache 


muselières à tous les parlementaires. (Rires.) 

Il est évident que c'est l'instauration du facisme dans cette 
Assemblée, et le groupe communiste proteste énergiquement 
contre .ces façons de discuter. (Apmaudissements à l'extrême 


gauche.) 
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M. le président. La parole est à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale. 

M. Paul Bacon, ministre du travail et de la sécurité sociale. 
Monsieur le président, je ne pense pas qu'on doive aller jus- 
qu'aux extrémités que notre collègue communiste vient de 
présenter à l'instant comme éventuelles. 

Je puis déjà lui donner une assurance. Au cours du débat 
qui s'institue maintenant sur le budget du travail, notre eol- 
lègue pourra, à l’occasion de l'examen des chapitres, poser 
des questions. Et bien volontiers. le ministre du travail y 


reponura. 

M. Bouxom nous a entretenus de Ja situalian qui est faite aux 
travailleurs des établissements Salmson, Il m'a posé trois ques- 
tions, concernant le payement des salaires, le placement des 
salariés de ces établissements, et enfin le payement des allo- 
cations familiales. 
ministre du travail a en connaissance, ainsi que 
les services du ministère, de la situation difficile dans laquelle 
nt les ouvriers des établissements Salmson, et après 


Iles (] 1e le 


que des contacts eussent d'ailleurs été pris avec les délégations 
du personnel de ces établissements, différentes mesures ont été 
étudiées et un dispositif a été mis en place pour permettre de 
répondre effectivement et pratiquement aux trois questions 

En ce 1 concerne le payement des salaires, un inspecteur 
du établi la liste des salariés qui n’ont pas reçu la 
totalit leu nunération. Ce fonctionnaire est chargé de 
prendre contact avec le liquidateur dès que nous connaîtrons 

n du elui- 


M. Marc Dupuy. Ce qu'ils veulent, c'est être payés tout de 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. En ce qui 
erne le pl | un service volant de pla- 
ent a été installé à Ja mairie de Boulogne-Billancourt. Déjà 
de très nombreux placements ont été réalisés. 
Je sais qu'il subsiste une difticulté très particulière du fait 
que ces salariés sont depuis fort longtemps, depuis des dizaines 


employés dans les établissements qui 


ri 4 law 
eInernit 10S Sdalarics, 


d années pour certains, 
viennent de fermer, Mais je pense que cette difficulté sera rapi- 
lement surmontée. 

Enfin, s'agissant du payement des allocations familiales, je 
signale à M. Bouxom qu'un guichet spécial est ouvert depuis 
deux jours à la caisse d'allocations familiales, rue Viala, et que 
le versement des allocations familiales peut d'ores et déjà y 
être effectué 


M. le président. La parole est à M. Bouxom. 
M. Fernand Bouxom. Je remercie M. le ministre de ses expli- 


cations et j'attire son attention sur le fait, qu'il indique lui- 
même, que toutes les sommes dues au titre de salaires n’ont 
Chacun comprendra qu'il serait préjudiciable à l’ordre social 


! rs attendent le pavement de leur salaire car ils 


tq \ pour vivre. J'insiste pour que, sans délai, les 
versements de salaires soient effectués et je suis persuadé que 
l'imagination de M. le ministre du travail lui permettra de 
trouver une solution immédiate, 
Quant aux allocations familiales, je pense qu’elles sont garan- 
t x ouvriers jusqu'au jour où ils auront pu trouver le 
travail que l'on s'efforce de leur donner. 
Je remercie done M, le ministre de ses indications et je retire 


mon amendement. 
M. le président. L° 


imendement est retiré. 


Je mets aux voix le chapitre 1000, au chiffre de 461.750.000 
fra [l 

Le chapitre 1000, mis aux voir, est adopté.) 

a Chap. 1010. — Administration centrale. — Indemnités et 
allocations diverses, 27.648.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1020. Services extérieurs du travail et de la main- 
d'œuvre, — Rémunérations principales, 1.568.539.000 francs. » 
_ idopté. 


Services extérieurs du travail et de la main- 


« Chap. 1090. 
Indemnités et allocations diverses, 37 mil- 


d'œuvre. — 


lions 744.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 1040, — Contrôle général et directions régionales de 
la sécurité sociale. — Rémunérations principales, 886 mil- 


lions 820.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 1050. — Contrôle général et directions régionales de 


la sécurité sociale. — Indemnités et allocations diverses, 
14.370.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 1060. — Indemnités résidentielles, 723.760.000 franes. » 


— (Adopté.) 
— Matériel, [fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
« Chap. 3000. — Administration centrale. — Remboursement 
de frais, 16.465.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 3010, — Administration centrale. — Matériel, 57 mil- 
lions 939.000 francs. » — (Adopté.) 
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« Chap. 3029. — Services extérieurs du travail et de la main. 
d'œuvre. — Remboursement de frais, 146.505.000 francs, » 
(Adopté.) 

u Chap. 3030. — Services extérieurs du travail et de }a main. 
d'œuvre. — Matériel, 202.323.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 3040. — Matérie: et dépenses diverses 
des Nord-Africains. » 

La commission a disjoint le crédit de ce chapitre. 

Je suis saisi de deux amendements ayant 1e même objet, Je 
premier présenté par M. Viatte, au nom de la commission dy 
travail et de la sécurilé sociale, saisie pour avis, le second dé. 
posé par M. Fayet, et tendant à rétablir le crédit de 161.765.009 
francs prévu par le Gouvernement. 

La parole est à M. Viatte, pour soutenir son amendement. 

M. Charles Viatte, rapporteur pour avis. Le chapitre 3640 
concerne la question fort importante des Nord-Africains, 

L'an dernier, le crédit voté par la précédente assemblée pour 
l'accueil et le placement des Nord-Africains en France était de 
26.764.000 francs. Le ministère a prévu, pour 1952 161.765.009 
francs, c'est-à-dire environ six fois plus. 

Mais la commission des finances a cru devoir disjoindre ce 
crédit, 

La commission du travail s’est montrée fort émue de cette 
disjonction et demande que le crédit soit rétabli. 

Cela me fournit l'occasion de rappeler l'imporlanece que revêt 
la présence de main-d'œuvre nord-africaine dans la métropole 
et de rappeler aussi combien ce problème est complexe et diffi. 
cile à résoudre. 

Vous n'ignorez pas, mes chers collègues, que depuis le vote 
de notre Constitution, les musulmans d'Afrique du Nord jouis- 
sent de tous les droits des autres citoyens français. En parti 
culier, ils peuvent se déplacer librement entre l'Afrique du 
Nord et la métropole ou à l’intérieur de la métropole sans 
formalités particulières. 

En revanche, depuis le vote du statut de l'Algérie, il existe 
des différences de législation, du point de vue social en par 
ticulier, entre les départements algériens et les départements 
métropolitans. Si bien que ie Nord-Africain se trouve soumis 
à des législations différentes selon qu'il travaille en Afrique 
du Nord ou dans la métropole. 

Vous savez tous, soit par votre expérience personnelle, soit 
en avant pris connaissance des diflérentes enquêtes menées à 
ce sujet — car l'opinion a commencé à s’émouvoir — que cet 
élat de choses conduit à des siluaticns difficiles, paradoxales, 
parfois même inhumaines. 

Nous avions, l'an dernier, insisté auprès du ministère du 
travail — et l'Assemblée nous avait suivis — pour que cette 
question soit étudiée. Car il ne suffit pee de faire de beaux 
discours, il faut résoudre par des textes législatifs les difficultés 
qui se manifester: 

Nous sorsmes heureux de constater que le ministère du travail 
nous a suivis, en instituant, depuis ke vote du budget de 
l'exercice précédent, une commission consultative nationale et 
des commissions consutatives départementales dans les dépar: 
tements où le problème revêt une acuité particulière, en vue 
d'aboutir à’ des solutions. 

Vous savez sans doute qu'un projet de loi a été déposé sur 
le bureau de celte Assemblée, tendant à une harmonisation 
des législations. Par conséquent, sur ce- premier point, nous 
avons eu satisfaction. 

Mais les chiffres de crédits que j'ai comparés indiquent que 
le «uinistére est décidé à faire plus. Six fois plus d'argent en 
1952 qu'en 1%51, cela représente un effort que nous ne devons 
pas sous-estimer 

Que va-t-on faire de ces crédits ? Le rapport de la commission 


des finances nous Fapprend. Il s’agit essentiellement de créer . 


un certain nombre de centres d'hébergement. IL s’agit aussi 
— ce qui est sans doute plus important — d'équiper un cer.a 
nombre de centres de formation professionnelle accélérée. 


Et ceci vst indispensable, Car ces travailleurs qui se sont 


révélés capables, pendant les périodes d'hostilités, de manipuler 
les armes les plus délicates, sont capables — ils l'ont prouxé 
— de manier aussi les machines-outils les plus modernes 
Encore faut-il les fermer pour cela. Ù 

C'est pourquoi nous accueillons avec satisfaction l'effort qui 
est fait en vue de la formation professionnelle accélérée de 
main-d'œuvre nord-africaine. Ô 

Nous savons bien que ce n'est pas en 1952 que le problème 
sera résolu, mais nous vous demandons de prendre conscien® 
de l'effort qui est fait et de rétablir les erédits qui ont été 
disjoints par la cormmission des finances. (Applaudissements 4 
centre el sur divers bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Fayet, pour soutenir Sn à 


amendement. 

M. Pierre Fayet. Mesdames, messieurs, mon amendement à le 
même objet que celui de M. Viatte, Cependant, aux indicallons 
qu'il vient d'apporter, je voudrais en ajouter quelques autres 


Il y à actuellement, en France, environ 400.000 travailleur 
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Re 
nord-africains. La grosse majorité d’entre eux continuent d'être 
jogés dans des condilions déplorables, et il subsiste encore 
une discrimination relativement à leurs salaires. Nous avons pu 
constater, à l'occasion d'un accident survenu il y a quelque 
temps à un avion d’Air-Algérie que, même pour le transport 
de ces ouvriers, cette compagnie d'aviation faisait une diseri- 
M CHOSE d'aviation tacolent un nombre considérable 
de travailleurs algériens ; il suffit de se promener sur la place 
Aristide-Briand à Alger pour $ en rendre compte. 

On fait à ces gens-là un grand nombre de promesses touchant 
Jes salaires et les conditions de travail Gans la métropo.e. Les 
racoleurs percoivent des pourcentages. Mais cela ne suffit pas. 
Les compagnies de transport font encore une discrimination en 
transportant ces travailleurs dans des conditions déplorables. 
C'est ainsi que, lors du dernier accident dont j'ai parlé, des 
Algériens ont été, blessés. Sie 

À maintes reprises, nous avons altiré l'attention de M. le 
ministre du travail sur le régime des allocations familiales. 
M. le rapporteur nous à bien dit qu un projet de loi de coordi- 
nation entre le régime algérien et le régime français avait été 
déposé. J'ai pris connaissance de ce texte qui, au fond, permet 
au Gouvernernent de régler la question par décret. ; | 

En fait, le Gouvernement maintiendra le statu quo, c'est-à- 
dire que les Algériens travaillant en France dont la famille 
réside en Algérie continueront à percevoir ies allocations seion 
le régime algérien, à un taux bien moins avantageux que celui 
dont bénéticient les travailleurs français, bien que les patrons 
versent pour les travailleurs algériéns les mêmes cotisations. 

La situation est la même en matière de sécurité sociale, L'ap- 
plication du régime en vigueur en Algérie ne permet ne aux 
familles des travailleurs qui sont restées en Afrique du Nord de 
bénéficier du régime métropolitain, bien que les travailleurs 
algériens versent en France les mêmes cotisations que les tra- 
vailleurs français. 

Il y a là une injustice flagrante qui ne pourra être réparée que 
par la discussion et le vote des multiples propositions de loi qui 
ont été déposées à ce sujet. 

Il faut, en matière d'allocations fämiliales, prendre pour 
critère le lieu de travail et non le Jieu d'habitation. On m'ob- 
jectera peut-être que rette mesure heurte un principe juridique. 
Mais, depuis longtemps, ce principe a été battu en brèche. 
C'est ainsi que, dans Ps douars, les allocations familiales sont 
versées sous diverses formes à des taux différents, que, d'autre 
part, pour quelques catégories de bénéficiaires, entre autres les 
fenctionnaires et les militaires, des exceptions sont faites. 

Il convient de régler une fois pour toutes ce problème, car les 
Algériens travaillant 6 : France ne sont pas les seules victimes 
de la situation qu” j'ai décrite. Les marins en service, eux 
aussi, perçoivent des allocations réduites si leur famille est 
domiciliée cn Algérie. Des travailleurs algériens cotisant à la 
sécurité sociale, dont la femme était hospitalisée en Algérie, ont 
été obligés de paye” des frais à un taux élevé, 

J'insiste donc auyrès de M. le ministre du travail afin que 
cesse cette injustice et pour que les déerets de coordination des 
deux régimes, aussi bien en matière d'assurances sociales que 
d'allocations familiales, retiennent comme critère le lieu de 
travail et non pas le lieu d'habitation de la famille, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) ; 

M. le président. La parole est à M. Charret. 


M. Edouard Charret. Je voudrais brièvement profiter de la 
discussion du chapitre 3040 pour attirer l'attention de M. le 
uinistre du Cri sur une proposition de résolution que mes 
amis et moi-même avons déposée, en vue d'inviter le Gouver- 
nement à étudier assez rapidement la situation de la main- 
d'œuvre nord-africaine dans :a région lyonnaise et à y apporter 
une solution satisfaisante. 

Il arrive à Lyon, chaque semaine, près de 250 Nord-africains. 
leur nombre s'élève actuellement à plus de 40.000. Partis pour 
la métropole avec la promesse fallacieuse d'un emploi, la 
plupart n'y trouvent aucun travail et font presque, si j'ose 
dire le mot, des déclassés. 

J'insiste pour que le Gouvernement veuille bien prendre 
notre demande en considération et je me range, à cet égard, 
aux suggestions émises par l'honorable rapporteur, (Applaudis- 
sements à l'extrême droite.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. La discussion qui vient de s’insti- 
tuer montre que les préoccupations de la commission des 
finances étaient parfaitement justifiées. 

Ln entrait dans l'esprit d'aucun des membres de cette 
commission de nier en quelque mesure que ce soit l'exercice 
de droits reconnus par la Constitution ni d'établir des mesures 
Giscriminatoires quant à l'exercice normal des droits au travail 
entre les Français de la métropole, les Français musulmans 
d'outre-mer et les travailleurs des territoires d'outre-mer, 





Le problème des Nord-africains en France pose une question 
de coordination de législations du travail. Il pose aussi un 
grand nombre de questions à la fois morales et pratiques, car 
il convient tout d'abord d'accueillir et d'orienter ces travail- 
leurs, de leur procurer un emploi, d'assurer autant que pos- 
sible leur formation professionnelle, de les loger, d'améliorer 
leurs conditions matérielles de vie et, ce qui m'apparaît impor- 
tant, d'envisager aussi leur rapatriement dans la mesure où 
une inaptitude au travail les conduit à revenir dans les terri- 
toires d'outre-mer et où une impossibilité d'adaptation les 
amène à devenir facilement des épaves, parfois même un peu 
plus, malheureusement, dans le territoire métropolitain 

En disjoignant le crédit du chapitre 3040, la commission des 
finances n'a pas pris une attitude péjorative à l'égard de ces 
travai.leurs. Elle à eu seulement de souci, en portant ce coup, si 
je puis m'exprumer ainsi, d'obtenir des explications du Gouver- 
nement. 

Je suis convaincu que M. le ministre du travail va nous jes 
fournir à l'instant même et j'espère aussi que ses observations 
seront suffisamment pertinentes pour nous permettre de revenir 
sur notre position première et de nous rallier à l'amendement 
présenté par la commission du travail. 

M. le président. La parole est à M. Kir, pour répondre à la 
COTINISSION., 


M. Félix Kir. On vient d'aborder Je Dluve probli me des Nord- 
africains en France. . 


Comme les divers orateurs Font bien marqué, grit 
d'aboutir à une solution pratique. A Dijon, nous Sommes moins 
encombrés qu’à Lyon, d'après ce que je viens d'entendre, mais 
il faut reconnaitre qu'il y a trop de Nord-africains en France. 

Comme on l’a indiqué, ces travailleurs, qui sont des déraci- 
nés, ne peuvent du jour au lendemain remplir certaines beso- 
gnes. De plus, certains employeurs ne s'occupent pas de les 
loger. Hier soir encore, à quatre reprises, j'en ai recu À mon 
domicile, à Dijon, et me suis occupé de les loger. Franchement, 
si «es entrepreneurs ne peuvent leur trouver: un toit, ils n’ont 
qu'à les laisser dans leur pays. 

M. Fayer à parlé de racoleurs. Serait-il indiscret de 4 


der à notre collègue quels sont ces racoleurs et par qui ils 


sont payés ? Car s’il en existe, il faut Jeur demander de laisser 
les Nord-africains vivre tranquilles dans leur pa: rs Je 
climat auquel ils sont habilués ou lieu de les amener en Fi ( 
où leur santé est éprouvée. Une question d'hun 

tout d’abord. 

J'invite done le Gouvernement à prendre les dispositions 
nécessaires afin de ne laisser entrer dans la métropole que 
ceux qui sont susceptibles d'y trouver du travail en même 
temps que le confort minimum indispensable à lout être hu- 
main. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre du tra et 


de la sécurité sociale. 

M. le ministre du travail et de la sécurité Sociale. le { 
nement demande à l’Assemblée de suivre les propositions 
la commission du travail. 

Je tiens à dire aux représentants de la commissio les 
finances qu'en réalité, la réponse aux questions qu'ils ont 
posées figure dans l'excellent rapport rédigé pat M. Lacoste 
Dans ce document, en effet, notre collègue a précisé avec 
force détails les intentions du Gouvernement et le plan qu 
celui-ci entendait suivre en 1952 pour protéger la ma l'œuvre 
nord-africaine. 

Je ne reprendrai done pas les termes de ce rapport auquel 
je renvoie les orateurs que nous venons d'entendre. J'insisterai 
seulement sur trois points qui ont fait ;'objet de certaines inter- 
ventions 

En ce qui concerne le placement, des dispositions ont 


été prises en vue de favoriser l'intégration des travailleurs 
nord-africains dans l'économie métropolitaine, H s'agit, d'abord, 
de mesures de prospection constante iupres «dt entreprises, 
de manière à déterminer les emplois vacants et à mettre ces 
emplois à la disposition de la main-d'œuvre nord-africaine, 
uis de Ja mise au point d'une procédure de compensa \ 
a main-d'œuvre qui a pour effet de n'autoriser l'emploi de la 
main-d'œuvre étrangère qu'à défaut de main-d'œuvre : male, 
celle-ci comprenant tout naturellement la main-d'œuvre origi- 


naire d'Algérie si souvent disponible eur le territoire métrono- 
litain. 

Da jar de ces deux séries de mesures a permis d’effec- 
tuer le placement de 35.492 travailleurs nord-africains au. cours 
de l’année 1950 et de 28.974 travailleurs nord-africains du 
1% janvier au 30 juin 1951. 

En ce qui concerne la formation professionnelle accélérée, 
sur laquelle M. Viatte à attiré tout particulièrement l'attention 
du Gouvernement, le ministère du travail s'est depuis fort 
longtemps préoccupé de mettre tout en œuvre en vue de faci- 
liter la formation d'ouvriers qualifiés au sein de la masse de 
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la main-d'œuvre nord-africaine, Il a inslitué en faveur des Fran- 
çais musu:mans d'Algérie des centres spéciaux destinés à per- 
mettre au plus grand nombre d'entre eux, après une Sélection 
préalable, de surmonter les difficultés résultant de l’adaptation 
et des Jacunes de leur instruction professionnelle de base. 

Des centres spéciaux ont été créés ou sont en voie de forma- 
tion. La liste de ces centres figure précisément dans le rapport 
de la commission des finances. 

Enfin, des cours de préformation manuelle sont également 
institués selon des formu'es pédagogiques nouvelles en faveur 
des travailleurs nord-africains, en conjonction d’ailleurs avec 
des cours d'adultes organisés par le ministère de l’éducation 
nationale puisqu'il s’agit, vous le éavez tous, non seulement 
de donner un véritable métier aux Nord-Africains, mais égale- 
ment de leur permettre d'acquérir l'instruction générale de 
base, la lecture et l'écriture qui leur sont nécessaires pour 
devenir des professionnels qualifiés. 

Quant à la question de l'hébergement, en dépit des efforts 
déployés par le Gouvernement, les entrepreneurs et les orga- 
nismes privés, il n’en demeure pas moins — M. Kir avait rai- 
son de le signaler — que 35 p. 100 des travailleurs nord-afri- 
cains sont logés dans des conditions qui ne sont pas toujours 
compatibles avec la dignité humaine. 


M. René Camphin. Vous êtes bien au-dessous de la vérité. 


M. le ministre du travail et de la sécurité Sociale, Le minis- 
upe de cette situation et c’est préci- 


tère du travail se préoc 
cément pour lui permettre d'ouvrir des centres d'hébergement, 
les centres d'accueil qu'il a demandé l'inscription du crédit 
qui figure au chapitre 3040 du projet de loi. 

L'Assemblée sera sans doute d'accord pour permettre l’exé- 


tion du programme que le Gouvernement a inscrit dans son 
projet et que M. Lacoste a, d'ailleurs, résumé dans son rapport. 
Je demande donc le rétablissement des crédits qui ont été sup- 


primés par la commission des finances. 


1 


Je dirai enfin quelques mots de Ja situation faite aux travail- 
eurs nord-africains le domaine des allocations familiales. 
M. Fayet a rappelé l’existence d'un projet de loi. Celui-ci a 

la commission de l'intérieur et je souhaite qu'il 
i pris note du désir exprimé par 


dans le 


ele Trenvove à 


it rapidement discuté. J’a 
M. Fayet. Je sais qu'il est indispensable de régler rapidement 
par déeret les problèmes qui rendent nécessaire la coordinati)n 
des régimes de sécurité sociale entre les travailleurs métrono- 
jitains et les travailleurs dont les familles résident encore en 
Afrique du Nord 

J'espère que la commission de l'intérieur pourra rapidement 
soumettre à l’Assemblée un rapport, A ce moment, le ministre 


de l'intérieur, aussi bien d’ailleurs que le ministre du travail, 
pourront répondre utilement aux questions posées par M. Fayet, 
Nous parviendrons ainsi mieux et en tenant compte 
de l'intérêt des familles des travailleurs nord-africains, le prz- 
blème posé par la coordination des régimes d'allocations fami- 


ny " 
à regier au 


lales. 

M. le président. La parole est à 
Gouvernement. 

M. Jean Cayeux. Monsieur le ministre, je vous remercie des 
explications que vous venez de fournir sur un problème qui — 
on à déjà cité le cas de Lyon et de Dijon — commence à deve- 
nir singulièrement important pour les grandes agglomérations, 
en raison de l'afflux des travailleurs nord-africains que l’on 
constate depuis de nombreuses semaines. 

J'abonde le sens de l'intervention de M. Fayet sur un 
)1 
1 


. Cayeux, pour répondre au 


dans 


ñ 


it particulier. Le bureau du conseil général de la Seine s’est 
lu il y a moins d’un mois, en Algérie notamment, afin de 

stater de visu les agissements des entreprises de racolage 
qui ont été montées là-bas. Nous savons, par exemple, 
que cerlaines sociétés mineures de transport aérien, certaines 
agences dites touristiques vont, à l’occasion, jusque dans les 
douars pour faire miroiter à d'éventuels passagers les avantages 
dont ils bénéficieraient en France, spécialement dans la capitale 
et les villes, aussi bien en ce qui concerne la sécu- 
rité du travail que les allocations. 

C'est ainsi que le cargo de nuit de certaine société impor- 
tante de transport aérien, au lieu de transporter du fret, selon 
les clauses du cahier des charges, prend à bord, pour 6.000 
francs, d'Alger à Paris et en nombre non mesuré, des voya- 
geurs nord-africains racolés jusque dans l’intérieur. | 

Il y à là des pratiques sur lesquelles je tiens, de façon spé- 
ciale, à rendre attentif le Gouvernement. 

Il y à quelques jours, M. Léonard, qui fut à Paris préfet de 
police avant d’être gouverneur général de l'Algérie, a été 
mandé auprès du Gouvernement afin de fournir quelques expli- 
cations sur cette situation. 

Je sais que, parmi les Nord-Africains venant dans la métro- 
pole et spécialement dans la capitale, figure une immense 
majorité de gens bien intentionnés qui se sont laissés appâter 
par les promesses qu’on leur a faites et qui, à leur arrivée 


P 


orand( s 





| 


à Paris, déchantent non seulement en ce qui concerne Je tra- 
vail, mais aussi quant à la rémunération et au logement. 

Je ne donnerai pas de détails, car nous sommes ici à l’Assem. 
blée nationale et non pas au sein d’un conseil général, mais 
je sais que dans tels quartiers de Paris, dans le 19 arron- 
dissement et sur Ja rive gauche, notamment, ces Nords-Afri. 
cains s’entassent par dizaines dans une pièce et demeurent 
désœuvrés. 

Je vous laisse à penser les tentations, les sollicitations dont 
ils peuvent être l’objet. Pour l'honneur même des Nord-Afri. 


cains, il m'est pénible de constater que, dans les premières 
pages de certains journaux, des crimes répétés leur sont 


imputés. 

À souhaite, dans l'intérêt même des Nord-africains, que des 
mesures urgentes soient prises. 

Les Français de la métropole ont libre accès en Algérie, dépar- 
tement français. Cependant, la monnaie n’y est pas tout à fait la 
même et quelques re sont requis à l’arrivée. Ne pensez- 
vous pas, monsieur le ministre, qu’à titre de réciprocité 1l pour. 
rait être exigé des métropolitains qui se rendent en Algérie 
pour un long séjour un contrat de travail ou la justification 
de motifs d'affaires vraiment plausibles, de même que les 
Algériens qui viennent en France devraient produire un contrat 
de travail et un certificat d'inspection médicale. Ce sont là 
des mesures de sauvegarde indispensables. 

Il convient d'établir d'urgence un statut pour la sauvegarde 
des Nord-africains et aussi de la population métropolitaine, 
car si, dans leur immense majorité, les Nord-africains sont de 
braves gens, on compte aussi, parmi eux, comme dans tout 
peuple, des individus tarés. Ce sont ceux-là qui se laissent 
trop souvent appâter le plus facilement par la propagande dont 
je viens de parler. 

C'est également la défense de nos enfants, + ape rs de 
certains d’entre eux, que j'assume ici. Il suffit de parcourir les 
colonnes des journaux, auxquels je me réfère encore, pour 
être douloureusement fixé Ê 

Je veux espérer que, lors du séjour dans notre capilale de 
M. Léonärd, le Gouvernement a examiné avec lui des mesures 
de nature à conjurer les dangers que je signale. S'il est loi- 
sible aujourd'hui à M. le ministre de nous les faire cannaitre, 
la population de la capitale et de la Frante entière apprécie- 
ront ses déclarations et les mesures d’apaisement et d’ordre 
que nous vaudra l'établissement du statut que la situation 
actuelle exige. (Applaudissements au centre, à droile et sur 
quelques bancs à gauche.) 

M. le président. L'Assemblée voudra sans doute renvoyer 
à ce soir la suite de la discussion. (Assentiment.) 


“Eee 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, troisième 
séance publique : 

Suite de la discussion des projets de loi relatifs au dévelop- 
pement des crédits effectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1952: 

Travail et sécurité sociale (suite) (n° 995, 1325 — M. Lacoste, 
rapporteur) ; 

Reconstruction et urbanisme 993, 1326 — M. Guy 
La Chambre, rapporteur) ; 

Marine marchande (n°* 991, 1417 — M. Mazier, rapporteur); 

Postes, télégraphes, téléphones — Caisse nationale d'épar- 
gne (dispositions concernant le budget annexe des postes, télé- 
graphes et téléphones) (a°* 1001, 1328 — M. Dagain, rappor- 
teur) ; 

Postes, télégraphes, téléphones — Caisse nationale d'épargne 
(dispositions concernant le budget annexe de la caisse natio- 
nale d'épargne) (n° 1004, 1418) — M. Boisdé, rapporteur); 

Travaux publics, transports et tourisme (I. — Travaux publics, 
trañsports et tourisme) (n° 996, 1367 — M. Gabelle, rappor- 


teur) ; 
Industrie et énergie (n°* 988, 1324 — M. Jules-Julien, rap- 


porteur) ; 
Agriculture (n°s 980, 1323 — M. Abelin, rapporteur) ; 
Affaires étrangères (I. — Service des affaires étrangères) 
(a°s 977, 1368 — M. Corniglion-Molinier, ra ie À 
Affaires étrangères (IL — Service des aflaires allemandes et 


autrichiennes) (n°s 978, 1419 — M. Francis Leenhardt, rappor- 


(n°5 


teur) ; 
Présidence du conseil (n°* 992, 1449 — M. Guy Petit, rap- 
porteur). 


La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-neuf heures.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
PAUL LAISSY. 
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ANNEXES AU. PROCES-VERBAL 


DE LA 


2° séance du mardi 13 novembre 1951. 


a 


SCRUTIN (N° 317) 


sur l'amendement de M. Charles Benoist au chapitre 1110 du budget 


de la France d'outre-mer (Magistrats d'outre-mer: 


917 millions). 


réduction de 


NotDre as. :VOTANTS. so cnodascossoseñoscooce 010 
MOIS OMR onde oc nno use dns de s « . 306 
Pour l'adoption...... des es 6 8 


Contre 


ons. 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Astier de la Vigerie (d’) 


Bailanger (Robert}, 

Seine-et-Oise, 
Barthélemy. 
Bartolini. 


Mme Bastide (Denise), 


I6ire. 
Benoist (( ‘harles) £ 
seine-et-Oise, 


Benoit (Alcide), Marne. 


Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Biss0!. 

Boute (Florimond). 
Boutavant. 
Brault. 

Cachin (Marcel), 
Cagne. 

Camphin. 
Casanova. 
Castlera., 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier, 
Cogniot. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 

Cristofol. 

Dassonviile, 

PDemusois. 

Lonis (Alphonse), 
l'aute-Vienne. 

Duclos (Jacques), 


MM. 
Abelin. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier, 
Apilhy. 
Arbeltier. 
Arnal. 
Aubame. 
Auban (Achille), 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul), 
Audeguil. 
Aujoulat, 
Aumeran. 
Babet (Raphaël), 
Bacon, 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier, 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 
Barrès, 
Barrier, 
on À 
audry d’Asson ? 
Baurens, (de) 





.Ont voté pour : 


Dufour. 

Dupuy (Marc). 
Mme Duvernoijs, 
Mine Estachy. 
Estradère, 

Fajon (Etienne). 
Fayet. 

Fourvel. 

Mme Francois. 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme alicier, 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard, 

uosnat, 

Goudoux. 

Mme Grappe, 

Gravoille, 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rese). 

Guiguen. 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien). 

Larmps. 

Lecœur. 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe, 

0 - (André), 
Pas-de{alais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 








Mlle Marzin, 
Maton. 


Ont voté contre : 


Baylet, 

Bayrou. 

Beaumont (de), 
Béchard (Paul), 
Bèche (Emile). 
Bechir :S0w. 
Becquet. 

Begouin, 

Ben Aly Cherif. 
Benbahmed (Mostefa) 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouviile (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse, 

Bernard, 

Berthet. 

Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet. 

Bidault (Georges). 
Bignon, 

Billères. 

Billiemaz, 

Billotte. 

Binot. 

Blachette. 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean), 
Bourdellès, 

Bouret (Henri), 





DRETILEE 


Mercier (André), Oise. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midol, 

Mora. 

-Mouton, 

Muller. 

Musineaux, 

Noël (Marcel), Aube, 
Patinaud, 

Paul (Gabriel), 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot, 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roserrblatt. 

Roucaute 

Sauer. 
Signor. 
Mine Sportisse. 
Thorez (Maurice), 
Tillon (Charles). 

Tourné. 
Tourtaud, 
Tricart. 

Mine Vaillant- 
Couturier, 
Védrines, 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Villon (Pierre). 


(Gabriel). 








Zunino. 


Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 

Bouvier O’Cottereau, 
Bouxom. 

Brahimi {Ali), 
Bricout. 

Briffod. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Burlot. 

Buron, 

CaiHet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Capdeville. 
Car!lini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cawebhier. 
Cayeuwx (Jean). 
Chaban-Delmas. 


Chemant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 





| 
| 





Charret-Tomasi, 

CLassaing, 

Chastellain, 

Chaleray, 

Chevigné de). 

Christiaens, 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart. 

Coffin. 

Collin (André), 
Finistère. 

Colin {Yves}, Aisne. 

Corumentry. 

Condat-Mahaman, 

Conombo. 

Cordonnier. 

Corniglion-Molinier, 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 


Couston {Paul). 
Coutant (Robert), 
Crouzier, 

Dagain. 


Daladier ‘Edouard). 
Damettle, 
Darou. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
seine-el-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt (Lucien). 

Defferre. 

Defos du 

bDegoutte. 

Mme D:srond, 

Deixonne,. 

Dejean. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmotte. 

l'enais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Descranges, 

Deshors, 

Desson. 

Delœuf. 

L'evemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun), 

Mlle Dienesch. 

Diethelm, 

Dixmier. 

Dommergue, 

Dorey. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dronne, 

Dubois. 

Ducos. 

Ducreux. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Purbet. 

Durroux. 

Elain. 

Estèbe. 

Evrard. 

Fabre. 

Faraua. 

Faure 


Rau. 


(Edgar), Jura. 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvay. 
Félice 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean- 
Michel). 
Fiorand, 
Fonlupt-Esperaber, 
Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade {Jacques). 
Fouvyet, 
Frédéric-Dupont. 


(de). 





Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel), 

Garet (Pierre). 

Garnier, 

Gau. 

aubert, 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavrmi. 

Gazier. 

Genton, 

Heorges 

ternez, 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

GOsset. 

Goubert. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de), 

Grimaud (Henri), 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud, 

Grunilzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guille, 

Guisiain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller, 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

Haurmesser, 

Hénault. 

Henneguelle. 


(Maurice), 


Hettier de Boislar 
bert. 

Heuillard, 

Huet. 


Hugues (Emile), 


Alpes-Maritimes, 
Hugues (Joseph- 
André), Seine, 
Hulin. 
IHutin-Tesgrées, 
Ihuel, 
Isorni. 
Jacquet ‘Marc), 


Seine-et-Marne, 
Ja *quinot (Louis). 


Jaquet (Gérard), Seine. 
Jarrosson, 
Jean (Léon), Hérault. 


Jean-Moreau, Yonne, 

Joubert, 

Juglias. 

Jules-Julien, 

JuIY. 

Kauffmann. 

Kessous (Youcef), 

Kir. 

Klock. 

Kaænig. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

La brousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe, 

Lacoste, 

Lafay (Bernard), 

Laforest. 

Mine Laissac. 

Lafle. 

Lamarque-Cando, 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace, 

Laurens {Camille}, 
Cantal. 





Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Le bon. 

Lecanunet, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis}s 

Mine Lefebvre 
Francine), Seine, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc, 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mime Lempereur, 

Lenormand (Maurice), 

Léotard (de). 

Le R )V L id irie,. 

Le Sciellour. 

| senéchal, 

Letourneau. 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski, 


)UStau, 
taunau-Lacau, 
t 


(Charles). 


(Huberi)., 
Magendie. 


Sano. 
iu (Bernard), 


t-Lo re, 


Mampa 


».Ssavore. 








[Masson (Jean). 


Bol in \wskt 
[Mayer (Daniel), Seines 


|Mekl 
|Mendès-France 
|Menthon 1e 


Mercier (André-Frare 
Deux-Sèvres 


COIS), 
Mélaver. 
Meunier (Jean), 


Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Mignot, 
Minjoz. 
Mitterrand, 
Moatli 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Molinatti 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin. 
Monsabert (de). 
Montalat. 
Monteil (André), 
Finistère 
Monte (Eugène), 
Haute-Garonne, 
Montel (Pierre). 
Rhône, 
Mentgoitier 
Montillot. 
Montjou (de). 
Morève. 
Marice. 
Moro Giafferri (de, 


(de), 














ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE BU 13 NOVEMBRE 1951 











7948 
Moustier (de). Quilici. Sesmaisons (de), 
Movnet. Quinson. à la 
Multer (André). Rabier. Sibué. 
Naegelen (Marcel), Raffarin. sidi el Mokhlar. 
Nazi-Boni. Raingeard. Siefridt. 
Nenon, Ramarony. Silvandre. 
Nigay. Ramonet. simonnel. 
Ninine, Ranaivo. SION, # € 
Nisse. Rastel. Sissoko (Fiiy-Dabo;. 
Nocher. Raveloson. smaïl. 
Noe (de La). Raymond-Laurent, soliubac. 
Noël (Léon), Yonne. |Reeb. sou. 
Nolebart. Reégaudie, souques. 
Olmi. Reil'e-Soult. Sourbet. 
Ouedraogo Mamadou. | Renaud (Joseph), soustelle. 
Ould Cadi. Saône-et-Loire. Taillade. nt 
Ou Rabah Révillon (Tony). leitgen (P:erre- 
(Abdelmadjid). Rey. % Henri). 
Palewski (Gaston), Reynaud (Paul). Temple. 
Seine. Ribère (Marcel), Thibault. 
Palewski (Jean-Paul), Alger. lhiriet. 
Seine-el-Oise, Ribevre (Paul) Thomas (Alexandre), 
« 1}9 + 
Pantalontf. Ardèche. Côles-du-Nord. 
Paquet. Rincent Thomas (Eugène), 
Pasteur Vallery-Radot. Ritzenthaler. | Nord. 
Paternot, Rolland [inguy (de). 
LE P ni w + A ion 
Patria Rollin (Louis) Tirolien, 
Pebellier. - - Fiteux 
jatiaus Rougier,. L3 . 
Pelleray. Rousseau Toublanc. 
Peltre, Le Tracol 
Penoy Rousselat. er tm 
$ r d. Saïah (Menouar). [remouilhe, 
Perrin. G Mohamed Cheik! Fr boulet. 
Petit (Eugène- Saïd Mohamed Cheikh Turines. 


Saint-Cyr. 
(de). 


Claudius). Ulver. 


Pelil (Guy), Basses- |Saivre Valabrègue. 
Pyrénées. Salliard du Rivault. Valentino. 

Pevtel. SaMSON. Valle (Jules). 

Pflimlin Sanogo Sekou. Vallon (Louis). 

Pierrebourg (de). sSauva Jon. Vals (Francis). 

Pina v. Savary. Vassor. 

Pineau. Se half. Velonjara. 

Pinvidie Schmitt (Albert), Vendroux. 

Plantevin. Bas-Rhin. Verdier. 

Pleven (René). Schmitt (René), Verneuil. 

Pluchet Manche. Véry (Emmanuel", 

Mme Poinso-Chapuis. | Schmitllein, Viatte. 

Prache. Schneiter. Vigier. 

Pradeau. Schuman (Robert), Villard. 

Prélot Moselle. Villeneuve fde). 

Prigent (Tanguy). Schumann (Maurice),| Maurice Viollette. 

Priou Nord Wagner. 

Pupat. Secrétain. Wasmer. 

Pay. segelle. Wolff. 





Yacine (Diallo). 
Zodi 1khia. 


Senghor. 


Que nard 
Serafini. 


Queuille 





Henri). 


N'ont pas pris part au vote : 





MM. Duveau. Mamadou Konaté. 
Rénard (François). Forcinal. Oopa Pouvanaa. 
Boganda Houphouet Boigny. 

Excusés ou abSents par congé : 

MM. Cadi (Ab-el-Kader). Conte. 

Aït Ali (Ahmed). Caillavet. Faggianelli, 
| Colonna d'Istria, Mouchet. 


Bendjelloul, 


N'a pas pris part au vote : 


M Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui pré- 
sidail la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


NORD ét: VOlANbS. se soso duhésosredsbese 616 
Majorité absolue........,... AECETE TETE III .« J09 
Pour l'adoption... boobedeso dense 101 
CON dors e tee Eva 519 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus, 





à & + 





SCRUTIN (N° 318) 


Sur l'amendement de M. Manceau (Robert) au chapitre 450 de, 
budget de la France d'outre-mer (Dépenses pour élections parle. 


mentaires 


Nombre des 


Majorité absolu 


Pour l'ad0@lion.....sscososososesse 


Contre 


votants... 


ss... 


suppression du chapitre). 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 


Astier de La Vigerie (d’). 


Ballanger (Robert), 

seine<t-Oise, 
Barthélemy. 
Bartlolini. 


Mme Bastide (Denise), 


Loire, 
Benoist (Charles), 
seine-et-Oise. 


Benoit (Alcide), Marne. 


Bessac, 

Besse, 

Billat. 

Billoux. 

Bissol. 

Bonte (Florimond), 
Boulavant. 

Brault. 

Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Camphin. 
Casanova, 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun 
Chausson. 
Cherrier, 
Cogniot. 


(de). 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot, 

Cristofol. 

Dassonville, 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Duclos (Jacques), 


MM. 

Abelin. 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-<t-Moselle, 

Anthonioz. 

Anlier. 

Apilhy. 

Arbellier. 

Arnal, 

Aubame. 

Auban (Achille). 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul), 

Audeguil, 

Aujoulat. 

Auineran. 

Babet (Raphaël), 

Bacon. 

Badie. 

Papst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier, 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin, 

Barrès. 

Barrier, 


Ont voté pour : 


Dufour. 

Dumas (Joseph). 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère. 

Fajon (Etienne). 
Fayet. 

Fourvel. 

Mme François. 
Mme Gabriel-Péri, 
Mme Galicier, 
Gautier. 

Giovoni. 

Girard, 

Gosnat, 

Goudoux. 

Mme Gcrappe. 
Gravoille, 
Grenier (Fernand). 


Guiguen. ; 

Guyot (Raymond), 

Joinville (Alfred 
Mallerel). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 


Linet. 
Manceau (Robert), 
Sarihe. 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Martel (Henri), 





Marly (André), 


Ont voté contre : 


Barrot, 


Baurens, 
Baylet. 

Bayrou. 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul), 
Bèche (Emile). 
Bechir Sow., 
Becquet. 
Begouin. 

Ben Aly Cherif. 


Béné (Maurice). 


Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse, 
Bernard. 
Berthet. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères,. 
Billiemaz. 
Billotte. 

Binot. 
Blachette, 





Boisdé. 


CRAFT RLELEERELLIELELELLELLE) 


Crsssro.e ones seen nnnnssss 


Mme Guérin (Rose), 


Lenormand (André). 


Nord. 


611 
.. 906 


104 
507 


Mlle Marzin. 

Maton. 

Mercier (André), Oise 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mora. 

Moulon. 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube, 

Palinaud, 

Paul (Gabriel), 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau, 

Prot. 

Mme Rabaté, 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Mme Roca, 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt. 

Roucaute 

Sauer. 

signor, 

Mine Sportisse. 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles), 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 


(Gabriel), 





Baudry d’Asson (de). 


Benbahmed (Mostefa). 


Bengana (Mohamed). 


Zunino. 


Edouard Bonnefous, 
Boscary-Monsservin. 
Bouñey (Jean), 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien, 

Bouvier O’Cottereau. 
Bouxom. 

Brahimi (Ali), 
Bricout; 

Briflod, 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel, 

Burlot. 

Buron, 

Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Capdeville. 

Carlini, 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise). 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne, 

Caloire. 

Catrice. : 





Catroux. 
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Cavelier. Fouchet. ; Laurens (Camille), Mutter (André). | Quinson. Seynat. 
Cayeux (Jean): Fouques-Duparc. Cantal. Naegelen (Marcel). Rabier. sibué. 
Ehaban-Dehnas. * À Fourcade- (Jacques). . [Laurens (Robert), Nazi-Boni. Raffarin. Sidi el Mokhtar. 
Chabenat. Fouyet, . ’ Aveyron, Nenon. Raingeard. sielr idt. : 
Charmant. Frédéric-Dupont, Le Bail. Nigay. Riemarony. silvandre. 
Charlot (Jean). Fredet (Maurice). Lebon. Ninine. Ramonet, simonne!. 
Charpentier. Frugier. Lecanuet, Nisse. Ranaivo. Sion. 
Charret-Tomasi, Furaud. Lecourt. Nocher. Rastel. Sissoko (Fily-Dabo). 
Chassaing. Gabelle, Le Coutaller. Noe (de La). Raveloson. Smait. 
Chastellain. Gaborit. Le Cozannet. ; Noël (Léon), Yonne. Rawnond-Laurent. solinhac, 
Chatenay. Gaillard. Leenhardt (Francis). Notebart. Reeb. sou. 
Chevigné (de). Galy-Gasparrou, Lefèvre (Raymond), O!rmi. Regaudie. souquès. 
Christiaens. Garavel. Ardennes. Ouedraogo Mamadou. Reilte-Soult. sourbet. 
Chupin. Gardey (Abel) Lefranc, Ould Cadi. Renaud (Joseph), soustelle. 
Clostermann. Garet (Pierre), Legendre. Ou Rabah Saône-et-Loire. Faillade. Dur 
Cochart, (arnier, Lejeune (Max). (Abdelmadjid). Révillon (Tony). li AE n (Pierre- 
Coffin. Gau. Lemaire. Palewski (Gaston), Rey. ‘ he à 
Colin (André), Gaubert. Mine Lempereur. Seine Reynaud (Paul). ‘emple. 
Finistère. Gaulle (Pierre de), Lenormand (Maurice;. Palewski (Jean-Paul), | Ribère (Marcel), ChibaulL. 
Colin (Yves), Aisne. Gaumont, Léotard (de). Seine-et-Oise. Alger. Jhiriet. 


Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombn. 

Cordonnier. 

Corniglion-Molinier, 

Cos'e-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud, 

Coulon. 


Courant (Pierre). 
Couston (Paul), 
Coutant (Robert). 
Crouzier, 

Dagain. 

Daladier (Edouand). 


Dametie. 

Darou. 

bassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
seine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes, 

Dehoudt (Lucien), 

Defferre. 

befos du Rau. 

hegoulte. 

Mme Degrond. 
Deixonne, 

Dejean. 

Pelachenal, 

Bhelbez. 

belbos (Yvon). 

Delcos, 

Deliaune, 

Delmoite. 

Denais (Joseph). 

benis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Dessranges, 
Deshors. 

bPesson. 

Delœuf. 

Devermy, 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun), 

Mlle Dienesch. 

Dielhelm, 

Dixmier, 

Dormmergue, 

Dorey. 

Doualn. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dronne. 

Düubois, 

Ducos. 

Ducreux, 

Dupraz (Joannès), 

Duquesne, 

Durbet, 

Durroux. 

Duveau., 

Elain, 

Estèbe. 

Evrard, 

Fabre, 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

Ferri (Pierré). 

Flandin (Jean-Michel). 

Florand. 


Fonlupl-Esperaber, 


Gavini. 
Gazier, 
Genton. 
Georges (Maurice), 
Gernez. 


Gilliot, 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert, 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard, 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri), 

Guititon (Jean), 


Loire-Inférieure. 
Guitton (Antoine), 
Vendée, 
Guthmuller, 
Hakiki. 
Halbout, 
Halleguen. 
ilaumesser, 
Hénault. 
Henneguelle. 
Hetlier de Boislambert. 
Heuillard, 
Huet, 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin. 
Hutin-Desgrées. 
Ihuel. 
Isorni, 
Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard), Seine. 
Jarrosson. 
Jean (Léon), Hérault. 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert, 
Juglas. 
Jules-Julien. 
July. 
Kaufmann. 
Kessous (Youcel). 


Kænig. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Laborbe, 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 
Laforest. 

Mme Laissac, 
Lalle. 
Lamarque-Cando. 
Lanet (Joseph-Pierre). 
Seine. 

Laniel (Joseph). 





Le Roy Ladurie, 
Le Sciellour. 

Le Senéchal. 
Leiourneau. 

Le Troquer André). 
Levindrey. 
Liautey (André). 
Mme de Lipkowski. 
Liquard. 

Litaiien. 

Liuretle, 

Loustau. 
Loustaunau-Lacau. 
Louvel. 

Lucas, 

Lussy (Charles). 
Mabrut. 

Maga (Hubert). 
Magendie. 

Mailhe., 

Malbrant. 

Mallez. 

Maimba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-el-Loire. 

Marcellin, 

Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Marlinaud-Déplat. 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazei. 

Mazier, 

Mazuez (Pierre- 
Eernand), 

Merck. 

Médecin. 

Méhaignerie, 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André -Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 

Métayer, 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitlerrand, 

Moatti. 

Mocb (Jules). 

Moisan. 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Monleil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
hône. 

Montgolfier (de). 

Montillot, 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 








Lapié (Pierre-Olivier). 
Laplace. 


Moustier (de). 
Moynet, 





Pantaloni, 

Paquet. 

Pasteur Vallery-Radot. 

Palernot. 

Patria, 

Pebellier. 

Pelleray. 

Peltre. 

Penay. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit Guy), 
Pyrénées. 

Peytel, 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay., 

Pineau. 

Pinvidic. 


Bassces- 





Ribeyre ‘Paul), 
Ardèche, 
Rincent. 
Ratzenthaler. 


l'omas 


lhomas (Al 
du-Nord. 
Eugène), 


(ôtes 


Nord. 


exandre), 


linguy (de) 


Rolland. l'irolien 

Rollin (Louis). re 
Rougier, l'oublane 
Rousseau. lracol. 
Rousselot. lremouilhe 
scïàh (Menouar). |friboulet 

Saïd Mohamed Cheikhhpioes 
Saint-Cyr. Ulver. 
Saivre (de). Valabrèsue 
Salliard du Rivault. Val nlino. ï 
Samson Valle (Jules). 
Sanogo Sekou. Vallon (Louis). 
Sauvajon. Vals (Francis). 
Savary. Vassor. 

Schaff. Velonjara. 


Schinilt (Albert), 











Vendroux. 


Plantevrin. Bas-Rhin. Verdier, 
Pleven (René). Schmitt (René), Verneuil 
Pluchet. Manche. Véry (Erminanuel). 
Mme Poinso-Chapuis. | Schinittlein, Vialte. 
Prache. Schneiter. Vigier 
Pradeau, Schuman (Robert), Villard. 
Prélot. Moselle. Villeneuve (de) 
Prigent (Tanguy). Schumann (Maurice), Maurice Viollelte, 
Priou, Nord. Wagner. 
Papat, Secréiain, Wasmer, 
Puy. Segelle. Wolff 
Quénard. Senghor. Yacine (Diallo). 
Queuille (Henri). serafini. Zodi Ikhia, 
Quilici. Sesmaisons (de). 
N'ont pas pris part au vote : 
Boganda. Mamadou Konalé, 
MM. Forcinal. ses Pouvanaa. 
Eénard (François). Houphouet-Boigny. | 
Excusés ou absents par congé : 
MM. Cadi (Abd-el-Kader), [Conte 
Ait Ali (Ahmed). | énavee Faggianelli. 
BendjeHoul, Colonna d'Istria. Mouchet, 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, p 
dait la séance, 


résident de F'Assemblée 


nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des volants....., vestes irenardees se 
Majorité absolue...,..,... dette osé ve tes eee 

Pour l'adoption. ....sssosooocsoseos 104 
COS Si svrcsivo SECAM RTE 512 


Lui prést 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclifite conformé- 


ment à la liste de scrut 


in ci-dessus. 
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Sur l'amendement de M. Malbrant au chapitre 4010 du budget de 
la France d'outre-mer (Prestations et versements facultati[s: réduc- 


(ion indicative). 


Nombre des 


SCRUTIN (N° 318) 


votants..... 


RARREERELRELEEET) 


soéspovese 610 


M ijorité absolue ss... CRTRLIILILI III III EEE . 306 
Pour l'adoplion....s.s...000« 604 
DNS ..vororvoscssanss ss. 6 
L'Assemblée nationale a adopté. 
Ont voté pour : 

MM, Bouhey (Jean). Couston (Paul). 
Abelin Bourdellès, Coutant (Robert). 
Andre Adrien), Bouret (Henri), Cristofol. 

Vienne Bourgeois, Crouzier, 
André (Pierre), Bourgès-Maunoury, Dagain. À 
Meurthe-et-Moselle. Boutavant. Daladier (Edouard). 
honioz. Boutbien. Dametlte. 
jouvier O’Cottereau. |Darou. 


er de La Vigerie (d”). 


\ 

À 

A 

\ 

à 

A 
AUbLbarne 
Auban 
A 

À 

À 

À 

A 


Achille). 
bin {Ju in}. 
} Pau nu 
lez 
y lat 
Ineran. 
[M Raphaël). 


nger (Robert), 
4 e! use, 
irbier. 

ardon (André). 

I } à q les), 


ide (Denise), 

1 re 
Baudry d'Asson (de) 
H ( 
Ba vle 
Bavrou 
Beaumont (de), 
Béchard (Paul 
Bôche (Emile). 
Bechir Sow. 
B qu t. 
Begouin 
Ben Aly Cherif. 


Benbahmed (Mostefa). 

Béné Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-0ise. 

Benoît ‘Alcide), Marne 

Benouville (de). 

Ben Tounès. 

Bergasse. 

Bernard, 

Berthet, 

Besset 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Ridault (Georges). 

Bignon. 

Biliat 

Billères 

Billiermaz. 

Billotte 

Billoux. 

Binot. 

biscol. 

Blachette. 

Poisdé, 

Edouard Bonnelous. 

Bonte (Florimond). 

Boscary-Monsservin, 


Bouxom. 
Brahimi (Al). 
Brault 

Bricout, 
Briffod. 


Briot, 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Buron 

Cachin (Marcel), 
Cagne, 

Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Camphin. 
Capdeville, 
Carlini. 

Cartier (Gilbert), 


selne-el-thse 

arlier (Marcel), 
Drôme. 

‘AsSanoOva. 

‘assagne. 

astera, 

atoire., 

;atroux, 

avelier. 

ayeux (Jean). 
ermolacce, 

‘ésaire, 
haban-Delmas. 

:habenat. 

hamant 

hambrun (de). 

harlot (Jean), 

harpenlier, 

harret-Tomasi. 

:hassaing. 

‘hastellain, 

:halenay, 

‘hausson, 

Cherrier, 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart, 

Coffin. 

Cogniot 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Cordonnier. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coudert, 

Coudray. 

Couinaud, 

Coulon. 

Courant (Pierre), 


_ 


ns En En ns OR nn fn EE Pin en jun ju on fan on di ln fn, An 





Dassault (Marcel). 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
seine-el-0ise, 

David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt (Lucien). 

Defferre. 

Defos du 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Dejean. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaume. 

Delrmotte, 

Demusois, 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Deshors. 

Desson. 

Detœuf, 

Devemy. 

Devinat, 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun). 

Mile Dicnesch, 

Diethelm. 

Dixmier. 

Dommergue. 

Dorey. 

Douala, 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dronre, 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Ducos. 

Ducreux. 

Dufour. 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne, 

Durbet, 

Durroux. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 

Elain. 

Mme Estachy. 

Estèbe. 

Estradère. 

Evrard, 

Fabre. 

Fajon 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Fayet, 


Rau, 


(Etienne), 





Febvay. 


. Mme François. 





Félice (de). 

Ferri (Pierre), 
Flandin (Jean-Michel. 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouchet, 
Fouques-Dupare, 
Fourcade (Jacques). 
Fourvel. 

Fouyet. 


Frédéric-bupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gaillard, 

Mme Galicier, 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gautier. 

Gavini, 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice), 

Gernez. 

Gilliot. 

Giovoni. 

Girard, 

Godin. 

Golvan, 

Gosnat,. 

GosseL. 

Goubert. 

Goudoux. 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grimaud (Henri), 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard, 

Mme Guérin (Rose). 

Gueve Abbas. 

Guichard, 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean). 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée, 

Guthmuller. 

Guyot (Raymond). 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen, 

Haumesser, 

Hénault. 

Henneguelle. 

Hetlier de boislambert. 

Heuillard. 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin. 

Hutin-Desgrées, 

Ihuel. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard), Seine 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joinville (Alfred 
Mallere!). 

Joubert, 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July. 





Kauffmann. 


Kessous (Youcef}. 


Klock,. 

Kœænig. 

Kriegel-Valrimont. 

Krieser (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse, 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste, 

Lafay (Bernard). 

Laforest, 

Mme Laissac, 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps, j 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine). 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier;. 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Avevron. 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecœæur, 

Leceurt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis}. 

Mme Lefebvre, 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lejeune (Max,;. 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Lenormand (Maurice;. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Linet. 

Mme. de Lipkowski 

Liquard. ' 

Litalien. 

Liurette. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Magerdie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamba. Sano. Ê 
Manceau Bernard). 
Maine-et-Loire. 
Manceau (Robert\, 

Sarthe. 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Marcellin. 
Marie (André). 
Martel (Henri,, Nord. 
Martel (Louis, 
Haute-Savoie. 
Marlinaud-Déplat. 
Marly (André). 
Mlle Marzin. 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maton. 
Maurellet, 
Maurice-Bokanowski. 
Mayer (Daniel), Seine. 
Mayer (René), 
Constantine, 
Mazel. 
Mazier. 
Mazuez {Pierre- 
Fernand), 
Meck. 


‘Médecin. 


Méhaignerie. 

Mekki.- 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André), Oise, 


Mercier (André-Fran- 
çois), Leux-Sèvres. 
Métayer. 


Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Midol. 
Mignot. 
Minjoz. 
Miterrand. 
Moatti. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Molinalti. 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin. 
Monsabert Ye). 
Montalat. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Montel (Pierre), 
Rhône. 
Montgalfier (de), 
Montillot. 
Montjou (de). 
Mora. 
Morève. 
Morice. 
Moro Giafferri (de), 
Moustier (de), 
Mouton. 
Moynet, 
Muller. 
Musmeaux. 
Mutter (André). 
Naegelen (Marcel) 
Nazi-Boni. 
Nenon. 
Niga y. 
Ninine, 
Nisse. 
Nocher. 
Noe (de La). 


Noël (Léon), Yonne. 
Noël (Marcel), Aube, 
Notebart, 

Olmi, 


Ouedraogo Mamadorn. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah. 
(Abdelrmadijid). 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni, 


Paquet. 

Pasteur Vallery-Radot, 

Paternot. 

Patinaud. 

Patria, 

Paul (Gabriel). 

Pebellier. 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius), 

Petit (Guy), Basses 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pierrard. 

Pierrebourg (de). 

LPinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache, 

Pradeau. 


Prélot. 
Prigent (Tanguy), 





Mme Prin. 
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en 


Priou. 

Pronteau, 

Prot. 

Pupat.- 

Puy. 

Quénard. : 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Juinson. 

Mme Rabaté. 

Rabler. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet, 

Ranaivo. 

Rastel : 
 aveloson. 

Raymond-Laurent. 

Recb. 

Regaudie. 

Reille-souit. 
enard (Adrien), 
Aisne, 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 

Révillon (Tony). 


Rey. 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent. 

Ritzenthaler. 

Mine Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rolland. 

Rollin (Louis). 


Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel). 
Rougier. = 
Rousseau. 
Rousselot. 


Saïah (Menouar). 
Saïd Mobamed Cheikh. 


£aint-Cyr. 


MM. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 








Saivre (de). 

Salliard du Rivaui'. 
Samson. 

Sanogo Sekou. 
sauer. 

Sauvajon. 

Savary. 


Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein. 

schneiter, 

Schumann (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurie), 
Nord. 

Secréiain. 

Segelle. 

Senghor. 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

Seynat. 

Sibué. 

Sidi el Mokhtar, 

Siefridt, 

Signor. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl. 

Solinhac. 

Sou. 

Souquès. 

Sourbet. 

Soustelle, 

Mme Sportisse. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thibault. 

Thiriet. 


Ont voté contre : 


Bessac. 
Burlot. 
Catrice. 











Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Thorez (Maurice), 
Tillon Charles), 
Tinguy (de). 
Tirohen. 
Titeux. 
Toublanc,. 
Tourné. 
Tourtaud. 
Tracol. 
Tremouilhe. 
Triboulet, 
Tricart. 
Turines, 
Ulver. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valabrègue. 
Valentino. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vais (Francis). 
Vassor. 
Védrines. 
Velonjara. 
Vendroux, 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Verneuii. 
Véry (Emmanuel). 
Viaite. 
Vigier. 
Villard. 
Villeneuve (de). 
Villon (Pierre). 
Maurice Viollette, 
Wagner. 
Wasamer, 
Wolff. 
Yacine (Diallo). 
Zodi Ikhia. 
Zunino. 


Dumas (Joseph), 
Reynaud (Paul). 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Bénard (François). 
Boganda, 





Forcinal, 
Houphouet-Boïgny. 


Isorni. 





Mamadou Konaté. 
Oopa Pouvanaa. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aït Ali (Ahmed). 
Bendjelloul. 





Cadi (Abd-el-Kader), 


Caillavet. 


Colonna d'iIstria. 





Conte. 
Faggianelli. 
Mouchet, 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui pré- 


siduit Ja séance, 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VOLANES. ...,,ssspersserssesssssss 616 
Majorité EN POP PR CT OT PP 309 


Pour l'adoption... s.essssssssoossse 612 


Contre 


nn nt tmostese 4 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


ment à ja liste de scrutin ci-dessus. 





+e+— 








Sur l'ensemble du projet de budget de la 


Nombre des 


Pour l'adoption 


Contre 


votants 
Majorilé absolue 


SCRUTIN (N° 320) 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Mewrthe-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Anlier, 
Apithy. 
Arbellier. 
Arnal. 
Aubaine. 
Auban (Achille), 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul), 
Audeguil, 
Aujoulat, 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon, 
Badie, 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 
Baylel. 
Beaumont (de), 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile). 
Becquet. 
Begouin. 


Ben Aly 


(Jacques). 


Cherif. 


Benbahmed (Mostefa). 


Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Ben Tounès, 
Berthet. 

Bessac, 

Bettencourt. 

Bichet tRobert). 
Bidault (Georges). 
Billères. 

Billiemaz. 

Bino!. 

Blachette. 

Edouard Bonnefous, 
Boscary-Monsservin, 
Bouhey (Jean). 
Bourdelies 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury, 
Boutbien 
Bouxom. 
Brahimi 
Briflod. 

Bruvneel, 
Burlot. 

Buron. 

Caliot (Olivier). 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 


(Ali). 


Cassagne. 
Catoire. 

Catrice. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean), 
Chabenat, 
Chamant. 
Charlot (Jean). 


Charpentier. 


Ont voté pour : 


‘hassaing. 
‘hastellain. 
“hevigné (de), 
bristiaens, 

offin. 

‘olin (André), 
l'inistére, 

‘olin (Yves), Aisne. 
ondat-Mahaman. 
onombo. 
ordonnier. 
‘oste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
oste-Florel (Paul), 
Hérault, 

oudert. 
0) tar ä y 
Courant 
Couston 


Pierrt 


(Paul 


Coutant (Robert). 
Crouzier. 
Dagain. 


Daladier 
Darou. 
David (Jean-Paul), 
Seine-el-0ise. 
David (Marcei), 
Landes. 
Deboudt 
befferre. 
Defos du Rau, 
Degoutle, 
Mine Degrond, 
Deixonne. 
Dejean. 
Delachenal. 
Delbez. 


(Edouai li. 


Lucien). 


Delbos Yvon) 
Delcos. 
Delmotle. 
Denais (Joseph). 
Denis (André 


Dordogne. 
Depreux (Edouard), 
Deshors,. 

Desson. 

bDetœuf. 

Deverny 

Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dicko (Hamadoun). 
Mile Dienesch. 
Pixmier, 
Dommergue, 
Dorey 

Douala. 
Doutrellof, 
Draveny. 

Dubois. 

Pucos. 

Ducreux. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 
Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe. 

Evrard. 

Fabre. 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot 
Félice (de). 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 











Fourcade (Jacques). 
Fouyet, 





France d'outre-mer. 


Fredet (Maurict 
Gabetle. 
{:aborit 
Gaillard 
Galy-Gaspar 
‘aravel 
{Hardey (Abe! 
(arel : Pierre 
Us au 

a ViINI, 
1A4Z1er, 





(; p 
thoubert 
Gouin {| X 
(ourdon 
Hozard (Gilles 


türimaud (Henri 
[Grimaud (Mauri 
| ’ 

| Loire-Infé 
lGruni 1K\ 
lGuérard 

[Queve Abbas 


4 : pa 
[UUICHAaro 


| flakiki 

| Halbout 

| Henneguel 

| Heuillard 

Hugues Em 

| Alpes-Mar 

Hugues (Ji ph 
André), Seir 

Hulin. 

Hutin-Desgré 

fhuel 





KIOCK. 

Laborbe. 

|Labrousse. 

| La( iZe (Henri). 

[La Chambre (Guw). 

| Lac: mbe ‘ 

Lacoste. 

Lafay {Bernard 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Jos: 
scie}. 

Laniel Josep} } 

Lapie (Pierre Olivier). 

I 

Î 


Pi 


aplace. 

Laurens 
Cantal. 

Laurens (Robert) 
Aveyron. 


(Camille) 


’ 





Le Bail 
Lecanuet. 
Lecourt,. 
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Le Coutaller, Monteil (André) Rincent, Midol. Mme Rabaté. Tourné. 
Le Cozannet. Finistère. s Rolland, Mora. Renard (Adrien), Tourtaud. 
Leenhardt (Francis). Montel (Eugène), Rollin (Louis). Mouton Aisne. Tricart. 
Mine Lefebvre, Haute-Garonne. Rougier. Muller. Mme Roca. Mme Vaillant- 
(Francine), Seine. Montel (Pierre), Housselot. Musmeaux. Roc het (Waldeck). Couturier. 
Lelèvre (Raymond), Rhône. Saïah (Menouar). Noël (Marcel), Aube. | Rosenblatt. der Védrines. 
Ardennes. Montgolfier (de), Saïd Mohamed Cheikh. Patinaud. ftoucaute (Gabriel). Vergès. 
Lejeune (Max). Montjou ide Saint-Cyr. Paul (Gabriel), SsSauer. : 
ne | - Saivre (de). Pierrard, Signor. Mme Vermeersch. 


Mme Lempereur. 
Lenormand 
Léo tard (de). 
Le Ro Lots. 
Le S Liens 

Le sencéchal. 

La urneau, 

Le Troquer (André) 
Li vindr 
Lia iteYy 
Li 
Li 
Ï 
Ï 
] 
Î 
Li 


lalien. 


André). 


1S 


inau-Lacau, 


UV( 
«a 
Charles). 


Ma rut 


Ma 2 à ms sÈS 
Mailhe 

Mamba Sano,. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Marie {André) 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 

Martinaud-Déplat, 

Masson Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine 

Maver (René), 
Constantine. 

Maze!l 

Mazic 


Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


Meck. 

Médecin. 

Méhaisnerie, 

MekkKi 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (çAndré-Fran 
cois), Deux-Sèvres, 

Métayer 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 


Michaud (Louis), 


{ iQet 
Min je 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan 
Mollet (Guy). 
Monin. 


Montalat. 


MM. 
Atier de La Vigerie (d’). 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-0ise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
en0:t (Alcide), Marne 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Boutavant. 
Brauit. 
Cächin ( 
Cagne 
Camphin. 
Casanova. 
Costera, 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de), 


Marcel). 


(Maurive). 








Morève 

Morice 

Moro Giafferri (de) 
Moustier (de). 
Moynet 


Multer (André), 
Naegelen (Marcel). 
Nazi-Boni, 

Nenon 

Niga y. 

Ninine. 

Noe (de La). 
Notebart. 

O!mi, 

Oucdraogo Mamadou 


Ould Cadi, 
Ou Rabah 
(Abdelmadijid). 
Pantaloni, 
Paquet. 
Paternot, 
Pebellier. 
Peltre. 
Penoy. 
Perrin. 
Petit (Eugène- 
Claudius), 
Petit (Guy 
Pyrénées, 
Pflimlin. 
Pierrebourg 
Pina y. 
Pineau 
Plantevin. 
even (René). 
Pluchet 
Mme Poinso-Chapuis. 
Pradeau., 
Prigent (Tanguy). 
Pupat 
Quépard. 
Queuille 
Quilici. 
Rabier. 
Raffarin. 
Ramarony, 
Ramonet. 
Ranaive. 
Rastel. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent, 
teeb. 
Regaudie. 
Reille-soult, 
Révillon (Tony). 


, Basses- 


de). 


Henri). 


Rey. 
Reynaud (Paul). 
Ribevre (Paul), 


Ardèche, 


Ont voté contre : 


Chausson. 

Cherrier. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Dassonville, 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Quclos (Jacques). 

Dufour. 

Duguy (Marc) 

Mme Duvernois, 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayet, 

Four vel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat, 





Seine. 





Sailiard du Rivault. 


sauvajon. 


Savary. 

Schafr. 

schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 


Manche. 
Schpeiter., 
Schuman (Robert), 

Moselle. 
Schumann 

Nord. 
secréiain, 
Segelle. 
Senghor. 
Sibué., 
Sidi el Mokhtar. 
Siefridt. 

Silvandre. 
Simonnet. 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 
smaït. 
Solinhac. 
souquèe, 
Sourbet. 
Taillade. 
Teitgen 

Henri). 
Temple. 
Thibault. 
Thomas (Alexandre), 

Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nora. 


(Maurice), 


(Pierre- 


Tinguy (de). 
Titeux. 
Toublanc. 
Tracol. 


lremouilhe. 
Turines. 
Valabrègue. 
Valentino. 

Valle (Jules) 
Vals (Francis). 
Vassor. 

Velonjara. 
Verdier. 

Verneuil. 

Véry (Emmanuel). 
Viatte. 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wagner. 
Wasmer. 

Yacine (Diallo). 
Zodi Ikhla. 


Goudoux. 

Mme Grappe, 
Gravoille, 

Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 
Guiguen. 

Guyot (Raymond), 

Joinville (Alfred 
Malleret). 
Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 
Lamps. 

Lecœur. 

Lenormand (André). 
Linet. 

Manceau 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais, 

Martel (Henri), 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Mercier (André), 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 


(Robert), 


Nord. 


Oise. 





Mme Prin, 
Pronteau, 
Prot. 





Mme Sporlisse. 
Thorez (Maurice). 
Tillon (Charies). 





Villon (Pierre). 
Zunino. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Bardon (André). 
Barrachin, 
Barrès. 
Bayrou. 
Bechir 
Bénard 
Benonville 
Bergasse. 
Bernard. 
Bignon. 
Billotte. 
Boganda. 
Boisdé 
Bourgeois. 
Bouvier O’Cottereau. 
Bricout. 

Briot. 
Brusset (Max). 
Caillet (Francis). 
Carlini. 
Catroux. 
Chaban-Delmas. 
Charret-Tomasi. 
Chatenay. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart, 
Commentry. 
Corniglion-Molinier. 
Couinaud. 
Coulon. 
Damette. 
Dassault (Marcel). 
Deliaume. - 
Desgranges. 
Diethelm. 
Dronne, 
Durbet, 
Febvay. 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean- 
Michel), 
Forcinal, 


Sow. 
(Francois). 
(de). 





Fouchet, 
Fouques-Duparc, 
Frédéric-Dupont, 
Frugier. 

Furaud, 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 

Georges (Maurice). 
Gilliot. 

Godin, 

Golvan, 

Gracia (de). 
Grousseaud. 
Guthmuller. 
Halleguen, 
Haumesser, 
Hénault. 


Hettier de Boislambert. 


Houphouet-Boigny. 
Huel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

July. 

Kauffmann. 

Kœnig. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Lebon. 

Lefranc. 
Legendre. 
Lemaire, 

Mmes de Lipkowski. 
Liquard. 
Magendie. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Maurice-Bokanowski. 
Mignot, 

Moatti. 

Molinatti. 
Mondon. 


Monsabert ‘de). 

Montillot. 

Nisse. 

Nocher, 

Noël (Léon), Yonne, 

Oopa Pouvanaa. 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pasteur Vallery-Radot, 

Patria. 

Pelleray. 

Peytel, 

Pinvidic, 

Prache. 

Prélot. 

Priou. 

Puy. 

Quinson. 

Raingeard. 

Renaud (Joseph}, 
Dune st Lol 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ritzenthaler. 

Rousseau. 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Schmittlein. 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

Seynat. 

Sou. 

Soustelle. 

Thiriet. 

Tirolien. 

Triboulet. 

Ulver. 

Vallon (Louis). + 
Vendroux (Jacques), 
Vigier. 

Wolff. 





Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aït Ali (Ahméd). 
Bendjelloul, 


Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet. 
Colonna d'Istria, 


. 


tonte. 
Faggianelli. 
Mouchet, 


N'a pas pris part au vote : 


di 
M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui prés 


sidait la séance, 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des. volants....ss.scsocoensosscesse ses 
Majorité absolue............ssoosccosssoonosoues 


Pour l'adOptiOn.....sessssssooissse 


Contre 


Mais, 


après vérification, 


ment à ja liste de scrutin Ci-dessus. 


CREER ERERTITI LILI 


491 
246 
390 
191 


ces nombres ont été rectifiés conformé 











+0. 
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SCRUTIN (N° 321) 


Sur l'ensemble des propositions de la conférence des présidents. 


Nombre des votants. .sossseocosssosssoressvsensee 609 
Majorité absolue...........s.sesssssesesesersssse 305 


Pour l'adoption... esscsscsssosesses 390 


Contre 


PRRRRATELELELLLILEELIELELEES 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin. ù 
André (Adrien), 

Vienne. 
‘Anthonioz. 
A nithy 
ithy. 
A eltier 
Arnal. 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil, 
Aujoulat. 
Babet (Raphaël). 
Bacon, 
Badie. 
Bapst. 
Barar.gé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
ne 
Barrot 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 
Baylet. 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul), 
Bèche (Emile), 
Becquet, 
Begouin. 
Ben Aly Cherif. 


Benbahmed (Mostefa). 


Béné (Maurice), 
Bengana (Mohamed). 
Ben Tounès, 
Berthet. 
Bessac. 
Bettencourt, 
Bichet (Robert), 
Bidault (Georges). 
Billères. 
Billiemaz. 
Binot. 
Blachette. 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 

Bouxom. 

Brahimi (Ali). 
Briffod. 

Bruyneel. 

Burlot,. 

Euron. 

Caliot (Olivier). 
arr À 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cassagne. 
Catoire, 
Catrice. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chabenat. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Chassaing. 
Chastellain, 





Ont voté pour : 


Chevigné (de). 

Christiaens. 

Coffin. . 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman. 

Conombo, 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert), 

Crouzier. 

Dagain. - 

Daladier (Edouard), 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt (Lucien), 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Dejean. 

Delachenal. 

Deibez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Delmotte. 

Denais (Jos “ sl 

Denis (Andr 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desson. 

Detæuf. 

Devemy. 

Devinal. 

Dezarnauld3,. 

Dicko (Hamadoun). 

Mile Dienesch, 

bixinier. 

Dommergue. 

Dorey. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 

Ducos. 

Ducreux. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe. 

Evrard, 

Fabre. 

Faraud. 


Faure (Edgar), Jura. 


Faure (Maurice), Lot. 


Félice (de). 
Florand, 
Fonlupt-Esperaber. 
Fourcade (Jacques), 
Fouyet. 
Fredet 
Gabelle 


(Maurice). 


… 2719 


Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Gau, 

Gavini. 

Gazier, 

Genton. 

Gernez. 

Gosset, 

Goubert. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard, 

Guille.. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée, 

Hakiki. 

Halbout. 

Henneguelle. 

Heuillard. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

{huel, 

Isorni. 

Jacquinot (Louis). 


Jarrosson, 

Jean (Léon), Hérault. 
Jean-Moreau, Yonne, 
Joubert, 

Juglas. 


Jules-Julien. 
Kessous (Youcef), 
Kir. 

Klock, 

Lahorbe 

La brousse. 
Läcaze (Henri). 
La Chambre (Guy). 
Lacombe, 
Lacoste. 

Lafay (Bernard). 
Laforest, 

Mme Laissac. 
Lalle. 
Lamarque-Cando, 


Seine. 
Laniel (Joseph). 
Lapie 
Laplace. 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Laurens 
Aveyron. 
Le Bail 
Lecanuet, 


(Robert), 





Lecourt 


Jaquet (Gérard), Seine, 


Lanet (Joseph-Pierre), 


(Pierre-Olivier). 





Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre {Raymond}, 
Ardennes. 

Lejeune (Max). 

Mine Lempereur. 

Lenormand (Maïrice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Le Senéchal, 

Letournesu. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Litalien. 

Liurette. 

Loustau, 
Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Chari:s). 

Mabrut. 

Maga (Hubert), 
Mailhe. 

Mamba Sano, 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 
Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat, 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maurellet. 
Mayer (Daniel), 
Mayer (René), 
Constantine, 
Mazel. 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Merck. 
Médecin. 
Méhaignerie, 
Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André - 


Seine. 


Fran- 


çois), Deux-Sèvres. 
Métayer. 
Meunier (Jean), 


indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules) 
Moisan. 
Mallet 
Monin. 
Montalat. 


(Guy). 


MM. 

Astier de La Vigerie (d’) 
Ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise. 
Bardon (André), 
Barrachin. 
Barrès. 
Barthélemy. 
Bartolini. 


Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Bayrou. 

Bechir Sow. 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne. 

Benouville (de), 
Bergasse. 
Bernard, 
Besset, 

Bignon, 

Billat, 

Billotte. 
Billoux. 

Bissol, 











Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgoilfier (de). 

Montjou (de). 

Morève, 

Morice, 

Moro Giafferri (de). 

Moustier (de). 

Moynet,. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Nazi Boni. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Noe (de La). 





Rincent. 

Rolland. 

Rollin (Louis), 

Rougier. 

Rousselot. 

Saïiah (Menouard). 

Saïd Mohamed Cheikh 

saint-Cyr. 

Saivre (de) 

Salliard du Rivault, 

Sauvajon. 

Savary. 

Schaff 

schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche 

schneiter. 

schuman {Robert), 
Moselle 








Notebart. Schumann  (laurice), 
Olmi. Nord . 
Ouedraogo Mamadou. [2 "it" 
Ould Cadi, opel 
Ou Rabah id [Sibu or 
(AbdelrmadjiJj). D 
Pantaloni. la à J mhpuntes 
Paquet. il Fos 
Paternot. ins 
Pe bel lie rein 
Pe ue. x | 
Penoy. + A DA 
Perrin Sol ) 
Petit (Eugène- lsouqui 
Claudius ï Scurbet 
Petit (Guy), Basses- l'aillade 
Pyrénées), Ie. tzen Pic { 
Pflimlin. Henri) 
Pierrebourg (de). lremple. 
Pinay. rhibault, 
Pineau. lhomas (Alexandre), 


Plantevin. 

even (René) 
Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis 
Pradeau. 

Prigent (Tanguy), 
Pupat. 

Quénard. 

Queuille (Tenri), 
Quilici. 

Rabier. 

Raffarin. 
Ramarony, 
Ramonet, 
Ranaivo. 

Rastel. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent, 
Reeb. 


Regaudie. 
Reille-Soult. 
Révillon (Tony), 


teY. 

Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 


Ont voté contre : 


Boisdé. 

Bonte (Florimond), 
Bourgeois. 
Boutavant. 
Bouvier O'Cotlereau. 
Brault. 

Bricout, 

Briot. 

Brusset (Max). 
Cachin (Marcel). 
Cagne 

Caillet (Francis), 
Camphin. 

‘arlini, 

-Asanova, 
-astera. 

-A(TOUX, 
>ermolacce. 
“saire, 
“haban-Delmas. 
‘ambrun (de), 
.harret-Tomasi. 
“hatenay. 
‘hausson. 

érrier. 


Côtes-du-Nord 
Thomas (Eugène) 
Nord, 
Tinguy (de). 
l'iteux 
loublanc. 
lracol. 
Tremouilhe. 
lurines 
Valabrègue, 
Valentino 
Valle (Jules) 
Vals (Fran 
Vassor. 
Velonjara. 
Verdier 
Verneuil 
Véry (Emmanuel) 
Viatte 
Villard. 
Villeneuve (de), 
Maurice Viollette 
Wagner, 
Wasmer. 
Yacine 2 1110). 
Zodi Ikhi 





Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 
Cogniot. 
Commentry. 
Corniglion-Molinier. 
Costes (Alfred), seine, 
Pierre Cat, 
‘ouinaud. 
Coulon. 
Cristofol. 
Dammefte. 
Dassault (Marcel), 
Dassonville. 
Deliaune, 
Demusois. 
Denis . Ë nse}, 
Haute ‘nne, 
ne, 3, 
Diethelm. 
Dronne 
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Mme Duvernois. 
Mme Eslachy, 
Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fa vet. 

Febvay. 

Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel). 
Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourvel. 

Mme François. 
Frédéric-Dupont, 
Frugier. 

Furaud 

Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier, 
Garnier 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 
Gaultier 
Lueorpes 
Gilliol 


Maurice). 


Goudoux. 
Gracia ‘de). 

Mme Grappe. 
Gravoille 

Grenier (Fernand), 
Grousseaud. 
Mme Guérin (Rose). 
cuiguen 
Guthmuller. 

Guyot (Raymond). 
Halleguc D. 
llaumesser. 

Hénault. 

Hettier de Boislambert. 
Huel. 


Jacqui Marc), 


Seine-et-Marne, 
Joinville (Alfred 


s. 








July. 

KaufImann. 

Kænig. 
Kriegel-Valrimont. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Lambert (Lucjen). 

Lamps. 

Lebon. 

Lecœur. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (André). 

Linet. 

Mme de Lipkowski, 

Liquard. 

Magendie. 

Maibrant. 

Mallez. 

Manceau 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 


(Robert), 


Martel (Henri), Nord. 


Marty (Aïdré). 
Mile Marzin. 

Maton. 
Maurice-Bokanowski. 


Mercier (André), Oise. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mignot. 

Moatti. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monsabert (de). 

Montillot. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Nisse. 

Nocher. 

Noël (Léon), Yonne. 

Noël (Marcel), Aube. 














Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Pasteur Vallery-Radot. 
Patinaud. 

Patria. 

Paul (Gabriel). 

lél'eray. 

Peytel, 

Pierrard, 

Pinvidic. 

Prache, 

Prélot, 

Mme Prin, 

Priou. 

Pronteau. 

Prot. 

Puy. 

Quinson. 

Mme Rabaté. 

Raingeard, 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ritzenthaler. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

Rousseau, 

Samson, 

Sanogo Sekou., 

Sauer, 

Schmittlein. 

serafini. 

Sesmaisons (de). 

seynat. 

Signor. 

Sou. 

Soustelle. 

Mme Sportisse, 

Thiriet. 

Thorez (Maurice). 





Tillon (Charles). Ulver. Vergès. 








Tirolien. Mme Vaillant- Mme Vermeersch. 
Tourné. Couturier. Vigier. 
Tourtaud. Valon (Louis). Villon (Pierre). 
Triboulel. Védrines. Wolff. 
Tricart. Vendroux. Zunino. 
N'ont pas pris part au vote : 
MM. ; , 
André (Pierre), Bénard (François). Houphouet-Boigny. 
Meurthe-et-Moselle. | Boganda. Mamadou Konaté, 
Aumeran. Forcinal, Oopa Pouvanaa. 
Excusés ou absents par congé : 
MM. Cadi (Abd-el-Kader). Conte. 
Aït Ali (Ahmed). Caillavet. Faggianelli, 
Bendjelloul, Colonna d'Istria. Mouchet, 








N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Hlerriot, président de l’Assemblée nationale, qui pré. 
sidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de; 


Nombre des VOLARLS. s..copescocsésorcnefescccccss 616 
Majorité absolUE...ssoocsso000000000 000000900000 309 


Pour l'adoption... ..csssosessssssese 395 


nono tronttaute 221 


Contre … 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé. 
ment à Ja liste de scrutin çi-dessus, 
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2° LÉGISLATURE 


3° Séance du mardi 13 novembre 1951 


«277*° de la session de 1951 


— 77° 


de la 2° législature) 





COMPTE 





RENDU IN EXTENSO 





SOMMAIRE 

1. — Procès-verbal (p. 795%). 

2. — Dépenses de fonctionnement des services civils pour l’exer- 
cice 1952: Travail et sécurité sociale. — Suite de la discussion d'un 
projet de loi (p. 795%). 

| Article unique (suite). 

| Etat annexé !{suite). 

| Chap. 3040 (suite). 

Adoption des amendements de M. Viatte et de M. Fayet, ayant 

le même objet. - 

| Adoption du chapitre modifié. 

Chap. 3950 à 3090: adoption. 

Chap. 1000. 

Amendement de M. Viatte au nom de la commission du travail 
et de la sécurilé sociale : MM, Viat'e, rapporteur pour avis; Barangé, 
rapporteur général; Bacon, ministre du travail et de la sécurité 
- sociale; Gaubert, Moisan. — Adoplion, au scrutin, de l'amendement 
qui tendait à la disjonction du chapitre. 

Chap. 4010. 

Amendement de M. Viatte, au nom de la commission du travail 
et de la sécurité sociale: MM. Vialte, le rapporteur général, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale. — Adoption. 

Adoption du chapitre modifié. 

Chap. 4020 

Amendements de M. Musmeaux, de M. Viatte, de M. Coutant, 
de M. Alphonse Denis, de M. Minjoz et de M. Degoutte: MM. Mus- 
meaux; Viatte, rapporteur pour avis; Coutant, Alphonse Denis, 
Minjoz, Degoutte, le ministre du travail et de la sécurité sociale. 


— Rejet, au scrutin, de l'amendement de M. Musmeaux et retrait 
des autres amendements. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 4030. 


Amendement de M. Camphin: MM. Camphin, le rapporteur géné 
ral, le ministre du travail et de la sécurité sociale, — Adoption. 


Adoption du chapitre modifié, 

Chap. 4010: adoption. 

Chap. 4050. : 

Amendement de M. Mancey: M. Mancey. — Rejet, au scrutin. 


Amendement de M. Rosenblatt. MM. Rosenblatt, le ministre du 
travail et de la sécurité sociale, — Rejet, 


Adoption du chapitre. / 
Chap. 4060: adoption. FA Ten e 

Chap. 4070. 

Amendement de M. Linet: M, Linet. — Rejet. 




















Amendement de M. Charret: MM 
et de la sécurité sociale. — Retrait. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 5000 et 5010: adoption. 

Chap. 5020, 

Amendements de M. Linet et de M. Tileux: MM. Titeux, le minis 
tre du travail et de la sécurité sociale, Linet. —— Retrait de l’amen- 
dement de M. Titeux et rejet, au scrutin, de l'amendement de 
M. Linet. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 5030 et 5010: adoption. 


Charret, le ministre qu travail 


Chap. 5050, 

Amendements de M. Gabriel Paul, de M. Viatteet de M. Degoutte: 
MM. Gabriel Paul, Viatte, rapporteur pour avis, Degoutte, le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale. — Retrait de l’amendement 
de M. Degoutte. — Adoption de l'amendement de M. Viatle, — 
Rejet, au scrutin, de l'amendement de M. Gaibriel Paul. 

Adoption du chapitre modifié. 


Chap. 6000 à 6030: adoption. 


Adoption, au scrutin, de l’article unique du projet de loi, 
3. — Dépenses de fonctionnement des services civils pour l’'exercire 
1952: Reconstruction et urbanisme. — Discussion d'un projet de 
loi (p. 79%65). 


MM. La Chambre, rapporteur; René Schmitt, rapporteur pour 
de la commission de la reconstruction et des dommages 

Article unique. 

Etat annexé. 

Chap. 1000. 

MM. le rapporteur, le rapporteur pour avis, Claudius-Petit, minise 
tre de la reconstruction et de l'urbanisme, 

Amendements de M. Degoutte, de M. André Len 
M. Brault et de M. Rosenblatt: MM. Degout 
blatt, le ministre de la reconstruction et de 


rmand, de 
te, Lenormand, Rosen- 
, 


l'urbanisme, Thiriet, 
Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance. 
l'une pro- 


4. — Demande d'arbitrage sur l’urgence de Ja discussion 


position de résolution (p. 7970). 


5. — Demande d'arbitrage sur l’urgence de la discussion d’une pro- 
position de loi (p. 79%). 


6. — Inscription d’affaires sous réserve qu'il n’y ait pas débat 
(p. 79170). 

7. — Reprise d’un rapport (p. 7970). 

8. — Demandes en autorisation de poursuites (p. 

9. — Renvois pour avis (p. 7971), 


10. — Dépôt de projets de loi (p. 794), 
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M. — Dépôt d’une lettre rectificatve à un projet de loi (p. 7971). 

92. — Dépôt de propositions de loi (p. 7971). 

13. — Dépôt d’une proposition de loi transmice par le Conseil de la 
République (p.. 7972). 

94. — Dépôt de propositions de résolution (p. 7972}, 

35. — Dépôt de rapports (p. 7933). 

16. — Dépôt d'un avis transmis par le Conseil de Ja République 
(p. 7973). 


#7. — Ordre du jour (p. 7973). 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


fn 
PROCES-VERBAL 


M, le président, Le procès-verbal de la deuxième séance de ce 
jour à été afliché et distribué. 

Il n’y à pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal] est adopté. 


+8 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1952 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux di penses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1952 (Travail et sécurité sociale) (n° 995-1325). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 


Commissions, 6! minutes: 


Gouvernement, 22 minutes; 

Groupe du rassemblement du peuple français, 35 minutes; 

Groupe socialiste, 30 minutes ; 

Groupe communiste, 20 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 19 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 21 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 13 minutes ; 

Groupe du centre républicain d'action paysanne et sociale et 
des démocrates indépendants, 13 minutes; 

Autres groupes, chacun, 5 minutes. 

Cet après-midi, l'Assemblée a discuté les deux amendements, 
n° { et 8, présentés par M. Viatle et par M. Fayet et tendant 
à rélabiir au chapitre 3040, intitulé « Matériel et dépenses 


diverses des Nord-Africaine », le crédit de 161.765.000 francs pro- 
osé par je Gouvernement et disjoint par la commission. 
Je mets aux voix l'amendement de M. Viatte, 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. En conséquence, l'amendement de M. Fayet, 
qui était identique, se trouve également adopté, 
Je mets aux voix le chapitre 3040, au chiffre de 164.765.000 
francs, 
Le chapitre 3040, mis aux voix, avec ce chiffre, est adopté.) 
« Chap. 30%, — Contrôle général et directions régionales de 


Ja sécurité sociale, — Remboursement de frais, 43.893000 


francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3060, — Contrôle général et directions régionales de 
la sécurité sociale, — Matériel, 23.403.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3070, — Achat et entretien de véhicules automobiles, 
6.162.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3080, — Loyers, 40.205.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 309%, — Remboursements à divers services, 111 mil- 


Jions 124.000 francs. » — (Adopté.) 
M. le président. Je donne lecture du chapitre 4000: 


G° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 4000, — Prestations et versements obligatoires, 
446.590.000 francs. » 

M. Viatte a déposé, au nom de Ja commision du travail et de 
Ja sécurilé sociale, saisie pour avis, un amendement tendant à 
disjoindre ce chapitre. 

La parole est à M. Viatte, 











M. Charles Viatte, rapporteur pour avis de la commission du 
travail et de la sécurité sociale. Mes chers collègues, cet amen- 
dement a, bien entendu, été déposé par la commission du tra- 
vail et de Ja sécurité socialé tout entière. MH vise particuliè- 
rement les crédits affectés à la sécurité sociale des fonction- 
haires du ministre du travail. Mais nous ne pouvons disjoin- 
dre un article du chapitre; nous ne pouvons que disjoindre 
le chapitre globalement. 

Notre demande de disjonction a pour but d’attirer l'attention 
du Gouvernement sur l'inseftisanee des crédits inscrits à ce 
chapitre. k 

Je rappelle que, pour parvenir au vote de la loi du 2 sep- 
tembre 1951 relative au redressement financier de la sécurité 
sociale, nous avions étudié la situation particulière de la caisse 
nationale et insisté sur le fait que l'Etat est actuellement débi- 
teur à l’égard de la caisse nationale de sécurité sociale en ce 
qui concerne le régime de ses. fonctionnaires. 

Dès l'origine, en effet, les cotisations ont été calculées à un 
taux trop faible. C'était, spécifiaient les textes, à l’époque de 
la généralisation de la sécurité sociale aux fonctionnaires, à titre 
provisoire et expérimental que le taux de cotisation avait été 

ixé à 1,25 p. 100 à la charge des fonctionnaires, plus une part 
égale pour l'administration, soit, au total, 2,50 p. 100. 

L'expérience à montré que ce taux était nettement insuffisant, 
IH en résulte qu'actucllement la dette de l'Etat à l'égard de 
la caisse nationale s'élève à une douzaine de mill:uds de 
franes. 

Nous avions déjà, lors de la discussion du budget de 1951, 
attiré l'attention du Gouvernement sur ce point et, à l'époque, 
on nous avait répondu: Ls comptes vont être régularisés puis- 
que nous venons de relever le taux de cotisation et «le le fixer 
à 1,75 p. 100. 

Nous avions à l’époque manifesté certaines craintes, car ce 
taux de 1,75 p. 100 nous paraissait encore insuffisant. 

Les faits sont là, L'administration du ministère du travail 
nous a fourni, hier matin, à la eéance du conseil supérieur de 
la sécurité sociale, parmi d’autres états de recettes et de 
dépenses, celui du régime spécial des fonctionnaires, On y 
lit, en ce qui concerne le mois de juillet, pendant lequel le 
nouveau taux dé cotisation était déjà appliqué: « Recettes, 
555 millions; dépenses, 1055 millions », soit 500 millions de 
déficit. Et pour le mois d'août dernier, mois pour lequel les 
chiffres nous ont été donnés: « Cotisations, 860 milliôns; 
dépenses, 1051 millions », soit près de 200 millions de francs de 
déticit. 

Ainsi, nous nous trouvons aujourd'hui devant un arriéré 
d’une douzaine de milliards de francs, avec un taux de cotisa- 
tion inchangé qui nous vaut actuellement un déficit de 200 
à 300 millions de francs par mois. 

Or, la population tout entière a entendu d'’illustres membres 
du Gouvernement déclarer qu'à l'avenir il ne fallait plus que 
la sécurité sociale adresse des demandes d’avances de trésore- 
rie à l'Etat. Nous déc:arons qu'il s’agit là d’une logique étran- 
gère aux membres de la commission du travail. Peut-être, en 
effet, ne faut-il plus que la sécurité sociale fasse appel au 
Trésor publie, mais il est certain également que le Trésor public 
n'a aucune raison de faire appel à la caisse nationale de sécu- 
rité sociale pour financer le régime spécial des agents de l'Etat. 

C'est pourquoi j'attire l'attention de toute l’Assemblée sur ce 
problème important sur lequel — j'y insiste en passant — nous 
aurons à revenir prochainement, puisque les disponibilités de 
la caisse nationale vont s’amenuisant. 

Il y a actuellement moins d’un mois d'avance de trésorerie 
dans la caisse nationale, compte non tenu de ce qu'elle n’a 
pas encore payé et qu'elle doit au ministère des postes, télé- 
graphes et téléphones, notamment. 

C'est cette situation difficile de Ja caisse nationale qui nous 
obligera, d'ici quelques semaines, à A ghoriris le prob:ème. 

Dés maintenant, nous déclarons qu'il n’est pas tolérable que 
l'Etat reste systématiquement débiteur de la caisse nationale 
et nous lui demandons d’abord d’équilibrer le régime spécial de 
ses fonctionnaires. 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur général. 


M. Charles Barangé, rapporteur général, Je donne l’appui de 
la commission des finances à l'intervention de M. le rapporteur 
de la commission du travail et de la sécurité sociale, 

Il est, en effet, inadmissible que l'Etat patron ne verse pas à 
Ja sécurité sociale, pour ses employés et fonctionnaires, les 
cotisations que les autres patrons versent pour leur personnel. 
Il est inadmissible aussi que les fonctionnaires ne soient pas 
assujettis à payer à la sécurité sociale les mêmes cotisations 
que versent les autres travailleurs, dès l'instant qu’ils béné- 
ficient des mêmes avantages. 

M. le rapporteur de la commission du travail et de la sécurité 
sociale à eu, en la circonstance, raison de souligner cet‘e ano- 
malie qui a causé à la sécurité sociale un déséquilibre financier 
dont l'Élat, et l'Etat seul, a été responsable. 
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Dans ces-conditions, je joins ma voix à celle de M. le rappor- 
teur de la commission du travail et de la sécurité sociale pour 
demander au Gouvernement d'étudier tout d'abord les moyens 
de faire face à ses propres obligalions avant de rechercher par 
quels moyens on, peut parvenir à équilibre du budget de la 
sécurité sociale. L'Etat se doit de payer sa part de cotisations 
à la sécurité sociale, rien de plus, mais aussi — en le disant, 
j'anticipe sur le chapitre suivant — rien de moins. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale. 

M. Paul Bacon, ministre du travail et de la sécurilé sociale. 
Jai écouté avec beaucoup d'attention les déclarations que 
M. Vialte a présentées au nom de la commission du travail 
et de la sécurité sociale. L 1 à À 

J'ai tout d'abord retenu qu'il à voulu attirer l'attention de 
vassemblée nationale sur le problème posé par la situation 
financière du régime de la sécurité sociale des fonctionnaires. 

IL a ensuite voulu préparer l’Assemblée nationale à un débat 
dont il a dit lui-même qu'il conviendra de le reprendre Jorsque 
le problème de l'équilibre financier de la sécurité sociale sera 
examiné par l’Assemblée. ‘4 

Incontestablement, la situation financière du régime de la 
sécurité sociale des fonctionnaires se traduit par un déficit qui, 
au 30 septembre 1951, élait de 11.648 millions de francs, déficit 
qui, bien entendu, engage la responsabilité de l'Etat, puisque, 
en la circons'ance, l'Etat est le patron des fonctionnaires. 

Je ferai d’abord remarquer à M. Viatte que la demande de 
disjonction qu'il présente devrait être formulée à l’occasion 
de tous les budgets et non pas seulement sur celui du seul 
ministère du travail et de la sécurité sociale. 

En effet, dans chaque budget figure un chapitre correspon- 
dant aux payements de cotisations que nous disculons en ce 
moment. 

Je donnerai ensuite à M. Vialte, pour la commission du travail 
et de la sécurité sociale, à la fois des assurances et quelques 
éelaircissements. 

L'Etat est donc débiteur de 11 à 12 milliards de francs. TN 
l'admet-volontiers et je le reconnais ici même au nom du Gou- 
vernement. 

Mais vous savez que, si ce déficit existe, c’est parce que le 
taux de cotisation, qui était de 1,25 p. 100 élait notoirement 
insuffisant. 

Ce taux a été porté à 1,75 p. 100. C’est un premier pas vers 
la suppression du déficit du régime des fonctionnaires. 

Je fais connaître à M. Viatte qu’en ce moment même des négo- 
ciations sont en cours emre le ministère du travail et les 
ministeres des finances et du budget, négociations à la suite 
desquelles le taux actuel de Ja cotisation devra être modifié 
par décret et, bien entendu, relevé. 

C'est seulement lorsque ce décret aura été pris que nous 
pourrons inscrire au budget de chaque ministère les sommes 
correspondant au nouveau taux fixé. 

Une assurance peut déjà être donnée à M. Viatte: le Gouver- 
nement cherche, par tous les moyens, à combler le déficit du 
régime des fonctionnaires. Dans les projets actuellement à 
l'étude et tendant à assurer l'équilibre financier du régime 
général de la sécurité sociale, Je ministère du travail demande 
que l'Etat. règle les dettes qu'il a contractées au titre de la 
sécurité sociale. 

D'autre part, lorsque l’Assemblée nationale a consenti une 
avance du Trésor à la caisse nationale de sécurité sociale, il a 
été nettement entendu qu’une partie de cette avance corres- 
pondait à un remboursement de dettes. 

Je pense ces explications donneront satisfaction à Ja 
commission du travail et je demande à M. Viatte de bien vou- 
loir retirer son amendement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M, le rapporteur pour avis. Monsieur Je ministre, je voudrais 
vous faire plaisir, vous le savez. Toutefois, je ne parle pas ce 
Soir en mon nom, mais comme rapporteur pour avis de la com- 
Mission du travail, ce qui me permet de vous dire que je n’au- 
rai pas qualité pour déposer, N ce titre, la même demande de 
disjonction à F sh sur des autres budgets. Je ne rapporte que 
os budget en discussion ce soir, heureusement pour moi, d'ail- 
eurs! | . 2 

Pour retirer cet amendement; il me faudrait donc l'accord 
de la commission du travail, Je viens de procéder à une rapide 
consultation de ses membres et il semble que je n'ai pas 
cet accord, Par conséquent, je n’ai pas qualité pour retirer 
l'amendement. 

Je ne sais pas quel sort sera réservé à notre amendement, 
mais j'espère que la solution heureuse qui s'impose intervien- 
dra, c'est-à-dire que le régime de sécurité sociaie des fonction- 
paires sera équilibré, 

Je voudrais, cependant, élargir un peu le débat, 














Dans certains services gouvernementaux, non pas, sans doule, 
dans ceux de votre ministère, se manifeste une tendance un 
peu he: marquée à solliciter, à propos de tont et hors de 
raison, la. caisse nationale de sécurité sociale, Nous en avons 
relevé un petit exemple, de faible incidence, mais qui pose une 
question de principe, dans uu autre chapitre du budget. 

Vous nous demandez quelque 700.000 francs pour couvrir les 
grais dé déplacement et de séjour d’un délégué à la conférence 
interaméricaine de sécurité sociale, et il est indiqué dans le pro- 
‘jet de budget que cette somme sera réclamée à la caisse natio- 
nale de sécurité sociale. 

Même à ce sujet, nous ne sommes pas d'accord. Non pas que 
nous prôtestions contre l'envoi d’un délégué à la conférence 
interaméricaine de sécurité sociale; certains de nos territoires 
sont voisins de l'Amérique et ceux de nos collègues et moi-même 
qui avons accompli une mission d'enquête aux Antilles sommes 
bien placés pour vous dire que des problèmes très graves 
se posent, qu'il faut étudier dans le cadre du continent de 
l'Ouest. Nous approuvons donc l'envoi de ce délégué. 

Mais qui la question touche-t-elle ? Les ressortissants de Ja 
caisse nationale de sécurité sociale ? Non pas seulement ceux-ci. 
La caisse nationale de sécurité sociale intéresse les salariés. Les 
habitants des Antilles et de la Guyane sont peut-être, en 
majeure partie, des salariés, d’ailleurs presque tous agricoles. 
D'autres catégories sociales, cependant, comptent parmi eux. 
Aussi la commission du travail a-t-elle estimé qu'il n'y avait 
pas lieu de mettre à la charge des seuls salariés du régime 
général les frais de voyage et de séjour de ce délégué. 

H s’agit, je l'ai dit, de 700.000 francs, Il ne nous appartient 
as de savoir si le crédit est trop élevé ou trop faible; c'est 
e principe qui nous inquiète, consistant à réclamer toujours à 
la caisse nationale de sécurité sociale le remboursement de tout 
ce qui touche, de près ou de loin, à la sécurité sociale, qu'il 
s'agisse des salariés, des fonctionnaires, des agricuiteurs ou de 
tous autres. 

Nous ne sommes donc pas d'accord. C’est pourquai je main- 
tiens notre amendement. L'Assemblée souveraine se pronon- 
cera. 

Si Vous gagnez, monsieur le ministre, nous avons, À 
la conviction que le problème sera résolu à certaine échéance. 
Mais si la commission du travail l'emporte, le Gouvernement 
sera obligé de nous proposer un texte nouveau apportant au 
problème une solution immédiate, ce qui me paraît préférable. 

M. le président. La parole est à M. Gaubert, 

M, André Gaubert. C’est avec plaisir que j'ai entendu M le 
rapporteur général dire que l'Etat patron pensait à équilibrer 
les comptés de la sécurité sociale de ses fonctionnaires, 

Mais quand M. le ministre du travail indique que ce poste est 
en déficit de 11.600 millions de francs, je voudrais savoir s'il 
parle simplement du déficit d'une ba:anre prestations-cotisa- 
tions, c’est-à-dire si le montant des prestations diverses versées 
par l’Elat à ses fonctionnaires est supérieur, de 11.600 mil! 
au produit des cotisations, ou si le déséquilibre résulte encore, 
pour parlie, des frais généraux de fonctionnement de la sccu- 
rité sociale. 

J’estime, en effet, que tout patron — l'Etat est le premier 
des patrons de France — doit participer, non seulement au 
payement des prestations, mais aussi aux dépenses pour frais 
généraux de la sécurité sociale, comme tous les employeurs. 

Je éerais heureux que M. le ministre du travail voulût bien 
nous dire ce qu'il entend par cet équilibre qu'il se propose Ge 
rechercher, 

M. le président. La parole est à M. le ministre du ‘ravais et 
de la sécurité sociale, 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Les frais 
de gestion dont vient de parler notre collègue sont compsis 
dans le chiffre du déficit que j'ai indiqué tout à l'heure. 

Je peux, si vous :e voulez bien, vous donner quelques préci- 
sions qui vous permettront de comprenure la réalité de ce 
chiffre de 11.648 millions de déficit, m'excusant toutefois d'en- 
trer dans la lecture, toujours assez ardue, d'un tableau, 

Au cours des années 1947, 1948, 1919, 1950 et jusqu'au troi- 
sième trimestre de 1951 compris, les cotisations encaissées au 
titre du régime de sécurité sociale des fonctionnaires se sont 
élevées à 18.457 millions. Les dépenses correspondant aux pres- 
tations, pour la même période, ont atteint 28.048 millions, aux- 
quels s'ajoutent 175 millions au titre du contrôle médicai ct 
2.282 millions pour la gestion administrative. 

Les frais de gestion éont donc compris dans le chiffre que 
je vous ai précédemment fourni. 

Le total des dépenses étant de 30.593 millions pour la période 
considérée, sa comparaison avee !e «hiifre des calisations 
encaissées fait bien apparaîtse cé déficit de 11.648 millions, 

M. André Gaubkert. Je vous remercie, monsieur le ministre. 
M, le président, La parule est à M. Mu:san, 
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M. Edouard Moisan. J'ai écouté avec beaucoup d'attention les 
explications qui nous ont été données par M, le rapporteur de 
la commission du travail et de la sécurité sociale et je déplore, 
comme lui, que, dans certaines déclarations, on fasse allusion 
au déficit du régime général de la sécurité sociale en oubliant 
sy<slématiquement les sommes qui sont dues par l'Etat à la 
Caisse de ce même régime géatrai. 

Cependant, je fais remarquer à M. le rapporteur de la com- 
pDussion du travail qu'il m apparaît de singulière méthode de 
disjoindre pour un budget, et très spécialement pour ce A 
du travail, le chapitre en question, et qu'il aurait fallu disjoindre 
le chapitre correspondant des budgets qui ont été précédem- 
uient discutés, 

M. le rapporteur de la commission du travail nous dit qu'il n’a 
qualité que pour intervenir sur le budget du travail. En réalité, 
la commission du travail pouvait parfaitement se saisir de l’en- 
semble du problème, car elle est aussi la commission de la sécu- 
rits sociale. 

Si ses observations avaient élé présentées à l'occasion de 
chaque budget, nous pourrions la suivre. Mais après les expli- 
cations de M. le ministre, et compte tenu du fait qu'il est devenu 
üapessible d'appliquer la mesure à tous les départements minis- 
térie!s, nous be pouvons pas voter l'amendement de la com- 
lission du travail et de la sécurité sociale. 

M, Arthur Musmeaux. C'est un des premiers budgets que 
l'Assemblée discute, On suivra la même procédure pour les 
autres, 

M. le président. La parole est x M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Je crains, en effet, que la proposi- 
tion de la commission du travail et de la sécurité sociale ne 
dépasse un peu le but qu'elle s'est fixé. 

ll me parait préférable de prendre l'engagement — je le fais 
bien sincèrement au nom de la commission des finances — 
d'opérer à chacun des articles qui visent les versements des coti- 
sations au régime général de la sécurité sociale une réduction, 
indicative ou en pourcentage, comme on voudra, mais concer- 
nant tous les budgets. 

Je demande donc à la commission du travail de modifier sa 
position et d'accepter simplement, à l’article 8, une réduction 
d'un million de francs, étant entendu que la commission des 
finances s'engage à demander, pour tous les autres hudgets 
Ministériels, une réduction de même importance, afin d’attirer 
l'attention du Gouvernement, voire de l’obliger à prendre, dans 
les délais les plus brefs, en ce qui concerne ses propres obliga- 
tions, les mesures propres à assurer l'équilibre du budget de la 
securité sou iale. 

M. le président. Maintenez-vous l'amendement, monsieur 
Viatte ? 

M, Charles Viatte, rapporteur pour avis. 11 ne m'appartient pas 
de Ja retirer, monsieur le président, 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Viatte. 

M. Adrien Renard. Je demande le scrutin. 

M. le président, Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2. 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font Le dépceuillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
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L'Assemblée nationale a adopté, 

En conséquence, le chapitre 4000 est disjoint. 

Je donne maintenant lecture du chapitre 4010: 

« Chap. 4010, — Prestations et versements facultatifs, 13 mil- 
lions 892.000 francs » 

M. Viatte, au nom de la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale, saisie pour avis, a déposé un amendement qui tend 
à rétablir le crédit de 16.253.000 francs proposé par le Gouver- 
nement pour ce chapitre 4010, 

La parole est à M. Viatte. 

M. Charles Viatte, rapporleur pour avis. La commission des 
finances a réduit de 50 p. 400 — mesure générale pour tous les 
budgets, d’ailleurs — les subventions accordées aux mutuelles 
des fonctionnaires. 

La commission du travail et de la sécurité sociale, dont le 
rôle est de défendre Ja mutualité, demande le rétablissement 
du crédit initial, crédit accordé, je le note, par le ministre des 
finances au ministre du travail, et les initiés savent ce que cela 
veut dire, 











La commission du travail et de la sécurité sociale pense que 
ce crédit est amplement justifié, Elle voudrait, en particulier 
attirer l’attention de l’Assemblée sur le fait que les mutuelles 
de fonctionraires sont chargées de verser des prestations aux 
fonctionnaires en vertu de la réglementation existante, I est 
donc de mauvaise méthode, pour le bon fonctionnement de la 
sécurité sociale, d'empêcher ces mutuelles de fonctionner nor. 
malement, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général, 

M. le rapporteur général, La commission des finances main. 
tient très fermement son point de vue, d'autant plus que le 
débat qui s’est précédemment instauré et le vote qui est inter- 
venu marquent bien le souci de l'Assemblée de voir l'Etat pa- 
tron remplir toutes ses obligations. 

C'est à cet effet que nous avons, en quelque sorte, intimé au 
Gouvernement l’ordre de régler ses cotisations à la sécurité 
sociale pour ses fonctionnaires. L'Etat se doit de payer pour ses 
fonctionnaires ce que payent les autres patrons pour leur per- 
sonnel, Rien de plus, mais rien de moins. 

Nous nous trouvons maintenant en présence de subventions 
à des sociétés de secours mutuels de fonctionnaires, Ceux-ci 
bénéficient done de la sécurité sociale et percoivent en plus 
des versements consentis par des sociétés de secours mutuels, 

L'aide de cee sociétés mutualistes, je ne dénie à persosne le 
droit d'en bénéficier, Il est cerlain que, grâce à la loi des grands 
nombres, on peut toujours, outre les prestations de la sécurité 
sociale, obtenir par la mutualité des avantages supplémen- 
taires, Mais ce sont les cotisations des assujettis qui doivent 
seules le permettre. 

Or, nous trouvons, dans les différents budgets, de 600 à 
700 millions de francs de crédits pour versements de l'Etat aux 
différentes sociétés de secours mutuels de fonctionnaires. 

La commission des finances, qui a le souci d’assurer — ele 
le fait péniblement et petit à petit — les conditions d’un équi- 
libre budgétaire sur lequel vous aurez à vous pencher dans 
quelques semaines, à pensé que des économies étaient possi- 
bles en l’occurience. 

Les économies que nous proposons ne visent en eien à 
détruire le principe de la mutualité; je dirai même qu’elles 
le renforcent. S'élevant à plusieurs centaines de millions, elles 
ne doivent gêner en rien le recours à la mutualité pour iles 
fonctionnaires, dès l'instant que celle-ci doit fonctionner pour 
eux comme dans toutes les autres sociétés de caractère mutua- 
liste, 

J'insiste donc très instamment auprès de l’Assemblée pour 
qu’elle veuille bien suivre la commission des finances. 

M. le président. La parole est à M. le miñistre du travail et 
de la sécurité sociale, 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. La logique 


de la commission des finances ne peut pas être celle du ministre, 


du travail, pour une raison simple et que M. le rapporteur géné- 
ral comprendra immédiatement, à savoir que le ministre du 
travail, lui, s’est opposé tout à l'heure à l'adoption de l’ameu- 
dement proposé par la commission du travail. 

Sur le plan de la logique, nous sommes donc à égalité. 

Par ailleurs, si l’on supprime les ressources qui figurent au 
chapitre en discussion, on va gêner considérablement les régi- 
mes complémentaires qui sont des régimes mutualistes. 

Antérieurement, sous prétexte que les crédits étaient insuf- 
fisants, l’Assemblée à disjoint le chapitre re:atif au payement 
des cotisations de sécurité sociale. On a donc, en fait, supprimé 
les cotisations du régime obligatoire et, ce faisant, augmenté 
du même coup le déficit du régime des fonctionnaires, 

Maintenant, la commission des finances demande à lAssem- 
blée de supprimer les ressources du régime complémentaire... 

M. le rapporteur général. Non, de les réduire de moitié. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, … de ies 
réduire, en effet, de moitié dans tous les cas. ï 

Alors, je pose une question très simple: dans ces conditions 
que va-t-il rester aux fonctionnaires du ministère du travail, 
puisque je ne peux pas discuter pour l'ensemble du corps des 
fonctionnaires ? 

Je vous demande, par conséquent, mesdames, messieurs, de 
suivre la commission du travail et de rétablir les crédits qui ont 
été supprimés pour moitié par la commission des finances. 

M. le président, Je mets aux voix l’amendement de M. Viatte. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président, Je mets aux voix le chapitre 4010, au chiffre 
de 16.253.000 francs, résultant de l'adoption de l’amendemen 
de M. Viatte. 

(Le chapitre 4010, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 4020, —- Fonds national de chômage. 
— Aide aux travailleurs, 3.500 millions de francs. » k 

M. Musmeaux a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, la dotation de ce chapitre. 

La parole est à M. Musmeaux, 
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M. Musmeaux. Mesdames, messieurs, le crédit du M. Charles Viatte, rapporteur pour avis. La commission du 


fonds al national de chômage pour 1952 est en dimi- 
nution d'environ un milliard et demi. Dr 

Nous serions satisfaits si nous partagions l’optimisme du Gou- 
vernement quant aux perspectives de diminution du nombre 
deë chômeurs. Mais la vérilé est malheureusement tout autre. 
Les renseignements qui nous parviennent de diverses régions 
de France nous démontrent que le nombre des chômeurs partiels 
est sur le point d'augmenter de façon très sensible. C’est ainsi 
que, aux ateliers du Nord de la France, à Blanc-Misseron, qui 
occupent 2.100 ouvriers, la direction a avisé son comité d’entre- 
rise qu'elle était dans l'obligation de procéder, d'ici la fin 
de l'année, à quel ues licenciements parmi son personnel, 
dont quarante dans l'immédiat, + 

Malgré un carnet de commandes de plus d'un an, plus de Ja 
moitié de ces commandes ne peuvent être mises en main, la 
matière indispensable à leur exécution, notamment les tôles 
fines et profilés d'acier, n'étant promises que de juin 1952 à 
avril 1954. . 

Les ouvriers de cette entreprise, menacés de chômage, ont le 
regret de constater que chaque jour, en gare de Blanc-Misseron, 

assent des trains se dirigeant vers l'étranger, chargés de pro- 
uits sidérurgiques de fabrication française. 

Ce qui est vrai pour cette usine l’est également pour une 
multitude d’autres. Dans les Ateliers et chantiers de France à 
Dunkerque, un pétrolier ne peut pas être mis en chantier parce 
que les tôles et les profilés manquent; là aussi, on menace de 
licencier 400 ouvriers. Il en est de même aux Chantiers de Caen, 
où trois cargos devraient être mis en chantier; depuis mars 
on attend les livraisons. On menace de licencier 180 ouvriers. 
De même, à la tréfilerie du Havre, à la Rochelle, aux usines 
Peugeot à Sochaux, les matières premières n'arrivent pas. Là 
aussi, la direction à prévenu le comité d'entreprise que si l’on 
ne satisfait pas ses demandes, elle sera dans l'obligation de 
licencier des ouvriers. 

Hier, c’était chez Salmson et, aujourd’hui encore, un certain 
nombre d’entre nous avons reçu une nouvelle lettre, émanant, 
celle-là, du comité d’entreprise de la C. I. M. A. à Croix dans le 
département du Nord. Dans cette usine, le programme de 1952 
était en augmentation de 17.000 tonnes. On n'y peut pas non 
plus mettre les commandes en chantier, en raison du manque 
de matières premières. 

Si ce sont là les bienfaits du plan Schuman appliqué avant la 
lettre, je pense que l’Assemblée sera d'accord avec nous pour 
exiger du Gouvernement une revision des exportations des pro- 
duits sidérurgiques aux fins de les réserver par priorité aux 
usines françaises, car les discours sur la production et la produc- 
tivité ne sont que bavardages si l’on est incapable de donner à 
l'industrie française et à ses ouvriers les moyens de travailler. 

Je demande, d'autre part, à M. le ministre du travail quelles 
mesures compte prendre le Gouvernement pour améliorer les 
textes législatifs et réglementaires actuels, qui sont excessive- 
ment restrictifs, de sorte que le nombre des chômeurs secourus 
est insignifiant par rapport à leur nombre réel. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Enfin, le taux des allocations, malgré quelques rajustements, 
esi nettement insuffisant. 

Des renseignements que j'ai demandés, cet après-midi, au 
ministère du travail, il ressort que, pour Paris, l'allocation de 
pen accordée au chef de famille est de 210 francs par jour; 
elle est de 105 francs pour le conjoint et de 105 francs pour les 
os à charge qui ne bénéficient pas des allocations fami- 
la1eS, 

Les conclusions du rapport n° 10400 de notre collègue Besset 
tendant à fixer l'indemnité de chômage à 75 p. 100 du salaire 
minimum garanti o@’ayant pu être votées au cours de la der- 
nière législature, par suite de l’opposition du Gouvernement et 
de sa majorité, nous espérons une réponse satisfaisante de M. le 
Hinistre du travail (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Musmeaux. 


M. ler pour avis. D'autres amendements — l’un, 
en particulier, de la commission du travail — ont été déposés 
sur ce chapitre. Nous pourrions peut-être les soumettre à une 
discussion commune. 


_M. le président, Je suis saisi; en effet, sur ce chapitre, de plu- 
sieurs amendements qui proposent une réduction indicative de 
1.000 francs. Si je ne les ai pas mis en discussion commune, 
test que je ne savais pas s’ils avaient tous le même objet. 

Nous pouvons, de toute façon, les examiner successivement 
avant que l’Assemblée soit appelée à prendre une décision sur 
chacun d’eux. . 

M. Viatte à présenté un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, la dotation du chapitre 4020, 

La parole est à M. Viatte, 








travail m'a donné mission d'intervenir sur ce chapitre parce 
qu'elle ne partage pas l'oplimisme qui semble ée dégager de la 
lecture du rapport de la commission des finances, 

Eu effet, M. le rapporteur de la commission des finances, 
à la page 47 de son rapport, donne des chiffres qui pourraient 
eucourager un certain optimisme, 

Si l’on veut établir des comparaisons valables dans l'évolu- 
lion du chômage, il faut considérer les chiffres relatifs aux 
mêmes époques des années que l’on étudie, Or, nous lisons: 
artobre 1944, 44000 chômeurs: octobre 1950, 43.000; octolye 
1951, 28.467; ce qui serait évidemment encourageant. 

Mais, aujourd’hui même, on a cité, dans cette Assemblée, le 
cas d’une usine qui vient de fermer. Un peu partout, on dis- 
cerne des symptômes de crise. 

La commission du travaii et de la sécurité sociale n'est done 
pas inquiète sans raison, me semble-t-il. 

Je voulais simplement attirer l'attention sur ce point, sans 
insister davantage, En effet, les crédits qu'on nous demande 
de voter sont des crédits évaluatifs qui pourront être ajustés 
aux besoins au fur et à mesure de L'évolution du marché du 
travail dans le cours de l’année. La réduction indicative que 
nous avons proposée a simplement mes objet d'attirer l’atten- 
tion du Gouvernement sur notre volonté de suivre cette adap- 
tation. 

Par ailleurs, nous tenons à maoifester notre satisfaction à 
l’annonce d’une augmentation de l'indemnité de chômage de 
20 p. 100, que M. le ministre du travail voudra bien, je pense, 
confirmer. 

M. le président. M. Coulant a déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, la dotation du cha- 
pitre 4020. 

La parole est à M. Coutant. 

M. Robert Coutant. 11 n’est pas dans mon intention d'obtenir 
une réduction de 1.000 franes sur un chapitre qui, par rapport 
à celui de l’an dernier, est amputé de plus de 1.500 millions 
de francs. 

Par ce seul moyen mis à ma disposition, je veux attirer 
l'attention du Gouvernement sur le fait que son optim;sme — 
que nous voudrions bien tous partager en ce qui concerne l'évo- 
lution du marché du travail — ne pourra se justifier que si | 
menaces qui pèsent actuellement sur de nombreuses entre- 
prises industrielles sont levées. 

En effet, le problème de l'approvisionnement en matières 
premières de ces entreprises se pose avec acuité, Compte tenu 
des délais de livraison imposés, un raleniissement de la pro- 
duction pour certaines d’entre elles et un arrêt total de l'acti- 
vité pour d’autres sont à craindre. 

Des assurances-nous ont été données, il y a quelques jours 
par M. le ministre de l’industrie et de l'énergie sur l'arrêt total 
de l'attribution de licences d'exportation de tôles et de profilés 
Nous pensons que Ces assurances sont valables et que seules 
certaines exportations imposées par des marchés de réciprocité 
pourront désormais se poursuivre, 

Cependant, quelles que soient les mesures qui seront prises 
dans Ce domaine, il apparaît que le Gouvernement devrait 
étudier le problème de Ja répartition des matières premières 

En fonction des carnets de commandes qui, à l'heure actuelle 
existent dans les diverses entreprises et élant donné les déla 
qui sont imposés à ces entreprises pour la livraison du mateéri 
il y a un choix à faire, choix que seule une organisation ratio 
nelle de la distribution des matières premières en général, des 


tôles et profilés en particulier, pourrait permettre de faxe de 
facon avantageuse. 
C'est là un problème gouvernemental et nous atlirons tout 


spécialement sur lui l'attention des ministres intéressés afin 
qu’une solution rapide lui soit donnée, (Applaudissements à 
gauche.) 

M. le président. M. A:phonse Den: a déposé un amer 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, la dotation 
du chapitre 4020, 

La parole est à M. Alphonse Denis. 

M, Alphonse Denis. Mesdames, messieurs, je voudrais attirer 
l'attention du Gouvernement sur la question du chômage partiel. 

Je suis très étonné que les crédits affectés à ce chapitre aient 
été sérieusement diminués par rapport à l'an dernier. Pourtant, 
le rapport de la commission du travail et de la sécurité sociale 
reconnaît l'augmentation du chômage partiel et précise qu'un 
aménagement est possible quant à la dotation de l'ensemble du 
chapitre. 

Comment cela sera-t-il possible si nous tenons compte du fait 
que le budget de 1951, qui prévoyait 5 milliards de francs pour 
le chômage, a été réduit de 1.500 millions de francs? 

ll ne sera pas possible, dans ces conditions, de prévoir un 
aménagement si l’on considère, au surplus, qu'il est nécessaire 
d'augmenter l'allocation de chômage, comme mon camarade 
Musmeaux l'a démontré, 
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Ces crédits sont donc insuffisants. Et déjà, dans une période 

articulièrement difficile pour notre industrie, notamment pour 
‘industrie de la chaussure que je connais très bien, on a connu, 
celte année, un chômage terrible, Malgré les commandes mili- 
taires, 40 p. 100 des ouvriers ont été en chômage et, il y a 
quelques mois, on a donné des instructions aux directions régio- 
nales du travail pour procéder à certains assouplissemerts dans 
l'attribution des quatorzaines. 

Aujourd'hui, on applique le règlement de façon rigide et on 
accorde deux quatorzaines par semestre seulement aux travail- 
leurs, notamment aux travailleurs de l’industrie de la chaus- 
sure, lesquels protestent par l'intermédiaire de leurs organisa- 
tions svndica'es, Plusieurs démarches qu’ils ont effectuées sont 
restées éans résultat, Pourtant, leur revendication est très 
modeste. 

Etant donné la misère qui croît dans cette corporation et dans 
toutes les autres, je demande au Gouvernement d'accepter de 
doubler, soit de porter à quatre, le nombre des quatorzaines 
accordées par semestre. 

Cette revendication étant modeste, je demande au Gouverne- 
ment de la satisfaire et, selon sa réponse, je me réserve bien 
entendu de faire appel au jugement de l’Assemblée. 

M. le président. M. Minjoz a déposé un amendement tendant À 
réduire, à titre indicatif, le crédit du chapitre 4020 de 41.000 
francs. 

La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Mon amendement a été déposé uniquement 
pour me permeltre de poser à M. le ministre du travail une 
question qui n'a pas de rapport — je l'indique tout de suite — 
avec le chapitre en question. (Sourires.) 

M. le ministre du travail a bien voulu dire, en effet, au début 
de la discussion de ce budget qu'il répondrait aux différentes 
questions qui lui seraient posées, Voici la mienne. 

A différentes Le des débats ont eu lieu dans cette Assem- 
blée concernant les abattements de zones de salaires et M. le 
ministre du travail a pris l'engagement, d’abord, de procéder à 
de nouveaux aménagements de façon à diminuer les écarts entre 
les zones, Il à précisé ensuite à plusieurs reprises — à mes col- 
lègues comme à moi-même — qu'il cectifierait volontiers les 
erreurs qui ont été commises, dans le pays, au détriment de 
certaines localités. 

Or, malgré ces déclarations, rien n’a été fait. Lorsque, la situa- 
tion de telle localité ayant évolué, on demande, non une modifi- 
cation, mais une rectification, on nous répond toujours de la 
méme façon, à savoir que, depuis la parution de la loi du 11 fé- 
vrier 1950 sur les conventions collectives, le ministre du travail 
n'a plus le pouvoir de modifier la classification des localités en 
€<e qui concerne les zones de salaires. 

Considérant la contradiction que révèlent ces différentes décla- 
rations, je demande à M. le ministre du travail de bien vouloir 
nous dire nettement, de façon précise, quelle est sa position 
définitive. 

M. le président, M. Degoutle à présenté un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 4020. 

La parole est à M. Degoutte 

M. Lucien Degoutte. Le libellé du chapitre 4020 vise non seule- 
ment le « fonds national de chômage », mais également J’« aide 
aux travailleurs ». 

Or, il est. bien certain que, dans certains secteurs de l’éco- 
nomie, le chômage tend à s’accroitre. S’il est évidemment néces- 
saire que le Gouvernement recherche les moyens d’assurer 
l'approvisionnement en matières premières, mette au point 
toutes mesures utiles pour maintenir le plus possible les travail- 
leurs dans les secteurs menacés, il reste que, dans certaines 
branches de l'industrie, le chômage peut s’instaurer réellement 
parce que les débouchés sont ou risquent de demeurer insuffi- 
sants. 

Au même moment, pourtant, un secteur de l’économie souffre 
d'une grande pénurie de main-d'œuvre. C'est le secteur du bâti- 
ment et des travaux publics. Un certain nombre d'ouvriers pour- 
raient donc être cg pe be par une forme d'activité assurée — 
du moins, on peut le penser — de fournir du travail pendant 
de longues années. 

Or, à la page 44 du rapport déposé au nom de la commission 
des finances, je lis que, pour 1951, la formation professionnelle 
accélérée — qui est l'organisme chargé, dans toute la mesure du 
possible, de prélever des travailleurs dans une branche pour 
tenter de les adapter à une autre — vise à former, pour le bâti- 
ment, 15.000 ouvriers environ, alors que la capacité d'absorption 
des centres du bâtiment, locaux, matériel, etc. peut être estimée 
à 28.000 ouvriers. 

Je demande simplement au Gouvernement s’il a pris des dispo- 
sitions pour faire une propagande suffisante dans les branches 
en chômage afin d'orienter un certain nombre de travailleurs 
vers la branche du bâtiment, qui est susceptible de les employer. 
{pplaudissements sur certains bancs à gauche.) 
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M. le président. Tous les amendements sur le chapitre 4029 
ont été PR | 

La À «gs e est à M le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Les amen. 
dements qui comportent des réductions indicatives portent sur 
trois séries de questions. k 

La première série s’adresserait, en réalité, à M. le ministre 
de l'industrie et de l'énergie, puisqu'on attire l'attention du 
Gouvernement sur les difficultés eroissantes de certaines entre. 
prises et de certaines industries, difficultés qui font que l’appro- 
visionnement en matières premières est ralenti ou freiné, ce 
qui * pour conséquence de provoquer un €<hômage total ou 
partiel. 

Je demande alors très simplement à ceux de nos collègues 
qui ont pose ces questions, en particulier quant à l'approvision- 
nement en tôles et profilés, de bien vouloir les réserver afin 
de les poser à M. Louvel lorsque le budget de son département 
sera appelé en discussion, car je n’ai pas qualité pour engager 
un débat sur ce point, encore que le ministère du travail ne 
manque jamais d'agir auprès des autres départements dans de 
telles hypothèses. Il s’est préoccupé depuis longtemps de pré. 
parer un plan général de futte contre le chômage, plan qui a 
été soumis à l'examen des autres départements ministériels. 

La seconde série des observations présentées a trait, cette 
fois, au chapitre en discussion, c’est-à-dire à l'indemnisation 
des chômeurs totaux ou partiels. 

Je veux d'abord, ainsi que l’année dernière, où je fus amené 
à le déclarer, faire remarquer que les erédits dont il s’agit sont 
évaluatifs. M. Viatte lui-même l’a souligné dans son interven- 
tion. 

Puisqu'il s’agit de crédits évaluatifs, il est bien évident qu'ils 
ourront être adaptés aux nécessités économiques et sociales, 
L n’y a donc pas à craindre que les chômeurs totaux ou partiels 

ne soient un Jour privés de l'iidemnité à laquelle ils ont droit. 

En ce qui concerne particulièrement le chômage partiel, 
M. Denis nous a fait remarquer que les règlements actuels limi- 
taient à deux quatorzaines l’aide donnée aux chômeurs partiels. 
En réalité, les règlements ne fonctionnent pas aussi brutale- 
ment. 11 est vrai qu’on accorde initialement deux quatorzaines 
aux chômeurs partie!s, mais vous savez aussi bien que moi que 
le ministre du travail, lorsqu'il a épuisé les quatorzaines ini- 
{iales, accordé, lorsque la position économique de l’entreprise 
l'exige, ou lorsque la situation sociale le rend nécessaire, des 
quatorzaines supplémentaires. 

M. Minjoz a posé la question des abattements de zone et il 
me demande de répondre d'une façon précise. 

Le programme du ministère du travail tient en deux articles. 

Il tend d'abord à réaliser la suppression des abattements de 
zone de façon progressive, ainsi qu’on l’a déjà fait, chaque fois 
que l’on touche au minimum interprofessionnel garanti. Nous 
avons fait passer ces abattements de moins 20 à moins 13,5. Le 
Gouvernement — le ministre du travail en particulier — a l’in- 
tention de continuer dans cette voie, afin d'arriver à atténuer 
progressivement le régime actuel des zones de salaire. 

Il consiste en outre à corriger, ainsi que je l'avais promis, 
certaines anomalies. Cette intervention s'effectue en harmonie 
avec les autres départements ministériels, notamment le minis- 
tère des finances. Le ministère du travail s'emploie actuelle- 
ment à corriger quelques-unes de ces anomalies, dans la mesure 
où elles lui sont signalées. 

Je fais remarquer à M. Minjoz qu’à l'heure actuelle cinq 
enquêtes administratives sont en cours. Elles sont relatives à 
cinq départements, dont le sien, puisqu'il a bien voulu me 
signaler lui-même des difficultés existant dans son département. 
Ces enquêtes concernent notamment la Seine-et-Oise et les 
Ardennes. 

Telles sont, en bref, les deux positions qui constituent le 
ts ae actuel du Gouvernement en matière d'abattements 

e zone. 

Il reste bien entendu que le Parlement est libre d'engager un 
débat quand il le voudra, et je sais que des pepe de 
résolution et même des propositions de loi sont à l tudè sur ce 
sujet devant la commission du travail. 

Je reviens, et je m'en excuse, sur le problème du chômage 
pour répondre à une question qui a été posée par la plupart 
des intervenants. 

L'indemnisation du chômage n’est plus fixée aux taux que 
M. Musmeaux rappelait tout à l'heure. Je puis vous annoncer 
que j'ai obtenu du ministre des finances et du ministre du 
budget la signature d’un texte qui augmente de 20 p. 100 les 
indemnités de chômage. 

Dans la région parisienne, par exemple, pour Paris, la Seine, 
la Seine-et-Oise et les communes assimilées à Paris, le taux de 
l'indemnité passe de 210 à 250 francs pour le chef de ménage 
et de 105 à 110 francs pour le conjoint ou la personne à charge. 
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Camphin. C’est ce que vous ap elez une augmenta- 
tion de 20 p. 100 rar le conjoint ou l'enfant ? Essayez d'aller 
au restaurant avec une telle indemnité ! 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, Enfin, 
M. Degoutte m'a posé une question qui aurait peut-être mieux 
trouvé sa place au chapitre relatif à l’organisation de la forma- 
tion professionnelle accélérée. és ls ; 

Cependant, puisqu il à attiré l'attention du Gouvernement sur 
la nécessité d'orienter vers les métiers du bâtiment la main- 
d'œuvre qui se trouve en chômage ou en disponibilité dans cer- 
tains secteurs susceptibles d'être menacés d éventuelles crises 
économiques, je lui réponds que les services de la formation 

rofessionnelle accélérée du ministère du travail se livrent jus- 
tement à cette tâche et qu’ils utilisent tous les moyens modernes 
de publicité qui sont à notre disposition. 

pour cette publicité, nous recourons non seulement à la 
jresse, mais aussi — vous en avez la preuve tous les matins — 
aux émissions de la radiodiffusion nationale. IL y a un appel 
constant vers lès centres de formation professionnelle pour 
adultes du bâtiment. 

Telles sont mes réponses aux questions qui on{ été ages” Je 
demande aux auteurs d’amendements qui tendent à des réduc- 
tions indicatives de 1.000 francs de bien vouloir les retirer. 


M. le président. La parole est à M. Musmeaux, pour répondre 
au Gouvernement. 

M. Arthur Musmeaux. Je ne suis nullement satisfait de la 
réponse de M. le ministre du travail. # 

Tout d’abord, en ce qui concerne le manque de matières pre- 
mières, M. le ministre nous à dit que la question était du res- 
sort du ministre de l’industrie et de l’énergie. Mais c'est le 
ministre du travail qui est le tuteur de la main-d'œuvre fran- 
çaise. ; l 5 

Si nous avons posé la question, £’est pour que M. le ministre 
du travail appuie fortement, au sein du Gouvernement, les 
demandes que nous avons présentées ici, car celles que nous 
faisons nous-mêmes directement, soit par lettre, soit au cours 
de démarches, ne servent pas à grand’chose, 

Monsieur le ministre du travail, il s’agit là d’un problème de 
Gouvernement, et non d’une question du seul ressort du minis- 
tre de l'industrie et de l'énergie. 

Du point de vue des exportations, par exemple, la question 
intéresse tous les ministres, notamment le ministre de l’éco- 
nomie nationale et le ministre des affaires étrangères, Vous êtes 
ici le représentant du Gouvernement et c'est en cette qualité 
que nous nous adressons à vous. 

C'est pourquoi je maintiens mon amendement et demanderai 
qu'il soit mis aux voix par scrutin. J'ai, en effet, déclaré dans 
ma première intervention que je pensais que l'Assemblée serait 
d'accord avec nous pour exiger du Gouvernement une revision 
des exportations de produits sidérurgiques, afin de servir par 
priorité les usines françaises. 

Je ne suis pas satisfait non plus de la réponse de M. le minis- 
tre en ce qui concerne l'indemnité de chômage. 

Vous nous avez annoncé que celle-ci était augmentée de 
20 p. 100, ce qui va porter l'allocation pour le chef de famille 
à 250 francs par jour et pour le conjoint de 105 à 110 francs, 
c'est-à-dire à 360 francs pour un ménage de deux personnes. 
Nous considérons que c’est nettement insuffisant. 

C’est pourquoi je maintiens mon amendement et je demande 
un scrutin. En adoptant cet amendement, l’Assemblée signi- 
tiera au Gouvernement sa volonté de le voir agir autrement. 

M. le président. La parole est à M. Viatte, 


M. Charles Viatte, rapporteur pour avis. Es les explications 
qui nous ont été fournies, la commission travail retire son 
amendement. 


M. le président. L’amendement de M. Viatte est retiré. 

La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Je prends acte des déclarations de M. le 
ministre du travail concernant les zones de salaires, mais je me 
pu de lui rappeler que M. le président du conseil avait pris 

‘engagement formel, lors du vote à l'unanimité de la pro- 
posilion de résolution de notre collègue M. René Schmitt, de 
publier bientôt un nouveau palier des zones de salaires. I y 
a de cela plusieurs semaines, pour ne pas dire plusieurs mois. 

Je compte sur M. le ministre du travail pour rappeler cette 
promesse au chef du Gouvernement, 

Ceci dit, étant donné que mon amendement n'avait pour but 
que de provoquer les explications de M. le ministre du tra- 
vail, je le retire. 

M. le président. L’amendement de M. Minjoz est retiré. 

Monsieur Degoutte, maintenez-vous votre amendement après 
les explications de M. le ministre ? 

M. Lucien . Je reconnais volontiers, monsieur le mi- 
histre du Wavail, que mon intervention eût été mieux placée 
au chapitre 5050, mais, un large débat s'étant institué sur Je 
chapitre 4020, j'ai pensé qu’elle pouvait y trouver sa place, 








Je vous remercie, monsieur le ministre, de vos explications, 
Je souhaite que la publicité qui est faite amène beaucoup d'ou- 
vriers dans les centres de formation professionnelle accélérée 
du bâtiment. 

Toutefois, je voudrais vous poser une question. Je suppose 
que votre publicité réussisse et que vous vous trouviez, dans 
l'année, en face de 20.000, 25.000 ou 28.000 stagiaires. Puisque, 
dites-vous, vous ne pouvez financer la formation que de 160009 
seulement, trouverez-vous par ailleurs les compléments de res- 
sources alors nécessaires ? 

En d’autres termes, le ministre du travail s’engage-t-il à faire 
pression sur certains de ses collègues, sur les représentants 
de la profession elle-même, qui doit être intéressée par la ques- 
tion, pour remédier à un manque de ressources éventuel ? 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Je demande 
à M. Degoutte de réserver sa question jusqu’au moment où 
le chapitre relatif à la formation srolessionnelie accélérée vien 
dra en discussion. 

M. Lucien Degoutte. J'accepte bien volontiers et je retire 
mon amendement. 

M. le président. L’amendement de M. Degoutte est retiré. 

La parole est à M. Coutant. 

M. Robert Coutant. Je pense que, contrairement à ce que 
disait M. le ministre, le problème de l'approvisionnement en 
matières premières des entreprises, qui conditionne la marche 
de ces dernières, a un lien étroit avec celui du chômage 

Toutefois, ce problème étant surtout du ressort de M. le 
ministre de l’industrie et de l'énergie, je me réserve de 
reprendre mon exposé au moment de l'étude du budget de l'in- 
dustrie et de l'énergie. Je retire donc mon amendement. 

M. le président. L’amendement de M. Coutant est retiré. 

La parole est à M. Denis. 

M. Alphonse Denis. M. le ministre a bien voulu prendre des 
engagements concernant la question du chômage partiel. Espé- 
rant que ces engagements seront suivis d’eflet, nous retirons 
notre amendement, en prenant acte de ses déclarations. 

M. le président. L'amendement de M. Alphonse Denis est 
retiré. 

Seul est maintenu l'amendement de M. Musmeaux. 

Je le mets aux voix. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter ?… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement du scrutin.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin# 


Nombre des votants........... 24. SP 402 
Majorité absolue ........ chaneess esse es 202 
Pour l'adoption .......... 101 
TR PACE 'OPENRO RES 301 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Je mets aux voix le chapitre 4020 au chiffre de 3.500 millions 
de francs, 
(Le chapitre 4020, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 4030. — Délégués à la sécurité des 
ouvriers mineurs, 426.200.000 francs. » 

M. Camphin a déposé un amendement tendant à opérer sur 
ce chapitre une réduction indicative de 1.000 francs. 

La parole est à M. Camphin. 


M. René Camphin. Les accidents et les catastrophes dus au 
manque de sécurité dans les mines font chaque année des cen- 
laines de tués et des centaines de milliers de blessés. 

Chaque fois, pour se disculper, l’Etat-patron invoque la fata- 
lité. Nous affirmons qu'il n’y a pas fatalité; il y a incurie, il 
y à incapacité, 1 y a la volonté Ge l'exploitant de ne pas s'in- 
quiéter de la sécurité des mineurs. 

La vie d’un mineur compte peu pour l'Etat-patron. Les rap- 
pre des délégués mineurs sont là qui accusent, mais jamais 

‘exploitant n'en tient compte. Il ne tient aucun compte des 
avertissements des délégués mineurs, 

Nous affirmons que si ces délégués mineurs avaient, en 
matière de sécurité, les pouvoirs que la fédération syndicale 
des mineurs C. G. T. réclame pour eux, il y aurait beaucoup 
moins de morts à déplorer. 

C’est pour empècher le retour de catastrophes, pour assurer 
la sécurité des mineurs et eimilaires et pour garantir leur exis- 
tence, que le groupe communiste a déposé sous le n° 149 une 
proposition de loi qui tend à modifier l’article 127 bis du code 
du travail réglementant les pouvoirs des délégués, en vue 
d'étendre ces pouvoirs de manière qu’en cas de danger et s’il 
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l'estime urgent, le délégué mineur fasse immédiatement éva- 
cuer les ouvriers menacés et prendre des mesures de sécurilé 
pour le présent et pour le futur. 

Nous demandons à l’Assemblée nationale, en adoptant notre 
amendement, de signifier sa volonté de voir étendre les pou- 
voirs des délégués mineurs à la sécurité. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. La commission des finances ne 
s'oppose pas au vote de l'amendement. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Le Gouver- 
nement accepte l'amendement, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cam- 
phun. : 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 4030 au chiffre 
nouveau de 426.199.000 francs, 

(Le chapitre 4030, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


« Chap. 4040, — Encouragements de l'Etat à la mutualité, 
216 millions de francs. » — (Adopté.) 5 
M. le président. « Chap. 4050, — Contribution annuelle de 


l'Etat au fonds spécial de retrailes de la c2isse autonome natio- 
nale de sécurité sociale dans les mines et à diverses caisses 
de retraites, 9.282 millions de francs. » 

M. Mancey a déposé un amendement tendant à réduire, à titre 
indicatif, de 1.000 francs le crédit du chapitre 4050, 

La parole est à M. Mancey. 

M. André Mancey. Mon amendement a pour objet de deman- 
der l’abrogation de l'arrêté du 3 octobre 1951 instituant un 
ticket modérateur de 15 p. 100 pour les affiliés à la sécurité 
sociale minière. 

Cette mesure a été prise malgré l'opposition unanime des 
rateurs ouvriers de la sécurité sociale minière, Elle 
a provoqué un grand mécontentement chez les mineurs et simi- 
laires des bassins du Nord et du Pas-de-Calais, mécontente- 
ment qui se traduit à ce jour par une grève suivie dans l'union 


adminis 


la plus complète dans 31 fosses. 

Ce mouvement tend à se généraliser par suite des contacts 
qui sont pris à la base entre les mineurs et similaires des trois 
organisations syndicales, 

L'application de cet arrêté a des conséquences désastreuses 
jour les affiliés de Ja séeurité sociale minière. 

I suffit de citer un exemple entre mille: un mineur 
silirosé dont l'état physique nécessite 3.000 francs de médica- 


ments ] jour doit verser 450 francs de participation, alors 


D 

11 J à : 

q son taux journalier d'indemnité de maladie n’est que de 

20 fran Autrement dit, ce malade doit reprendre 30 francs 

dans sa poche, s’il les y trouve, et les ajouter aux 420 francs 

de son indemnité de maladie, pour pouvoir acquitter sa parti- 
cipation. 

Le résultat, c'est qu’il ne pourra plus payer la totalité des 


médicaments nécessaires à son état, et sa maladie se trouvera 
prolongée. En définitive, la sécurité sociale minière n'y gagnera 
rien, bien au contraire. 

Pour les retraités mineurs, la situation sera encore plus tra- 
gique, élant donné leur modeste pension. 

Les mineurs et similaires savent que cette première tenta- 
tive sera suivie par d'autres mesures de regression sociale 
qui iront vers le ticket modérateur généralisé dans tous les 
domaines de la sécurité sociale minière. 

C'est pourquoi nous demandons à l’Assemblée nationale de 
voter notre amendement qui exprimera sa volonté de voir abro- 
ger purement et simplement l'arrêté du 3 octobre 1951. 
ipplaudissements à l'ertrême gauche). 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mancey. 


M. René Camphin. Je demande je scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 


Le scrutin est clos. : . 
MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


606 
304 


\ 


Nombre des votants ..... soso 
Majorité absolue ,.....,,.,,......sessss... 


Pour l'adoption ......... 206 
Contre ...........e 0.0» te: 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
MM. Rosenblatt et Muller ont déposé un amendement ten- 
darit à réduire de mille francs, à litre indicatif, le crédit du 


chapitre 4050, 
La parole est à M. Rosenblatt, 








M. Marcel Rosenblatt. J'ai déposé un amendement pour poser 
une question à M. le ministre du travail, avec l'espoir de rece- 
voir une réponse satisfaisante. : 

M. le ministre peut-il nous dire quand le Gouvernement 
communiquera aux directions régionales les instructions 
d'application de l'ordonnance du 18 octobre sur le plafond de 
400.000 francs des assurances sociales ? 

La publication de ces instructions est nécessaire pour les 
assurances sociales d’Alsace et de Lorraine, notamment pour 
le calcul de la retraite des vieux. Les vieux des trois dépar- 
tements de l'Est attendent toujours cette publication. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Monsieur 
Rosenblatt, le plafond servant zu calcul des cotisations de 
sécurité sociale a été fixé par l'Assemblée à la suite de débats 
fort longs. 

I n’est pas question pour l'instant de le modifier, quoique 
certaines informations de presse aient pu le laisser entendre, 

M. le président. Sous le bénéfice de ces observations, vous 
retirez sans doute votre amendement, monsieur Rosenblatt ? 

M. Marcel Rosenblatt. Pas du tout. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Rosenblatt. 


M. Marcel Rosenblatt. M. Ie ministre n'a pas répondu à ma 
question. 

Je vous avais demandé, monsieur le ministre, quand vos 
services donneraient les indications nécessaires au service de 
la sécurilé sociale d'Alsace et de Lorraine en vue de l'application 
du plafond de 400.000 francs pour le calcul de la retraite des 
vieux travailleurs salariés. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Rosen- 
blatt et Muller. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 4050 au chiffre de 
9.282 millions de francs. » 

(Le chapitre 4050, mis aux voix, est adopte.) 

« Chap. 4060, — Attributions aux personnels auxiliaires des 
allocations viagères annuelles, 120.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 070. — Primes d'accueil et de change 
accordées aux travailleurs immigrants italiens, 12 millions de 
francs. » 

M. Linet à présenté un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Linet. 

M. Roger Linet. J'ai déposé deux amendements portant, le 
premier, sur le chapitre 4070 qui a trait aux « primes d'accueil 
et de change accordées aux travailleurs immigrants italiens » 
pour lequel est proposé un crédit de 142 millions de francs, 
le second, sur le chapitre 5020 concernant !’ « aide aux tra- 
vailleurs immigrants », et pour lequel est prévu un crédit 
de 12.160.000 francs. 

En présence d'un total de 24.160.000 francs de crédits, nous 
avons besoin d'avoir des explications sur la politique qu’'en- 
tend suivre le Gouvernement à l'égard de la main-d'œuvre 
immigrée, et par suite et surtout à l'égard de la main-d'œuvre 
française. 

Première question, est-il nécessaire de recourir actuelle- 
ment à la main-d'œuvre étrangère ? D'autre part, quelle main- 
d'œuvre étrangère le Gouvernement envisage-t-il de faire venir 
dans notre pays ? 

Sur ces deux questions précises, nous voudrions obtenir une 
réponse sans équivoque. 

A propos de ma première question, je note que le nombre 
des chômeurs secourus à progressé sans cesse depuis quelques 
années, Au {* janvier 1919, les statistiques annonçaient le 
chiffre de 30.250. Au 1* avril 1950, ce chiffre avait plus que 
doublé et atteignait 61.630, chiffre qui donne d’ailleurs une 
idée fort incomplète du chômage réel, notamment du fait que 
très nombreux sont les chômeurs qui ne touchent pas l’indem- 
nité de chômage. Les organisations syndicales évaluent le 
nombre réel des chômeurs à plus de 500.000. 

D'autre part, les récentes fermetures d'entreprises ne man- 
quent pas de provoquer une légitime inquiétude dans le pays. 
On en a déjà parlé au cours de cette discussion. La derni 
en date concerne l'usine Salmson, où 1.645 travailleurs sont 
jetés à la rue. ; 

Cet après-midi, M. Bouxom, député M. R. P., est intervenu 


pour demander à M. le ministre du travail, également membre 


du M. R. P., quelles dispositions ont été prises pour assurer le 
payement des salaires des ouvriers de cette entreprise, le paye- 
ment des allocations familiales et le replacement des tra 


vailleurs. 
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ai uestion de M. Bouxom, comme la réponse de M. le 
nt travail et de la sécurité or, donnent l’impres- 
sion qu’on semble s’accommoder de là fermeture de cette 
importante usine d'automobiles. } f te 

Ne pensez-vous pas, mesdames, messieurs, qu'il y aurait lieu 
d'intervenir de toute urgence pour obtenir la réouverture 
immédiate de cette usine, afin qu'elle reprenne sa pleine acti- 
vité ? Nous ne pouvons pas nous satisfaire de la réponse qu'a 
u donner M. le ministre du travail en fin d'après-midi. 

Nous avons demandé d’ailleurs que cette question soit traitée 
autrement {ue dans un temps éclair; c'est pourquoi nous main- 
tenons la proposition de résolution que nous avons déposée 
hier avec demande de discussion d'urgence, pour inviter le 
Gouvernement à faire les avances de crédits nécessaires au 
payement du personnel de l'usine Salmson et à prendre les 
mesures ::dispensables au fonctionnement normal de cette 
entreprise. 1 ER ja le”  É , 

Ma deuxième question tei.i à savoir si les crédits envisagés 
ar le Gouvernement pour la main-d'œuvre immigrée ne sont 
pas destinés à financer la venue de certains immigrants d'un 

nre spécial, comme nous en connaissons, traîtres à leur pays, 
de ces ennemis de la liberté qui viendraient faire une sale 
pesogne chez nous. 

Nous avons toutes raisons de craindre que ce Gouvernement 
ne songe avant tout à recruter précisément ce genre de main- 
d'œuvre, de mouchards, de recrues fascistes, plutôt que de 
donner asile à des travailleurs étrangers épris de liberté. 


M. Jean Cayeux. Les Tchèques, par exemple ? 


M. Roger Linet. Pour toutes ces raisons, nous avons déposé 
un amendement te..lant à réduire de 1.000 francs, à titre 
indicatif, les crédits des chapitres 4070 et 5020, en attendant de 
connaître la politique qu'entend suivre le Gouvernement. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Linet. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. M. Charret a présenté un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 4070. 

La parole est à M. Charret. 

M. Edouard Charret. Je désire simplement poser une question 
à M. le ministre du travail au sujet des crédits concernant les 
frais d'accueil des travailleurs étrangers. 

lourriez-vous me dire, monsieur le ministre, À quoi servent 
les sommes q sont réclamées aux employeurs embauchant 
pour la première fois un ouvrier étranger ? Ces sommes, attei- 
gnant actuellement 10.000 francs par ouvrier ou ouvrière, 
sont versées à l'office national d'immigration, au moment de Ja 
visite médicale. Les dépenses inscrites au budget et celles impo- 
sées aux employeurs ne font-elles pas double emploi ? 


M. le président. La parole est à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Les frais 
dont il s’agit, sont relatifs à la sélection médicale et profession- 
nelle des travailleurs étrangers que l’on introduit en France, et 
destinés aussi à couvrir le transport de ces ouvriers jusqwau 
lieu d'accueil ou d'hébergement. L'ensemble de ces frais repré- 
sente la plus grosse partie des 10.000 franes réclamés par 
l'office. 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Charret ? 

M. Edouard Charret. Je le retire, monsieur le président. 


M. le président. L’amendement est retiré. 
À Je mets aux voix le chapitre 4070, au chiffre de 12.000.000 de 
rancs. 

(Le chayatre 4070, mis aux voir, est adopté.) 


7 partie. — Subventions. 


« Chap. 5.000. — Participation de la France au fonctionnement 
de l’organisation internationale du travail et de la conférence 
ra me vase de sécurité sociale, 174.143.000 francs. » — 

opté. 

« Chap. 5.010. — Frais de fonctionnement du centre d’études 
et d'information des conseillères du travais — Attribution de 
bourses aux élèves, 650.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 5.020. — Aide aux travailleurs immi- 
grants, 12.160.000 francs. » 

M. Linet à présenté, et soutenu précédemment, un amende- 
ment tendant à réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, le 
crédit de ce chapitre. 


M. Roger Linet. Je demande un vote par scrutin sur mon 
amendement. 








M. le président. M. Titeux à déposé un amendement qui tend 
aussi à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 5.020. 

Désirez-vous, monsieur Titeux, soutenir votre amendement 
avant le vote sur l'amendement de M. Linet ? 

M. Camille Titeux. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Vous avez la parole. 

M. Camille Titeux. J'ai déposé cet amendement afin d'attirer 
l'attention du Gouvernement sur le problème de l'immigration 
de la main-d'œuvre étrangère, et plus particulièrement sur la 
situation d'une certaine catégorie de cette main-d'œuvre, je 
veux parler des travailleurs qui sont obligés de quitter leur 
pays parce que les libertés politiques et syndicales y sont tota- 
ement abolies. 

A cet égard, je réfute les arguments présentés tout à l'heure 

ar notre collègue communiste qui pensait qu'il s'agissait 

‘éléments fascistes introduits en France. (Interruplions à l'ex- 
trême gauche.) 

M. René Camphin. Comme ceux d'Anders! 

M. Camille Titeux. Pour ma part, je considère que les éléments 
venus d Espagne, de Tchéceslovaquie ou de Pologne qui sont 
obligés de partir parce qu'ils n’ont pas le droit, à l'intérieur 
de leur pays, d'exercer leurs libertés syndicales ou politiques, 
doivent être défendus lorsqu'ils arrivent en France Interrup- 
tions à l'ertrême gauche.) 

M. Roger Linet. À condition que nous avons Ja garantie 
qu'il s’agit bien d’antifascistes. 

M. Camille Titeux. Je suis content de vous l'entendre dire. 
Nous nous rencontrerons toujours si vous admettez que tous 
ces travailleurs, qu'ils Soient espagnols, tchèques ou polonais 
doivent être placés sur un pied d'égalité. 

M. René Camphin. Ce sont les hommes d'Anders que vous 
défendez. 

M. Camille Titeux. La France doit faire le HäaXIHUI pour les 
défendre. 

M. René Camphin. On à vu ce que vous avez fail pour les 
républicains espagnols, 

M. Camille Titeux. C'est sur la situation de ces travailleurs 
que je me permets d'attirer l'attention du ministre du travail, 

Je Sais en eflet que, dans le cadre des instructions ministé- 


rielles en vigueur, ces travailleurs, entrés ea France presque 
toujours clandestinement, éprouvent maintes difficultés pour 
régulariser leur situation. Les services de main-d'œuvre ont 
des instructions très précises et, lorsqu'il s’agit d'obtenir une 
autorisation de séjour ou une autorisation provisoire de tra 
vail, les intéressés attendent parfois pendant des mois, au 


cours desquels ils sont dans l'impossibilité de gagner leur 
vie. Or, comme les autres hommes, ils doivent évidemment 
se nourrir, se loger et <e vêtir. 

M. Jean Cristofol. Les services de renseignements les paient 
assez grasserment,. 

M. Camille Titeux. J'ai déposé mon amendement pour 
demander à M. le ministre du travail de bien vouloir nous dire 
s’il serait possible d'assouplir la rigueur des instructions 
ministérielles adressées aux services de main-d'œuvre 

M. Pierre Estradère. Vous cherchez à jeter la confusion pour 
venir en aide aux immigrés fascistes, 

M. le président. La parole est à M. de ministre du {ravul et 
de la sécurité sociale. 

M. le ministre du travail et de fa sécurité sociale. Depuis 
plusieurs mois déjà, nous avons songé, au ministère du tra- 
vail, à la catégorie de travailleurs que, fort justement d'ail. 
leurs, M. Titeux vient de défendre. 

Je vous signale qu'il existe des services spécialisés qui 
examinent les demandes de cartes de travail présentées par 
ces travailleurs. Celles-ci reçoivent notre attention particu- 
lière et sont exclues de l'obligation de la compensation. De 
ce fait, cette catégorie de travailleurs jouit d'une sorte de pri- 
vilège au départ. 

Ce privilège, on le leur accorde parce que, comme vous le 
signaliez tout à l'heure, il est nécessaire d'accueillir ces tra- 
vailleurs d'une manière particulière, afin qu'ils puissent jouir 
dans notre pays de la stabilité à laquelle ils ont droit nor- 
malement. 

Il se peut que, dans certains cas, des difficultés surgissent 
pour régulariser la carte de travail de tel travailleur. Dans ce 
cas, il vous suffira d'en appeler au ministre du travail qui 
a toujours pris en considération les propositions qui ont été 
faites dans l'intérêt de cette catégorie d’immigré=. 

M. Jean Cristofol. En somme vous êtes plein de sollicitude 
pour... 

M. Daniti Mayer. Pour les réfugiés, conformément à la tradi- 
tion française! (Agplaudissements à gauche.et au centre.) 
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M. Jean Cristofol. ...pour les immigrés fascistes. Une conven- 
tion internationale ‘interdit ce que vous faites, 

M. le président. La parole est à M. Linet. 

M. Roger Linet. Dans sa réponse, M. le ministre du travail n’a 
pas donné de précisions sur le genre d'immigrés dont il a parlé 
en général. 

Il convient de ne pas jeter la confusion. Nous savons qu'il y 
a, en effet, des immigrés antifascistes, Pour ceux-là, nous ne 
sommes pas les derniers, mais au contraire en tête, pour 
demander qu'ils reçoivent dans notre pays l'accueil qu'ils méri- 
tent, En passant, nous constatons que, ces temps derniers, les 
services du Gouvernement n'ont pas eu le respect qui conve- 
nait notamment en faveur des républicains espagnols. (Applau- 
dissements à l'ertrême qauche.) 

Nous avons posé une question précise au sujet de l'immigra- 
tion fasciste vers notre pays. Si c'est de celle-là qu'il s'agit, si 
c'est en faveur de celle-jà qu'a été créé ce prétendu service par- 
ticulier, nous demandons que ce soit précisé, 

Il n'est pas possih'e de se prononcer dans un te! débat si l'on 
continne à entretenir Ja confusion au sujet d'un problème qui 
peut être posé clairement, 

Nous regretlons que le groupe socialiste ait cru devoir deman- 
der, d'une façon trop générale, que l'on accorde ces crédits. 

M. Daniel Mayer, À toutes les victimes du fascisme, quel qu'il 
soil, V compris le vôtre. 

M. Roger Linet. ...sans préciser S'il avait en tête de soutenir 
l'immigration antifasciste, ou l'immigration fasciste, Il lui aurait 
été cependant facile de le dire. 

Mais tout laisse craindre qu'il ne s'agisse en réalité de l'im- 
migration fasciste, C'est pourquoi nous maintenons notre amen- 

dement et nous demandons Je scrutin. 

M. le président. Monsieur Titeux, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 

M, Cami!le Titeux. Compte tenu des explications de M. le 
ministre, je le relire. 

M. le président. L'amendement de M. Titeux est retiré. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Linet, 

Je suis saisi d'une demande de scruun. 

Le scrutin est ouvert, 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos, 

MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des "VOLANTS. os cospcosc cotes 61 
Majorité absolue .....,.... RE CU RE SN 306 
Pour l'adoption .........+ 101 
Contre... Sr chou . 00 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, Erclamations à l'ex- 


trème qyauche. 

Je mets aux voix le chapitre 5020, au chiffre de 12 millions 
160,000 franes, 

Le chapitre TAN0, mis aux voir. est adopté.) 

Chap. 5030, — Encouragements aux sociétés ouvrières et 
iux fédérations de sociétés ouvrières de production et de crédit, 
1 AN) IMK) francs. — \lopte. 

«Chap. 5040, — Subventions aux comités d'entreprises et aux 
institutions sociales, » — (Mémoire. 

M. le président. « Chap. 050, — Formation professionnelle des 
idultes, 4 milliards 400 millions de francs, » 

Je suis saisi de trois amendements ayant le même libellé 
ei pouvant être soumis à une discussion commune, Is ont été 
déposés par MM, Gabriel Paul, Viatte et Dégoutte et tendent à 
opérer une réduction indicative de 1.000 francs sur le crédit du 
chapitre 5050, 

La parole est à M. Gabriel Paul pour soutenir son amende- 
metit, 

M. Gabriel Paul, Mesdames, messieurs, lors de la discussion 
du budget du travail pour l'exercice 1951, le groupe commu- 
niste avait montré que les crédits prévus pour la formation 
professionnelle des adultes étaient insuffisants, 

\ Ja suite d'un amendement indicatif que nous avions dé- 
posé, l’Assemblée nationale unanime invilait le Gouvernement 
à porter les crédits de 3.350 millions à 4.500 millions de francs, 
muais le Gouvernement n'a pas tenu compte de ce vote de l’As- 
semblée, Cependant, M. le ministre du travail, une fois de plus, 
faisait de belles promesses et développait son programme en 
imatière de formation professionnelle pour adultes. 

Ainsi, à l'entendre, tout serait fait pour former dans l'immé- 
diat 18.000 ouvriers du bâtiment, 3.000 métallurgistes, 3-000 
ouvriers déficients et 3.000 travailleurs algériens. C'élait bien 
Jà sans doute un minimum, mais ce minimum n'a pas été 


réalisé 








Il n'est passé dans les: centres de formation que 19,549 sta. 


giaires, dont 17.540 ponr le hâliment et la métaHurgie, Et 
eucœe, combien d'ouvriers ont-ils été effectivement. formés + 


Les conditions que vous faites maintenant aux stagiaires sont 
telles qu'un certain nombre ne peuvent suivre la formation 
jusqu'à son échéance, 

C'est d'ailleurs la raison pour laquelle vous vous payez le 
luxe d'une réduction de 500.000 franes sur 1951 pour heures 
non payées, et c'est dans ces conditions que vous nous pré. 


sentez maintenant les crédits de la formation professionnelle 


des adultes pour 1952. 

Les crédits de ce chapitre sont supérieurs de 1.500 millions 
de francs à ceux de l’année dernière. 

Nous allons atteindre en 1952 le chiffre que nous avions pro- 
posé pour 1951. Mais, pratiquement, il n'y aura pas d’augmen- 
lation de crédits. En effet, pour l'essentiel, le milliard supplé- 
mentaire que vous proposez servira à faire face aux majorations 
des salaires des stagiaires et du personnel, majorations résul. 
tant notamment de la fixation du dernier salaire minimum 
garanti. 
© De plus, vous n’ignorez pas que ce salaire minimum garanti 
est très insuffisant et que les stagiaires ne manqueront pas 
de lutter pour que vous leur accordiez le salaire minimum 
réclamé par l'ensemble des organisations svndicales, à savoir 
136 francs l'heure. 

Ainsi, dans ce domaine comme dans tant d’autres, le Gon. 
vernement montre qu'il se moque de ses promesses, qu'il 
néglige l'opinion de l'Assemblée et qu'il ne peut même pas 
appliquer ses propres programmes. Avec les crédits que vous 
nous proposez, vous serez en effet encore très loin de pouvoir 
iéaliser le programme que vous avez présenté vous-même en 
1951. 

Si l'on se fait à vos chiffres — et il est difficile de s’y 
fier — on formerait en 1952, dans les centres de formation 
professionnelle des adultes, 560 ouvriers de’ plus qu'en 1954 
Vraiment, monsieur le ministre, le ridicule ne tue plus, 

M. Henri allez, S'il tuait, vous seriez tous morts. (Rires à 
droite.) 

M. Gabriel Paul. Rien au’en 1952, l’industrie du bâtiment 
chiffre ses besoins à 435.000 ouvriers, et vous allez à peine lui 
en procurer 16.000. 

Ces besoins sont modestes, tant il est vrai qu'ils tiennent 
compte de la lenteur de ;a reconstruetion, due particulièrement 
au manque de crédits. Est-ce à dire que le Gouvernement enten- 
drait encore ralentir le rythme de la reconstruction ? 

Notre pays veut se reconstruire ; il veut construire et dévelop- 
pe: son équipement, Pour réaliser cette œuvre, il faut des 
ouvriers qualifiés, La formation professionnelle des adultes doit 
pouvoir répondre à une partie des besoins en main-d'œuvre 
qualifiée. Les crédits que vous nous proposez semblent insuff- 
sants, Nous demandons à l'Assemblée d'inviter le Gouverne- 
ment à les augmenter en votant notre amendement indicatif, 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. René Camphin. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. La parole est à M. Viatte, pour soutenir son 
amendement, 

M. Charles Viatte, rapporteur pour aris. La commission du 
travail et de la Sécurité sociale m'a demandé d'’insister auprès 
du Gouvernement poyr_que la formation professionneïle des 
adultes soit conduite de teile facon que ceux-si soient immédia- 
lement utilisables par les industries qui ont besoin de main- 
d'œuvre supplémentaire, 

Tel est le sens très restreint de mon amendement, que je 
demande à l'Assemblée d'adopter. 

M. le président. La parole est à M. Degoutte, pour soutenir 
son amendement. . 

M. Lucien Degoutte. Je ne reviens pas sur les raisons qui ont 
motivé mon intervention sur le chapitre 4020 et qui, dans 
l'ensemble, n'ont pas échappé à M. le rapporteur de la com- 
mission des finances. 

Je voudrais poser à nouveau la question que je m'étais permis 
d'adresser tout à l'heure à M. le ministre du travail. 

Etant donné les efforts faits, par publicité ou par tout aulre 
moyen, pour attirer le plus grand nombre possible de stagiaires 
dans les centres de formation professionnelle, étant dû 
l'autre part la demande pressante venant des JE du 
bâtiment et le développement du chômage dans d’autres profes- 
sions, le nombre des stagiaires pourrait dépasser 16.000, € 
correspondant aux crédits inscrits au budget en discussion. 

Ma question rejoint celle posée par M. Gabriel Paul: Le Gou- 
vernement at-il envisagé certains moyens pour augmenter 
éventuellement, en cours d'année, les crédits prévus pour 
formation professionnelle des adultes, ou bien pense-t-il Ne 
des appuis, notamment auprès des professions du bâtiment 


M. le président. La parole est à M. le ministre du travail ef 
de la sécurité sociale. À 
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M. le ministre du travail et de la sécurité sogiale. Je 1épon- 
drai d'abord à M. Gabrie! Paul que les chiffres qu'il a cilés ne 
correspotdent pas très exactement. à la réa Hé. PAPE 

1 suffit de comparer les crédits demandés l’année dernière 
et ceux qui sont demandés celte année pour faire la constatation 
très simple que la formation professionnelle des adultes se 
développe jai + y malgré les atlaques très nombreuses dont 
, ‘objet. 
gr” es à l'amendement qui a été présenté par 
M. Viatte, au nom de la commission du travail et de la sécurité 
cocinie, et aux questions posées par M. Degoulle à diflérentes 
reprises au Cours de ce débat. #1 

Les crédits inscrits au proje! de budget de 1952 permettent, 
en effet, la formation de 19.500 ouvriers de aiverses profes- 
sions, dont 16.000 du bâtiment, ainsi que M. Degoutte le faisait 
remarquer il Y à un instant, : A ï 

Or, il est évident que les besoins considérables de lindus- 
trie du bâtiment sont tels que des mesures doivent être prises 
très rapidement pour accroître les effets de la formation pro- 

fessionnelle des adultes que l'on peut diriger vers cette 

branche. M. le ministre du budget est d’ailleurs d'accord sur 

ce point avec le ministre du travail. MES 5 

Jl est d'accord également sur le principe de Futilisation 
maximum de notre main-d'œuvre nalionale. 

C'est pourquoi, depuis le début de novembre, entre les ser- 
vices des miristères du travail, du budget, de la reconstruction 
et des finances, sont entreprises des études portant sur un pro- 
gramme de formation professionnelle accélérée qui nous donne- 
rait les movens de fake passer de 16.000 à 28.000 le aombre des 
stagiaires dans les centres de formation professionnelle pour 
adultes du bâtiment. 

Mais augmenter dans celte proportion Je nombre de stagiaires 
pose un problème financier. C'est pourquoi, dès le 10 novem- 
bre, j'ai, par une leltre adressée à M. le ministre du budget, 
attiré son attention sur la nécessité où nous nous trouve- 
rions en cours d'année d'augmenter les crédits de la formation 
rofessionnelle, notamment pour le bâtiment, d'environ 2 mi!- 
fiards 800 millions. 

La discussion n'est pas terminée. Elle se poursuit avec le 
concours bienveillant du ministre des finances et du ministre 
du budget. 

Elle se poursuit également sous l'impulsion du ministre 
de la reconstruction, puisque, vous le savez, ie Gouvernement 
a l'intention de mettre tout en œuvre pour encourager la 
construction et par conséquent pour favoriser le bâtiment. 

Comment ces crédits interviendront-ils ? Lorsque notre bud- 
get sera Voté, et que tous nos centres du bâtiment auront com- 
mencé à fonctionner, ils interviendront soit par la reprise 
de propositions qui avaient été faites l'année dernière et qui 
n'avaient pas pu être menées jusqu'à leur terme, je veux 
parler de la création d'une sorte de taxe qui serait d'ailleurs 
instituée avec le concours des professionnels du bâtiment — 
c'est ce à quoi M. Degoutle faisait allusion à l'instant — soit 
tout simplement par la voie de collectifs, lorsque les besoins 
se feront effectivement sentir et que — je le répète — les cen- 
tres que nous proposons de créer auront démarré et fonc- 
tionneront,. 

M. Degoutte a donc satisfaction. 

Le nombre de 16.000 stagiaires que nous avons l'intention 
de former est évidemment insuffisant, nous le reconnaissons, 
mais dès à présent nous avons pris des mesures pour per- 
mettre. dans lé courant de l’année 1952, de le porter de 16.000 
à 28.000. 

Ainsi, nous encouragerons le mouvement de toutes les dis- 
ponibilités de main-d'œuvre vers les centres de formation pro- 
fessionnelle du bâtiment pour former les ouvriers qualifiés 
dont nous manquons et que nous sommes obligés d’aller cher- 
cher à l'étranger. 

Par ailleurs, nous aiderons le ministre de la reconstruction 
à réaliser son plan de reconstruction et le plan de logement 


qu'il a élaboré et dont il à parlé à différentes reprises à l'Assem- 


blée nationale. 

M. le président. Sous le bénéfice de ces observations, retirez- 
vous votre amendement, monsieur Degoutte ? 

M. Lucien Degoutte. Oui, monsieur le président. 

M. le président, L'’amendement de M. Degoutte est reliré. 
Monsieur Viatte, retirez-vous également votre amendement ? 
. M. Charles Viatte. Non, monsieur le président. Je pense que 
l’Assemblée peui l’adopter. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. J'accepte 
l'amendement de M. Viatte, puisque la commission du travail 
a retenu les indications que j'ai fournies. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Viatte. 

(L'amendement, mis aux voir, ést adopté.) 


M. le président. Monsieur Gabriel Paul, maintenez-vous votre 


- amendement ? 





M. Gabriel Paul. Oui, monsieur le président, et nous deman- 
dons le scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gabriel 
Paul. 

Je suis saisi d'une demande de serutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 

le serutin est clos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrue 


tin: 
Nombre des votants.........…. re AE . 6 
Majorité absolue............. noue nd fé 305 
Pour l'adoption...... sc... 206 
DORE sis dur eves Vote. "#08 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Je mets aux voix le chapitre 5090, au chiffre de 4 milliards 
499.999.000 francs, résu:tant de l'adoption de l'amendement de 


M. Viatte. 
(Le chapitre 5050, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


8° partie. — Dépenses diverses. 

« Chap. 6000, — Frais de contentieux et réparations civiles, 
18.557.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6010, — Emploi de fonds provenant de legs ou de 
lonations. » — (Mémoire.) 

« Chap. 6020. — Dépenses des exercices clos. » - (M moire.) 

« Chap. 6030, — Dépenses des exercices périmés no [rappées 
de déchéance. » — (Mémoire.) 


M. le présidont. J'appelle maintenant l'article unique avec le 
chiffre résultant du vote de l’état annexé: 

« Arlicle unique. — I et ouvert au ministère du travail ef 
de la sécurité sociale, au titre des dépenses de fonctionnement 
des services civils de l'exercice 1932, des crédits s’élevant à la 
somme totale de 22.°S9.496.000 francs et répartis, par service 
et par chapitre, conformément à état annexé à la présente 
loi. » 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 

M. Arthur Musmeaux. Nous demandons le se:utin, 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les Secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrëæ 


{in : 
D OR ENORME es soncavnss ces 191 
Majorité absolue............ PERTE PR RENE 246 
PORRÉADOD OM co 8 0 390 
CORRE cut à aa Mu nés "NS 


L'Assemblée nationale à adopté. 


ere 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1952 


Reconstruction et urbanisme. 


Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discuss'on du pros 
jet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1952 (reconstruction et urbanisme) (n° 943, 1396). 

Voici l’organisation de la discuss:on de ce budget: 

Commissions, 40 minutes; 

Gouvernement, 30 minutes; 

Groupe du rassemblement du peuple français, 15 minutes ? 

Groupe sociahste, 12 minutes; 

Groupe communiste, {{ minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 9 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 8 minutess 

Autres groupes, chacun 5 minutes; 

Durée des scrutins, 30 minutes, 

La parole est à M. Guy La Chambre, rapporteur de la commis- 
sion des finances. 

M. Guy La Chambre, rapporteur. Mes chers collègues, le bud- 
get dont nous sommes saisis est celui du fonctionnement des 
services civils du ministère de la reconstruction. C’est en 
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quelque sorte le budget des frais généraux de la reconstruc- 
tion : il atteint cette anate 12.736 millions de francs, en accrois- 
sement de 1.817.134.000 francs sur le budget de l’an dernier. 

Il n'y à pas de remarque spéciale à présenter en ce qui con- 
cerne les effectifs, qui sont légèrement inférieurs à ceux de l'an 
dernier, 

Je n'aurai que deux ou trois observations générales À for- 
muler au nom de la commission des finances. Je me réserve 
de le faire sur le premier chapitre, afin de ne pas retarder 
l'ouverture de la discussion. 

M. le président, La parole est à M. René Schmitt, rapporteur 
pour avis de la commission de la reconstruction et des dom- 
luages de guerre, 

M. René Schmitt, rapporteur pour avis. Après les paroles de 
M. le rapporteur, je n'ai absolument rien à dire sur l’en- 
semble, Je prendrai la parole au cours de la discussion des 
différents chapitres. 

M. le président. Conformément 
6 novembre, par l'Assemblée, de supprimer la discussion géné- 
rale des budgets de fonctionnement, je consulte immédiate- 
ment l'Assemblée sur le passage à la discussion de l'article 
unique, 

L'Assemblée, 
l'article unique.) 

M. le président. L'article unique esi réservé jusqu'au vote de 
l'état annexé. 

Je donne lecture de l’état annexé: 


à Ja décision prise, le 


consultée, décide de pass | d à la discussion de 


4° partie. — Personnel. 


ee Chap. 1000, — Administration centrale. — Rémunérations 
principales 773.826.000 francs. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, J'ai deux observations à présenter. 

En premier lieu, il est prévu au chapitre 1000 la titularisation 
de 83 agents temporaires administratifs de l'administration cen- 
trale et de 626 agents temporaires techniques. Au chapitre 10410 
est également prévue la titularisation de 366 agents temporaires 
administratifs des services æxtérieurs, soit au total 1080 titula- 


ri-ations. 

Par une loi de septembre 1948, l'Asemblée nationale avait 
déjà autorisé la titularisation à titre personnel de 2.504 agents. 
L'ensemble du personnel titularisé atteindra done 3.584. 

A commission des finances a accepté ces propositions de titu- 
sation. D'abord, parce qu'elle estime qu'il y a lieu d'assurer 
une certaine stabilité parmi le personnel du ministère de la 
nnstruction et de l'urbanisme, en particulier parmi le per- 
sonne] techni Ensuite, parce qu'elle admet que les tâches 
la reconstruction proprement dite occuperont encore ce per- 
sonnel pendant plusieurs années. Enfin, parce que bien qu'au- 


eure loi ne soit intervenue à cet égard, il résulle, tant d’une 
ordonnance de 1945 que de divers décrets pris depuis lors, et 
également de certaines discussions budgétaires, que le ministère 
de la reconstruction, une fois la reconstruction achevée, restera 
chargé de certaines tâches permanentes ayant trait à la construc- 
tion proprement dite et à l'aménagement qu territoire. 

C est pour ces raisons qu la commission des finances à 
accepté ces titularisations, Mais elle m'a chargé de les assortir 
d'une double condition : 

En premier lieu, celte seconde tranche sera définitive et ce 


chiffre de 3.584 titulaires, qui correspond à un peu plus du quart 
de l’eflectif du personnel temporaire, ne sera pas dépassé au 
‘ours des exercices ullérieurs. 

En second lieu. elle souhaite que M. le ministre de la recons- 
truction, au cours du prochain exercice, saisisse le Parlement 
d'un texte organique qui définira Jes tâches du futur ministère 
de l1 construction et de l'aménagement du territoire et énoncera 
également ses besoins en personnel, compte tenu des possibi- 
lités budgétaires. 

La réduction de ce chapitre est de 1.390.000 francs et porte 
essentiellement sur le rejet du relèvement des rémunérations 
des chargés de mission. La cominission des finances a, en effet 
estimé que la titularisation de certains membres du personnel 
devait avoir pour contrepartie la diminution du nombre des 
coilaborations extérieures. 

C'est moins ici un problème de fond qu'une te de 
méthode. J'admets volontiers qu’un grand nombre de ces €olla- 
borations extérieures soient justifiées. Mais Ja titularisation doit 
avoir pour effet de charger le personnel du cadre des mis- 
sions actuellement confiées en grand nombre à des personnes 
étrangères à l'administration. 

Sous le bénéfice de ces observations, je demande à l’Assem- 
blée de suivre les propositions de la commission des finances. 


M. le président, La parole à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. La comrmussion de le reconstruc- 
tion, en appuyant les observations présentées par ,a commis 
sion des finances, désire obtenir deux précisions, 








Elle demande d'abord à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme de bien vouloir préciser sa politique en 
m°tière de personnel. Ce personnel est-il destiné à constituer 
demain les services du grand ministère de la construction et, 
par conséquent, M. le ministre de la reconstruction s'engage. 
t-il dans la voie d'une titularisation massive ou, au contraire, 
reste-t-il dans les limites que lui a fixées la commission des 
finances ? 

La deuxième observation concerne la répartition du person. 
nel parmi les délégations. Je note, dans le rapport de ML. Guy 
La Chambre, que 30 délégations des départements les moïns 
sinistrés comprennent 3.310 agents, alors que 30 délégations 
des départements les plus sinistrés comptent 10.451 agents. 

Cette différence peut paraître énorme à première vue. Mais 
la différence de l'ampleur des tâches est considérable. 

Nous voudrions, au contraire, voir renforcer les délégations 
des départements les plus sinistrés et réduire celles des dépar. 
tements kes moins sinistrés. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons. 
lsuction et de l'urbanisme. 

M. Eugène-Claudius Petit, ministre de la reconstruction et de 


l'urbamsme. M. le rapporteur de la commission des finances et 
M. le rapporteur pour avis de la commission de la reconstrue- 


tion ont posé un problème qui dépasse le cadre de la présente 
discussion : le ministère de Ja reconstruction et de l'urbanisme 


se prépare-t-1 à être le grand ministère de la construction dont 
la France a besoin ? 

Je réponds tout de suite par l’affirmative. Je n'ai, d’ailleurs, 
jamais caché mes intentions en Ja matière, car j'estime qu’un 
ays moderne doit considérer le problème de la construction de 
ogements non comme l'accessoire d’une politique, mais corame 
un élément essentiel de sa politique générale. 

Dans tous les pays, quel que soit leur régime, il existe un 
ministère de la construction. En France, un tel ministère 
est né de la guerre et c’est sans doute pour tenir compile de 
la première des tàches qui lui ont été dévolues et par défé- 
rence pour les sinistrés qu’on l’a appelé le ministère de la 
reconstruction, Mais son titre vise également l'urbanisme, ce 
qui montre que sa tâche ne se jiimite point à reconstituer ce 
qui a été détruit, mais qu'il a, en outre, le devoir de mettre 
de l'ordre dans la cité. Sur ce plan, il n’est pas douteux que 
les réflexions de la commission des finances et de Ja commis- 
sion de la reconstruction auront un grand écho au ministère 
de la reconstruction et de l’urbanisme. 

IL faudra sans doute Eee les tâches de ce ministère, qui 
ont été énoncées dans l’ordonnance organique. Peut-être aussi 
conviendra-t-il de définir davantage les limites de son activité 
et l’étendue de son domaine, J'espère qu'un jour on voudra 
bien admettre que ce ministère de la construction est mé dans 
les faits et qu'il suffira d’entériner un état de choses existant. 

Je remercie la commission des finances d’avoir bien voulu 
roposer à l’Assemblée de titulariser une tranche nouvelle de 
onctionnaires du ministère de la reconstruction et de l’urba- 
nisme. A cet égard, je tiens à préciser que le nombre des 
emplois permaneñts créés au ministère restera, après cette 
nouvelle tranche, inférieur au nombre des agents titularisés, 
Lorsque ceux de ces agents, qui sont titularisés à titre per- 
sonnel, cesseront leurs fonctions, il ne restera au ministère 
de la reconstruction que 1.434 postes permanents. Il ne fau- 
drait donc pas croire que les 3.500 titulaires dont il s’agit 
constituent ie cadre permanent du ministère de la reconstruc- 
tion, de l'urbanisme et de l'aménagement du territoire; «se 
cadre permanent ne se compose, à l'heure présente, que de 
1.434 emplois. 

Cette précision me conduit à indiquer que les chargés de 
missions — qui sont pour la plupart à la direction de l'éména- 
gement du territoire — me peuvent pas être pris dans les 
cadres du ministère. Il s’agit là, en effet, de <pécialistes qui 
ne sauraient être intégrés dans les cadres permanents du 
rainistère de la reconstruction et de l’urbanisme, non plus que 
dans les cadres temporaires, eu égard à leur qualité. 

Il est iniispensable. en particulier pour les études d'amé- 
nagement du territoire, de faire appei à des concours exté- 
rieurs. De là la nécessité d’user de ce système, qui pour 
être critiqué dans une administration ancienne, aux traditions 
bien établies, mais qui se justifie dans un ministère jeune, 
qui doit faire face à des tâches neuves. 

Je rappelle que l'aménagement du territoire a été décidé, 
il y à plus d'un an, par un conseil des ministres et que 
l’Assemblée nationale en a ensuite approuvé les principes 
généraux. Lors de l'examen du budget d'investissement, jé 
préciserai que les travaux accomplis dans ce domaine ont, 8n 
un an, déjà porté leurs fruits. L'opinion publique, qu à 
accepté l’idée avec faveur, peut déjà en percevoir Îles 
tions. ; 

Dans un ministère au sein duquel a été créé, pour la p 
mière fois dans ce pays, un organisme chargé d'étudier la 
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i répartition des activités de la nation sur l’ensemble 
sv à ce n’est pas trop de demander à une dizaine 
d'hommes choisis d'examiner tous les aspects de ce problème 
auquel, jusqu’à présent, les Français ont trop peu songé. 

Devant l'ampleur de la tâche à accomplir, je me permets 
de faire appel à l'esprit de compréhension de Ja commission 
des finances. 


M. le président. M. Degoutte a présenté un amendement ten- 
dant à réduire le crédit du chapitre 1090 de 23.826.000 francs. 


La parole est à M. Degoutte. 


M. Lucien Degoutte. Je m'excuse par avance si mon interven- 
tion sera plus longue que l’objet strict de mon amendement 
ne le nécessiterail. Je profite du seul moyen que nous ayons 
à notre disposition pour poser quelques questions à M. le minis- 
tre de la reconstruction et de fl’urbanisme et pour connaîtra 
ses intentions. : 

D'ailleurs, il vient déjà, en répondant aux deux commissions, 
de nous donner quelques éléments d'appréciation non négli- 
cables. Je vais me permettre de linterviewer en quelque sorte 
de deux façons différentes. 

Au titre de tuteur des entreprises du bâtiment, il est incon- 
testable que si le ministre désire vraiment orienter l’ensemble 
de la construction française, il doit s'intéresser au sort des 
constructeurs. J1 doit savoir, en particulier, que les services 
des finances sont loin de partager son opinion en ce qui con 
cerne l'importance de ce secteur dans le domaine de la dis- 
tribution des crédits à l’économie. 

Une statistique établie au 3 juin 1951 fait, en effet, ressortir 
que, sur 1.404 milliards de crédits accordés à l’économie à 
vette date, 78 milliards seulement étaient destinés au secteur 
du bâtiment et des travaux publics, les travaux publics étant 
placés sous la tutelle du ministère des travaux publics comme 
ce nom l'indique. 

Or, un grand nombre d'entrepreneurs du bâtiment sont payés 
tardivement, Ils doivent constamment faire des avances qui 
mettent leur trésorerie en difficulté, parce que, bien souvent, 
leur principal client est l'Etat et que l'Etat ne les paye qu'avec 
des mois, parfois des années de retard, Les entrepreneurs sont 
alors obligés de s'adresser aux banques qui perçoivent des 
intérêts usuraires. 

Ma première question à M. le ministre de la reconstruction 
et de l’urbanisme est done celle-ci: 

Espère-t-il obtenir de son collègue des finances et deg affai- 
res économiques un large apport de crédit en faveur des entre- 
prises du secteur du bâtiment ? 

J'indique, à ce sujet, que ces entreprises avaient trouvé un 
porte-parole en la personne d’un sénateur qui, l’an dernier, 
avait déposé une proposition de loi tendant à établir le prin- 
cipe de la compensation non pas des dettes et des créances de 
l'Etat, dont il est possible de penser qu'elle. ne serait jamais 
admise, mais des délais. Lorsque l'Etat paye tardivement ses 
créanciers, il serait assez normal que ces derniers obtiennent 
des délais à É près comparables pour remplir leurs obliga- 
tions envers l'Etat, qu’il s'agisse des charges fiscales ou des 
charges sociales. 

Une troisième idée a été émise par l'actuel secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques lorsqu'il a signé, avec 
certains de nos collègues, une proposition de loi tendant à réa- 
liser certains aménagements fiscaux en vue d'encourager la 
construction. 

Je crois savoir que l'avis de M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l’urbanisme va bien dans le sens de cette préoccu- 
pation, mais, dans les discussions qui ont lieu actuellement au 
conseil des ministres en vue de la préparation de la loi de 
finances, est-il possible d’envisager, en particulier, que la taxe 
à la production des matériaux préfabriqués sera ramenée de 
15,10 p. 100 à 5,80 p. 100 qui est le taux de la taxe sur les pres- 
talions de services ? 

Voilà une première série de questions qu, semble-t-il ont 
leur intérêt et leur place dans cette discussion. 

La deuxième partie de mon intervention vise le misistre de 
la reconstruction et de l’urbanisme en tant que chef de son 
administration. 

Cette administration, MM. les rapporteurs l’ont indiqué, de 
temporaire désire devenir permanente, en prouvant parfois 
qu'elle doit accomplir des tâches jusqu'à présent remplies 
par d’autres administrations, : 

Nous avons en mémoire les pressions exercées au début de 
celle année par le ministère de la reconstruction et de l'urba- 
uisme auprès des services de l’éducation nationale, afin que 
toutes les tâches relatives aux monuments historiques, aux 
constructions scolaires, qu’on appelle en gros « les bâtiments 
de France », passent sous son égide alors que, jusqu’à présent, 
elles étaient accomplies à la satisfaction eu près générale 
par un service spécialisé du ministère de l'éducation rationale. 

J'ignore l’état actuel de la question, mais celle-ci prouve que 
le ministère de Ja reconstruction tente, pour montrer la néces- 








sité de sa permanence, de s'octroyer des tâches qui élaient et 
ui pourraient, semble-t-il, continuer à être exéculées par 

’autres services. 

J'en viens ainsi à la question des titularisations. J'ai recherché 
quelles étaient, du moins approximativement, les lendances à 
la titularisation. 

On pouvait dire, m'a-t-il semblé, que celte titularisation inté- 
ressait approximativement 40 p. 100 du personnel de l'admi- 
nistration centrale, c’est-à-dire en résidence à Paris, et 15 p. 100 
du personnel extérieur. 

Ces chiffres montrent que le ministère pense que les tâches 
extérieures pourront être supprimées plus facilement que les 
tâches de direction générale, 

On rejoint ainsi l'appréciation de M. le rapporteur, qui recon- 
nait que, dans quelques départements certains membres de 
commission de la reconstitution l'ont montré à l'évidence — 
les délégations du M. R. U. pourraient assez facilement dispa- 
raître ou, en tout cas, qu'il est possible d'envisager leur d'spa- 
rition complète. 

Nous regret'ons que, dans le budget qui nous est présenté, 
le chapitre 1060, relatif aux indemnités de licenciement, ait él 
supprimé. J'avais déposé un amendement tendant à reporter 
un crédit de 23.826.009) franes du chapitre 1000 au chapitre 1060 
Selon la technique budgétaire, ce virement n'est pas | ble 
et je le déplore. 


La disparition du chapitre 1060 tend à mont d facon 
catégorique que le ministère de la reconstruction et de Furba- 
nisme veut, en 1952, conserver l'intégralité de {ect 
Or, la chose est impossib e, Certains fonction res serai Lt {lue 
larisés et nous reconnaissons que, dans un cerla de 
cas, il y a là une mesure judicieuse. Mais ce n 
qu’on procédera à certaines titularisatiors que l’on 
tenir de licenciements en d'autres domaines 

Je ne connais pas les movens de faire réapparaît 
pitre 1060 dans Je budget, puisque la présidence m qué 
que cela ne lui paraissait pas possible. Je dois du | noins, 
que si les titularisations personnelles semblent : | et 
judicieuses, la méthode des titularisations définitive , qui crée 
des postes susceptibles d'être pourvus, même après l 
des fonctionnaires qui y sont actuellement employés te 
la question du fonctionnement futur non plus du n le de 
Ja reconstruction, mais d'un rninistère de la construct le 
l'urbanisme. 

Or, en l'absence de textes définitifs, en l'absence d | 
législatif catégorique — je crois cependant pouvoir montrer, au 
cours du débat, qu'il existe un texte conlenant les vues gene- 
rales du ministère — il semble difficile de s'orienter dans ct 
voie, Si nous pouvons admettre que la construction doit el 
dirigée dans une certaine mesure, il n'est pas certain que l'on 
se rallie facilenrent, actuellement, à l’ensemble des méthodes 


utilisées. Ceux qui agissent au nom du ministère de la recons- 
truction, et surtout de l'urbanisme, entravent parfois Faction 
des personnes bien intentionnées qui désirent se livrer à des 
activités que leur interdisent incontestablement des méthodes 
discutables que nous aurons peut-être l’occasion de mettre à 
jour dans cette discussion. 

Un amendement indicatif montrant que l’Assemblée n'accepte 
qu'avec réserve les propositions du mimistre 
sion concernant les titularisations doit être adopté. Mi 
dement va peut-être un peu loin, puisqu il propose une reéduc- 
tion de crédit de 23.826.000 francs, J'ai indiqué pour quelles 


et de la Corniis- 


raisons ce chiffre avait été retenu, mais je modifie m in 
dement en ramenant la réduction indicative à 1.000 francs 
(Applaudissements sur certains bancs à gauche el à l'ertrémt 
droite.) 

M. le président. M. Degoutte modifie sôn amendement qui, 


dans sa nouvelle rédaction, tend seulement à une réduction 
indicative de 1.000 francs du crédit du chapitre 160 
Comme je suis saisi d'autres amendements comportant éga- 


lement des réductions indicatives, je vais les appeier dès mx 
tenant, sucessivement, et les voles auront leu « le I 
chacun de ces amendements. 

MM. Lenormand et Pierrard ont présenté un amen ( en- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, Le édit du 
chapitre 1600, 

La parole est à M. Lenormand, 

M. André Lenormand. Mesdames, messieurs, les interventions 
qui ont en lieu sur le chapitre 1006 démontreraient une fois de 
plus, s’il en éfait besoin, la nécessité d’une politique de la 


construction et du logement dont, à plusieurs reprises, le Par 
lement a convenu. 

IL serait temps, grand temps même, que les ] 
deviennent réalités. La création d'un ministère de la recons- 
truction, du logement et de l'urbanisme est une question e<sen- 
tielle. Les sinistrés et les mal] logés ont, par la voix de leurs 
organisations. souvent manifesté leur accord sur ce point, Un 
avis identique a été émis par le comité central d'enquête sur Je 
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coût et le rendement des services publics, les ministres qui se 
sont succédé à la tête du M. R, U. et par le Parlement lui- 
même lors de divers débats, spécialement à l’occasion du vote 
de la loi de finances de 1948. 

La création du ministère de la reconstruction, du togement et 
de l'urbanisme, si elle répond à un besoin général évident, cor- 
respond également à l'intérêt bien compris de l'administration 
et du personnel du ministère de la reconstruction et de l'urba- 
constituera, en effet, 


misme. La permanence de ce ministère d, | 
pour les agents de la reconstruction, l'élément d'intérêt indi- 
widuel hors duquel il serait vain de songer à une amélioration 
du rendement, amélioration dont les sinistrés et le pays tout 
entier seront, en détinitive, les bénéficiaires. À 

I est, en effet, particulièrement choquant, sur le plan des prin- 
cipes, que des agents de l'Etat qui remplissent les mêmes tâches 
et qui ont les mêmes obligations que Îeurs collègues des autres 
ministères ne bénéficient pas des mêmes garanties, en particu- 
lier de celles qui sont iuscrites daas le statut général de la fonc- 
tion publique, alors qu'ils subissent actuellement, à raison de 
leur qualité d'agents temporaires, tous les inconvénients du sec- 
teur privé sans en avoir pour aulant les avantages. 

C'est d’ailleurs pour cette raison qu'il a été prévu une pre- 
mière tranche de 2.504 postes d'agents titulaires dans la loi de 
finances de 1948 et une deuxième tranche dans le projet actuel. 

L'ensemble des organisations syndicales du ministère de la 
reconstruction, C. G. T., C. F. T. C., F. O. et cadres, dans une 
lettre commune datée du 12 novembre 1951, considèrent cette 
deuxième tranche, qui comprend {1.080 postes, comme insuffi- 
sante. D'ailleurs, si nous sommes bien renseignés, M. le mi- 
nistre de la reconstruction et de l'urbanisme avait Jui-même 
proposé de porter cette deuxième tranche à 2.446 postes et de la 
considérer, non pas Comme une fin, Mais ComMIMeE une premiere 
étape vers une titularisalion plus générale du personnel. 

En effet, les ageats en fonction depuis une dizaine d'années, 
capables, par conséquent, de résoudre des questions posées par 
les tâches permanentes proposées au ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme, devraient être titularisés comme l’a 
été le personnel du ministère des régions libérées après la 
guerre de 1914-1948. | ; 

Nous tenons à faire deux remarques à ce sujet: d’abord il 

l | emplois nouveaux, mais de trans- 


e créer ue 


5 42 om pas S ? 
former des emplois existants; ensuite, bien que certaines acti- 
vilés du ministère revêteut un caractère provisoire, comme la 
liquidation des dommages de guerre, il est possible de prévoir, 


ainsi que cela a été fait dans la loi de finances de 1948, un corps 
de fonctionnaires titularisés à titre personnel, qui s’éteindrait 
avec le départ des intéressés et qui prendrait place à côté des 
fonctionnaires occupant des emplois permanents. 

C'est pourquoi, au nom du groupe communiste, nous deman- 
dons l'inscription an budget de fonctionnement du ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme, pour 1952, d’une 
deuxième tranche de titularisation sur ja base des propositions 
initiales de M. le ministre de la reconstruction, Ainsi, 2.446 
emplois temporaires seraient à transformer en emplois titu- 
laires, Dans ce chiffre, nous estimons qu'il convient d'inclure 
un certam nombre d'emp:ois de personnel des services de mai- 
trise et d'ouvriers, comme les huissiers; les brigadiers, les 
agents de service, les hommes d'équipe, les ouvriers et ouvriers 
professionnels, conducteurs d'automobiles et standardistes, qui, 


jusqu'à présent, n'ont fait l’objet d'aucune mesure de titulari- 


Salluri 

lel est le sens que nous donnons à notre amendement. 

M. le président. MM. Brault et Prot ont déposé un amende- 
ment qui tend à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
credit du chapitre 1 


La parole est à M. Lenormand, pour soutenir cet amendement. 


M. André Lenormand, Cet amendement a pour objet de nous 


permettre d'insister sur le fait que la loi du 3 avril 1950 a prévu 
la transformation progressive, dans les administrations perma- 
nentes de l'Etat, d'emplois d’auxiliaires en emplois de titulaires. 


Mais une exception avait été faile pour les auxiliaires du 
mimistère de la reconstruction et de l'urbanisme, ce ministère 
n'élant pas considéré comme permanent. 

Le projet en discussion se propose de remédier à cette injus- 

tice. 
Cependant, lexamen des propositions budgétaires fait appa- 
railre, en ce qui concerne le mioistère de la reconstruction, que 
da transformation des emplois d’auxiliaires, telle qu’elle est 
conçue, risque d'empêcher l'intégration aux postes auxquels ils 
Ana normalement prétendre d'un certain nombre d’auxi- 
iaires et d’ager.ts contractuels de bureaux. 

Li est clair, par exemple, que le nomlwe des postes de com- 
Duis et d’aides-commis est nettement insuffisant, Ainsi certains 
auxiliaires, si la répartition des emplois reste ce qu'elle est, 
seraient intégrés, malgré leurs titres et leurs références, comme 
employés de bureaux, ce qui, pratiquement, n’améliorerait en 
aucune façon leur situation présente. 





C'est pourquoi le groupe communiste demande que 53 postes 
de commis et 100 postes d’aides-commis soient prévus pour 
l'administration centrale, et que 394 postes de commis et 
900 postes d’aides-commis soient p'évus pour les services exté- 
rieurs, qui sont intéressés par le chapitre 1010, dont la discus- 
sion s'instaurera ultérieurement, mais au sujet desquels nous 
avons présenté nos observations à propos de notre amendement 
au chapitre 1000, 

M. le président. MM. Rosenblatt et Muller ont déposé un 
amendement tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, 
le crédit du chapitre 1000, 

La parole est à M. Rosenblatt. 

M. Marcel Rosenblatt. L'amendement que mon collègue, 
M. Muller et moi avons déposé au nom du groupe communiste, 
a pour but de nous permettre de demander à M. le ministre de 
la reconstruction et de l’urbanisme l'impression en français et 
en allemand des imprimés et des circulaires du ministère de 
la reconstruction et de l'urbanisme dans les trois départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 

Vous n'ignorez pas les difficultés qu'éprouvent les sinistrés 
de ces trois ee tements, notamment les agriculteurs et les 
petits sinistrés des villages et des villes, dont S0 p. 100 ne com- 
prennent pas le français, pour remplir tous fes papiers et 
répondre à toutes les interventions du ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme. 

Ce vœu à été adopté par les organisations des sinistrés de 
nos départements. p 

Nous vous demandons, monsieur le ministre, d'appliquer le 
bilinguisme dans nos départements, afin d'aider nos agricul- 
teurs et nos populations à défendre ieurs droits. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
twuction et de l'urbanisme. 

M. Claudius-Petit, ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme. Mesdames, messieurs, je ne voudrais pas engager le 
débat que M. Degoutte a entamé tout à l'heure. Notre collègue 
pourra s'adresser à mes collègues des finances et de l’économie 
nationale, qui connaissent parfaitement les questions de dégrè- 
vements fiscaux. J'espère qu'il obtiendra d'eux tous les apaise- 
ments qu'il souhaite. 

M, Lucien Degoutte. Si vous nous appuyez, 
ministre. 

M, le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. Je 
voudrais aller un peu plus au fond des choses et dire À 
M. Degoutte que s’il était le représentant du Pas-de-Calais, du 
Nord, de la Seine-Inférieure, de la Moselle ou des Ardennes, il 
se garderait bien de demander la suppression du personnel des 
délégations dans les petits départements. 1 demanderait, avec 
les collègues de ces départements, que les fonctionnaires et 
les employés des mage où la reconstruction s’achève, 
comme dans certains départements du Sud-Est, soient mutés 
dans les départements où le règlement des dommages est 
moins avancé. 

Je note, par exemple, que si, dans certains départements, 
on a pu verser depuis déjà plus d’un an à tous les sinistrés 
mobiliers des indemnités atteignant le plafond de 200.000 
francs, par contre, dans la Moselle, faute de personnel en nom- 
bre suffisant, les sinistrés mobiliers à 100 p. 100 n'ont pas 
encore recu l’acompte de 90.000 francs. 

M. Jules Thiriet, Ce ne sera pas terminé l’année prochaine. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. La 
reconstruction de la précédente guerre s'est faite avec 63.000 
agents, je le rappelle après le rapporteur de la commission des 
finances. Or, il ny a que 16.000 agents au ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme. Je ne crois pas qu’il soit 
possible d'envisager d’utiles économies sur le chapitre du per- 
sonnel. Ce que nous pourrons, par contre, nous employer à 
rechercher ensemble, c’est la meilleure utilisation des crédits 
d'investissement pour en retirer le maximum de réalisations. 

A cet égard, dans le domaine de la construction, une orienta- 
tion — et non pas un dirigisme — est indispensable, et ji 
imjorte que des conseils soient donnés ou rappelés et que des 
mesures soient prises. En effet, la mise en chantier de 140.000 
logements — car nous avons lancé cette année la construc- 
tion de 140.000 logements — représente un déploiement d’acti- 
vité, une somme extraordinaire d'efforts, de coordination, de 
liaison, destinés à éviter que se renouvellent les erreurs com- 
mises apres l’autre guerre dans la reconstruction de Reims ou 
dans celle d'Arras, où l’on fut obligé, cinq ans plus tard, de 
procéder à des expropriations afin d'élargir des rues que l’on 
avait refaites trop étroites. 

L'urbanisme, en ce milieu du vingtième siècle, est une néces- 
sité qui s'impose. Il n’est que de circuler dans Paris pour se 
convaincre que l'urbanisme du baron Haussmann doit être 
revu et corrigé. 

J'ai pris rendez-vous À la tribune de cette Assemblée, il y a 
trois ou quatre ans, en disant que -deux ans après le retour à la 


monsieur le 
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liberté du commerce de l'essence il serait impossible de circu- 
ler dans certains QuArUERs ee re ‘il faudra bien donner au 
Bientôt, l'encombrement sera tel qu'il faudra pau : En 
Gouvernement les ImOYens de remettre de l’ordre dans 
cité, où le désordre S installe et s'incrusle. FA és 
C'est la raison pour laquelle je demande toujours que, malgré 
la gène qu'il apporte à lous ceux qui construisent, l'urbanisiue 
goit compris dans son €s rit et dans son objet. Je d 
Ce qui coûte cher en urban:eme, € est l’'imprévoyance. Ce qui 
coûte peu el procure des économies, ce sont les prévisions 
d'un urbanisme sain. à ë di : 
Il existe au Maroc des villes fondées par un grand soldat, qui 
avait toujours auprès de lui un grand architecte urbaniste. Les 
cités qui ont été ainsi construites ont pu se développer et se 
développent encore Maintenant, parce que bâties <elon des 
plans raisonnables bien qu audacieux. 4 : 
Je demande toujours que l’on veuille bien attendre pour 
ces disenssions qui, je l'espère, seront complètes, l'exa- 


ngager ‘ ‘ s PR" 
men du budget des investissements, qui est l’occasion du véri- 


table débat sur la politique de la reconstruction et de Furba- 
Ue ne voudrais pas non plus aborder aujourd'hui cet autre 
problème délicat, évoqué une fois de pius par M. Degoutte, 
touchant au rattachement éventuel au ministère de la recons- 
truction et de l’urbanisme de la direction de l'architecture. 

Interrogez l’homme de la rue, demandez-lui à quel ministère 
ressartissent les architectes. Lorsque vous lui apprendrez que 
je ministère de l’éducation nationale est le tuteur de tous les 
architectes de France, vous verrez sur 60n visage les marques 
d'un étonnement que je trouve compréhensible. 

J'aurais toutefois mauvaise grâce à ouvrir maintenant un 
débat sur ce sujet; je préfère me borner à la constatation que 
je viens de faire et à demander à M. Degoutte d'accepter que 
nous remettions à plus tard un débat plus ample. 

Avant de terminer, je voudrais rectifier quelques chiffres. 
I a été cité, je crois, 15 p. 100 de titularisations pour la pro- 
vince et plus de 40 p. 100 pour Paris. 

L'importance des titularisations pour Les personnels admi- 
nistratifs est de l’ordre de 30 p. 100 dans les services extérieurs 
et de 40 p. 109 dans l’administration centrale; elle est d’envi- 
ron 30 p. 100 pour les techniciens qui appartiennent indistine- 
tement aux services extérieurs et à l’administration centrale. 

J'appelle en outre l'attention de M. Degoutte sur la distinc- 
tion que j'ai faite tout à l'heure entre le nombre des agents 
titularisés et le nombre des emplois permanents du minis- 
tère. 

Je gr ag que le nombre des postes permanents éera de 
1.434, alors que le nombre des agents titularisés sera légère- 
ment supér.ew à 3.500, l2 chiffre exact étant inscrit dans le 
rapport. 

La différence entre ces deux chiffres représente le nombre 
de postes tenus par des tituiaires à titre personnel. 

C'est ce mode de titularisation qui a été adopté pour conser- 
ver au ministère de la reconstruction et de Furbanisme, pen- 
dant toute la durée de la reconstruction, les techniciens indis- 
pensables à l'activité du ministère et que j'ai beaucoup de 
peine à retenir, car ils sont appelés vers des tâches extérieures 
souvent plus lucratives, 

Sur les autres observations qui ont été présentées tout à 
l'heure, il n’y a pas lieu de revenir. 

J'ai demandé le rétablissement du crédit et je serais heureux 
que la commission des finances accepte ce rétablissement, 
marquant ainsi qu’elle veut bien admettre mes explications 
sur à nécessité d'utiliser, pour l'aménagement du territoire. 
notaroment, la collaboration d’un certain nombre d'hommes 
qui ne sont pas dans les cadres de mon administration. 


M. le président. La parole est à M. Thiriet, pour répondre à 
M. le ministre. 


M. Jules Thiriet. Monsieur le ministre, je n’ai pas l'intention 
de vous demander des réductions de crédits ni une diminution 
du nombre des agents. 

Je sais, en effet, que le personnel du ministère de la recons- 
traction et de l'urbanisme est, le plus souvent, très mal rému- 
néré. Dans la plupart des délégations, la grande majorité des 
agents perçoivent un traitement inférieur à 20.000 francs par 
Mois, 

Je rejoins, sur le second point, mon collègue et ami 
M. Schmitt qui, comme moi, demande depuis de nomibreuses 
années que les agents du ministère de Ja reconstruction et de 
l'urbanisme soient répartis équitablement, selon le volume des 
destructions, dans les divers départements. 

J'ai dit, voici deux ans, que danse certains départements il y 
avait un agent pour 43 dossiers, alors que dans d’autres, que je 
conncis bien, il y a un seul agent pour près de 300 dossiers. 

La tâche du personnel est donc très difficile et je ne penee 


pas que l’on puisse demander à la fois des réductions de erédits 
et la diminution du nombre de vos agents. 








Mais si je prends la parole, monsieur te ministre, c'est pour 
faire connaître certains faits qui se produisent dans jes déléga- 
tions, notamment dans la mienne. 

Je vous sais au courant, de ce que je vais dire, mais je 
tiens à attirer l'attention de l’Assemblée sur une lettre qui à 
été adressée par les agents du ministère de ;a reconstruction et 
de l’urbanisme aux députés du département que je represente. 

“Celle lettre £st ainsi conçue: 

« Les secrétaires des syndicats C.F.T.C., C.G.T.-F.0., C.G.F. à 
M. le député. 


« Vous avez pu prendre connaissance par la presse et la radio 
de la décision prise par les agents du ministère de la reconstrucs 
tion et de l'urbanisme, réunis en Assemblée générale le 25 octo 
bre dernier, d'appliquer avec rigueur des règlements et circu- 
laires administratifs et en particulier Ja loi du 23 octo 
sur les dommages de guerre. 

« Cette mesure a été prise en signe de protestation contre 


la décision prise par le Gouvernement sur 
revalorisation de leurs traitements. 

« Les fonctionnaires n'admettent pas que, sous prétexte di 
difficultés budgétaires, on leur refuse ce qui leur est aù 

« 11s n’admettent pas que le statut de ja foncüon publique 


voté à l'unanimité par le Parlement ie 19 octobre 1M6 soit 
considéré comme lettre morte par ceux qui sont chargés d'ap- 
pliquer la légalité et que la sollicitude du Gouvernement soit 
réservée aux catégories de ciloyens électoralement inte: n= 
Les. 

« Ils sont convaincus que la répression de ]a fraude fiscuce et 
la suppression d’inadmissibles privièges fiscaux dégageraient et 


au-delà les ressources nécessaires à la satisfaction de leu: 


gitimes revendications. 
« Les agents du ministère de la reconstruction et de 


IFIa 


nisme soni conscients de l'importance de la tâche qu'ils accom- 
plissent dans un département aussi éprouvé que la Moselle, 
tâche ingrate dont les difficultés échappent trop souvent à 
l'opinion. 

« Ils attendent des pouvoirs pulriics que ceux-ci reconhais- 
sent leurs droits et leur assurent pour eux et leur famile la 


vie décente et digne qui doit être celle de tous les serviteurs de 
l'Etat. 

« Is comptent sur vous pour être leur représentant élu pour 
appuyer leurs protestations. 

« En attendant que satisfaction soit donnée et dans le lre 
prévu pour l'appication du règlement, nous avons le regret 
de vous faire connaître que jusqu’à nouvel ordre aucun ren- 
seignement sur aucun dossier ne sera donné aux personnes ne 


remplissant pas les conditions fixées par l'article 62 de la loi 
du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre. 
« En conséquence, aucune réponse à vos inlerventions ne 


sera plus faite désormais, à moins qu'il ne s'agisse de vos dos- 
siêrs personnels ou de eeux pour lesquels vous avez été jégale- 
ment désigné comme mandataire, » 

Cette lettre se compose done de deux parties, dont j'admets 
à la rigueur la premiere, car elle exprime un point de vue re- 
vendicatif qui est du domaine des syndicats. 

Quant à la seconde partie, je ne puis que la réprouver. Si 
vraiment les employés du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme sont sous la coupe et sous la responsabilité du 
ininistère, en dernier ressort, la vôtre, je vous demande, mon- 
sieur le ministre, quelles mesures vous allez prendre et si 
vous acceplerez que les correspondances adressées par les par- 
lementaires aux délégations départementales 
morte. 

Vous savez bien, que ce n'est pas de gaieté de cœur que 
nous intervenons auprès des délégations. Nous le faisons parce 
que des malheureux ont déjà écrit à de nombreuses reprises 
sans jamais recevoir de réponse, alors qu'il suflit qu'un parle- 
mentaire ou un conseiller général intervieane pour que les dé- 
légalions consentent à fournir une réponse. 

La décision dont témoigne la lettre que je viens de lire est 
proprement inadmissible. Je vous demande de nouveau, mon- 
sieur le ministre, de me faire connaître les mesures que vous 
envisagez afin que cesse un état de chose que nous condam- 
nons tous. 

M. André Lenormand. C'est un véritable travail de fic! 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 

truction et de l'urbanisme. 
. M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, !e 
jour même où M. Thiriet m'a montré cette lettre. le délévné 
du département était convoqué à l'administration centrale. 
Une enquête Jui a été demandée aussitôt pour me permetire 
d'envisager les décisions à prendre. 

Tant que je ne connaîtrai pas les responsables de ce mou- 
vement, limité d’ailleurs au département de la Moselle. ni 
comment les instructions contenues dans cette lettre ont été 
appliquées, je ne pourrai évidemment pas répondre à l'inter- 
vention de notre collègue, 


restent lettre 
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Je souligne toutefois qu'en dépit d'un appel à la radio, 
malgré des ‘articles parus dans la presse, nos déiégations, 
dans l’ensemble du pays, sont restées sourdes à l'invitation 
à la grève perlée qu'on leur avait lancée: Il ne faudrait pas 
généraliser le geste inconsidéré d'une délégation isolée pour 
porter une accusation injuste sur l’ensemble du personnel du 
ministère. 

[! est en tout cas inadmissible que des fonctionnaires 
appliquent le règlement avec une étroitesse telle qu’elle 
entrave la "econsiruction. 

La complexité de la loi des dommages de guerre permettrait, 
si l'on en ignorait systématiquement l'esprit, de ralentir sé- 
rieusement l'avancement de la reconstruction. 


En ce qui concerne la correspondance avec les parlemen- 
taires, j'ai toujours recommandé aux délégués de répondre 
iux lettres qui leur sont adressées. 

Je dois dire cependant que j'ai fait quelquefois exception 
à cette règle et qu’il m'est même arrivé — dans un départe- 
ment qui n'est pas ceui de M. Thiriet, je tiens à le préci- 
ser — de donner l’ordre au délégué de ne plus répondre aux 
élus, car le cinquième du personnel de la délégation en ques- 
tion était employé à celte tâche. Certains parlementaires 


idressaient vu délégué jusqu'à 80 lettres dans la même jour- 
née, ce qui, évidemment, constituait un abus. 

M. Jules Thiriet. Cela n’est pas contestable ! Mais un tel 
bus n’est pas le fait des parlementaires de la Moselle. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. De 
même que je demandais tout à l'heure de ne pas généraliser, 
je me garderai bien de le faire dans ce domaine, car les par- 
lementaires, en général, n’interviennent auprès des délégués 
que dans la mesure raisonnable et les délégués répondent, je 
crois, dans Îles délais convenables: 

Je peux donc rassurer M, Thiriet: tout sera mené à bien 
sans aucune dureté, mais d’une façon très ferme, car il n’est 
pas admissible que les sinistrés fassent les frais des diffé- 
rends qui peuvent exister entre le personnel et l’administra- 
t 


M. Jules Thiriet. Je vous remercie, monsieur je ministre. 
M. le président. Les votes sur les divers amendements auront 
jieu demain matin. 


6 Go 


DEMANDE D'ARBITRAGE SUR L'URGENCE DE LA DISCUSSION 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Raymond Guyot une demande, 
signée de plus de cinquante membres (1), tendant à provoquer 
l'arbitrage de l'Assemblée sur les avis divergents donnés par 
M. le président du conseil et la commission intéressée, sur 
{a demande de discussion d'urgence de sa proposition de réso- 
fution tendant à inviter le Gouvernement à abroger le décret 
n° 51-1214 du 20 octobre 1951 relevant le taux des taxes inté- 
rieures de consommation frappant les produits pétroliers 
(n° 1233). 

L'appel nominal des signataires de la demande d'arbitrage 
est inscrit d'office ea tête de l’ordre du jour de la séance de 
demain matin. 


ve QE die 


DEMANDE D'’ARBITRAGE SUR L'URGENCE DE LA DISCUSSION 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Peytel une demande, signée 
de plus de cinquante membres (2), tendant à provoquer l'arbi- 
trage de l’Assemblée sur les avis divergents donnés par M. le 
president du conseil et la commission intéressée, sur la de- 

(l) La demande porte les signatures de MM. Guyot, Alphonse 
Denis, Mile Marzin, Mme Roca, MM. Mancey, Signor, Goudoux, 
Fayet, Billat, Mmes Sportisse, Prin, Eslachy, Galicier, MM. Renard, 
Manceau, Benoit, Benoist, Estradère, Dupuy, Cermolacce, Lambert, 
Cagne, Linet, Paul, Musmeaux, Patinaud, Villon, Noël, Camphin, 
Pronteau, Bartolini, Rosenblatt, Ballanger, Maton, Mine Bastide, 
MM. Sauer, Mora, Cristofol, Gosnat, Tourtaud, Giovoni, Kriegel-Valri- 
mont, Grenier, Barthélemy, Tricart, André Mercier, Rosan Girard, 
Cherrier, Dufour, Mouton, Mmes Rose Guérin, Gabriel-Péri, 
L. M. Brault, Midol, Gravoille, Lenormand, Mme Grappe, MM. Guiguen 
)CMUSOIS. 

(2} La demance est signée de MM. Bardun, Barrachin, Barres, 
Bayrou, Bechir Sow, Bendijelloul, de Benouville, Bergasse, Bernard, 
Bignon, Bilotte, Boisdé, Hetlier de Boislambert, Bourgeois, Bricout, 
Briot, Brusset, Caillet, Carlini, Catroux, Chaban-Delmas, Charret, 
Chatenay, Chupin, Clostermann, Cochart, C>mmentry, Corniglion- 
Molinier, Couinaud, Coulon, Damette, Dassault, Deliaune, Desgranges, 
Diethelm, Dronne, Durbet, Febvay, Flandin, Fouchet, Frédéric- 
Dupont, Frugier, Furaud, Garnier, Gaubert, Pierre de Gaulle, 
Gaumont, Georges Gilliot, Godin, Golvan, de Gracia, Grousseaud, 




















| Lalle, Litalien, Peltre, Charpentier, Bouret, Becquet, 


mande de disenssion d'urgence de sa proposition de loi tendant 
à compléter la loi du 8 janvier 1951 portant autorisation d'un 
rogramme de réarmement et à modifier le taux des taxes 
ntérieures de consommation. de certains produits pétroliers 
(n° 1320). 

L'appel nominal des signataires de Ja demande d’arbitrage 
est inscrit d'office eu tête de l’ordre du jour de la séance de 
demain matin. 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N’Y AIT PAS DEBAT 


M. le président, En vertu de l’article 36 du règlement, la 
conférence des présidents a décidé d'inscrire, sous réserve qu’il 
n'y ait pas débat, en tête de l’ordre du jour du troisième jour 
de séance: 

1° Suivant 1x séance d'aujourd'hui mardi 13 novembre 1951: 

La proposition de loi de M. Fonlupt-Esperaber (rapport fait 
au cours de la précédente législature) tendant à abroger le 
dernier alinéa ($ 8) de l’articce 90 du code civil relatif à la 
déclaration judiciaire de décès (n° 328); 

2e Suivant la distribution de l'avis: 

Le projet de loi (rapport fait au cours de la précédente légis- 
lature) relatif à la réparation des dommages de guerre subis 
par la Société nationale des chemins de fer irançais (n° 497). 


De 
REPRISE D'UN RAPPORT 


M. le président. Conformément à l'article 33 du règement, la 
commission de la famille, de la population et de la santé pu- 
blique demande que soit repris et renvoyé devant elle le rap- 
port déposé au nom de cette commission, dans la précédente 
législature, par M. Bouxom, le 24 juin 1949, sur: 1° le projet 
de loi portant création de bureaux d'aide sociale; 2° la pro- 
position de loi de M. Ségelle et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à fusionner les bureaux de bienfaisance et les bureaux 
d'assistance en bureaux d’aide sociale. 

Le renvoi est de droit. 

IL est ordonné. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1486 et distribué. 


7 
DEMANDES EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M, le président, J'ai reçu une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l’Assemblée. 

La demande éera imprimée sous le n° 1471, distribuée et 
renvoyée à l'examen de la commission des immunités parle- 
mentaires. 

J'ai recu une demande en autorisation de poursuites contre 
un membre de l’Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 1472, distribuée et 
renvoyée à l'examen de la commission des immunités parle- 
mentaires. 

J'ai recu deux demandes en autorisation de poursuites contre 
un membre de l’Assemblée. 

Ces demandes seront imprimées sous les n° 1473 et 1474, dis- 
tribuées et renvoyées à l'examen de la commission des immu- 
nités parlementaires. 

J'ai recu trois demandes en autorisation de poursuites contre 
un membre de l’Assemblée. 

Ces demandes seront imprimées sous les n°* 1475, 1476 et 1193, 
distribuées et renvoyées à i’examen de la commission des immu- 
nités parlementaires. 

J'ai reçu une demande en autorisation de poursuites contre 
nn membre de l’Assemblée, 

La demande sera imprimée sous le n° 1477, distribuée el 
renvoyée à l'examen de la commission des immunités parle- 
mentaires, 


met 





Guthmuiler, Halleguen, Haumesser, Henault, Huel, Jacquet, Kauff- 
mann, Kœnig, Krieger, Kuehn, Lebon, Lefranc, Legendre, Lemaire, 
Mme de Lipkowski, MM. Liquard, Magendie, Malbrant, Mallez, 
Maurice-Bokanovski, Mignot oatti, Molinatti, Mondon, Montillot, 
de Monsabert, Nisse, Nocher, Noël, Gaston Palewski Jean-Paul 
Palewski, Pasteur Vallery-Radot, Patria, Pelleray, Peytel Prache, 
Prelot, Priou, Puy, Quinson, Raingeard, Ribère, Samson, Schmittlein, 
Serafini, de Sesmaisons, Seynat, Sou, Soustelle, Thiriet, Tirolen, 
Triboulet, Ulver, Vallon, Vendroux, Vigier, Wolff, July, San go 
Sekou, Aumeran, Jarrosson, Paternot, Maurice Grimaud, de Leotard, 


Hugues, Dumas. Bessac, Catrice. Fredet, Anthonioz, Chamant, 


Degoutte. Jean-Moreau, Massot, Paul Couston, Joubert, Élain, Lucas, 
Garet, Lacombe, 


us je en = 
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Us 
RENYOIS POUR AVIS 


M. le président. La commissiua. de l’agriculture demande à 
& Vis SUr: 
don ropesilien de loi n° 735 de Mme Marcelle Devaud, 
sénateur, instituant un contrôle parlementaire des organismes 
de sécurité sociale, dont l’examen au fond à été renvoyé à la 
commission du travail et de Ja sécurité sociale ; 

2e La proposition de loi n° 1145 de MM. René Kuebn et Mondon, 
portant amanistie des délits économiques commis par les agri- 
Lulteurs des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 
ja Moselle pendant la période d'annexion de fait de ces dépar- 
tements, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
de la justice et de législation, ni pue 

jo La proposition de loi n° 1267 de M. Cailiavet et p.usieurs 
de ses collègues, tendant à élargir la garantie accordée aux 
cultures de tabae comtre les avaries de force majeure, dent 
Jexomen au fond a été renvoyé à la commission des finances, 

4e La proposition de loi n° 1356 de M. Meck et plusieurs de 
ges collègues, portant ammistie de délits économiques en faveur 
des agriculteurs alsaciens et mosellans, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission de la justice et de légisia- 
"FL projet de loi n° 1410 autorisant Ja ratification du traité 
franco-néerlandais, conclu à Paris, le 2 juin 1948, dont l'examen 
au fond a été renvoyé à la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale ; 

La commission de la défense nationale 
son avis SUT: ; à ; £ 

{jo Le projet de loi n° 992 relatif au développement des eré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l’exereice 1952 (présidence du conseil, services de la 
défense nationale, annexes 7, 9 et 11), dont l'examen au 
fond a été renvové À la commission des finances ; 

90 La proposition de loi n° 1232 de M. Marcellin et plusieurs 
de ses collègues, tendant à la revalorisation du traitement de la 
médaille militaire et de la Légion d'honneur, dont Fexamen au 
fond a été renvoyé à la commission des finances ; 

La commission des finances demande à donner son avis sur 
la proposition de loi n° 1236 de M. Joseph Klock et plusieurs 
de ses collègues, tendant à assurer aux agents des communes et 
des collectivités locales une carrière et des conditions de rémur- 
nération identiques aux fonctionnaires de FEtat, dont l'examen 
au fond a été renvoyé à la commission de l’intérieur ; 

La commission de la justice et de législatimr demande à 
donner son avis sur le projet de loi n° % relatif au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctiannement des 
services civils pour lPexerecice 1952 (justice), dont Fexamen 
au fond a été renvoyé à la commission des finances ; 

La commission des moyens de communication et du tourisme 
demande à donner san avis sur’ 

{° La proposition de loi n° 13%5 de M. René Schmitt et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à modifier La loi n° 48-1540 du 
4er octobre 1918 autorisant le ministre des travaux publies et des 
transports à subventionner certains travaux d'équipement des 
orts maritimes et de navigation intérieure, dont l'examen au 
ond a été renvoyé à la commission des finances ; 

2 La proposition de résolution n° 1433 de M. Joseph Denais, 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder aux aveugles 
civils l'exonération de la taxe téléphonique, dont Fexamen au 
fond a été renvoyé à Ja commission de %a famille, de la popu- 
lation et de la santé publique ; 

La commission de la production industrielle demande à don- 
ner SON avis Sur: 

1° Le projet de loi n° 727 autorisant le Président de la Répu- 
blique à ratifier le décret signé à Paris le 18 avril 1951 et insti- 
tuant une communauté européenne du charbon et de l'acier 
ainsi que ses annexes, les protocoles joints et une convention 
relative aux dispositions transitoires, dont lexamen au fond à 
été renvoyé à la commission des affaires étrangères ; 


demande à donner 


2° La proposition de résolution n° 1306 de M. Crouzier tendant’ 


à inviter le Gouvernement à abroger sans délai le décret du 
20 octobre 1%51 majorant le prix de l’essence, dont Fexamen au 
fond à été renvoyé à la commission des finances. 
Conformément à l’article 27 du règlement, l’Assemblée voudra 
sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


à 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le garde des sceaux, ministre 
de la justice, un projet de loi relatif à l'introduction dans les 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique 
ea de ja Réunion des dispositions de l'ordonnance du 18 août 
2. relative au remboursement aux institulions privées des 
rais d'entretien et d'éducation des mineurs délinquants. 


| 








Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4488, distribué et, 
s'il my à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
famille, de la population et de la santé publique. (Assentiment.)} 

J'ai reçu de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, 
un projet de loi relatif à la police des audiencse des mahakmas. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1489, distribué et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de Finté- 
rieur, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M, le ministre du travail et de la sécu 
un projet de loi tenant à compléter l'ordonnance n° 
15 octobre 1945 portant statut de la rmutualité. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 149%, distribué et, 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


ité sa 
5-2 


NU". DER 
DEPOT D’'UNE LETTRE RECTIFICATIVE A UN PROJET DE LOI 


M le président. J'ai recu de M. le ministre du budget une 
lettre rectiticative au projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonetionnement des services 
civils pour l'exercice 1952 (industrie et énergie) (n° 988). 

La lettre rectificative sera imprimée sous le n° 1514, di<tri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


pe: ie 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Minjoz et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à modifier l'article 48 
du eode des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
la guerre, afin de permettre aux veuves de guerre remarices et 


à nouveau veuves de percevoir leur pension primitive, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1468. di<tri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis-ton 
des pensions. (Assentiment.) . 

J'ai reçu de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à faciliter les opérat'ons foncières et la 


construction d'habitations à loyers modérés et à constituer des 
offices publics d'aménagement des régions urbanisées ou en 
voie d'urbanisation. “ 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1469 tri 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Bourgeois une proposition de loi tendant à 


l’exemption des droits d'enregistrement des achats d'immeubles 
effectués par des associations reconnues, en vue de la création 
de colonies de vacances où de maisons de jeunes, lorsque ces 
associations sont subventionnées par le ministère de l'éducation 
nationale. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1470. distri 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) ' à 

J'ai reçu de M. Henri Martel et plusieurs de ses collivues 
une proposition de loi tendant à augmenter de 25 p. 100 les 
retraites servies par la caisse autonome nationale des retraites 
minières et à accorder la réversibilité des deux tiers aux veuves 
de mineurs. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° {148t. distri. 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la production industrielle. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Signor et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant: 1° à exonérer de l'imposition de la 
patente certaines catégories d’aviculteurs: 2° à exonérer. de 
la taxe sur les transactions et de la taxe à la production. Ja 
vente par les exploitants des produits des exploitations avicoles 
apicoles et de champignonnières. 

La Proposition de loi sera imprimée sous le n° 1482, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur. (Assentiment.) j 

J'ai reçu de M. Guy Petit et plusieurs de ses collègues une 
he. ver de loi tendant à l'ouverture dans le budget de 

exercice 1952 d’un compte spécial du Trésor destiné à appor- 
ter une aide substantielle aux sinistrés de Biarritz et de la 
région, victimes dès inondations du 2 octobre 1951. 

proposition de loi sera imprimée sous le n° 1484, distribuée 
et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Rosenblatt et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à mettre fin à l’amodiation de la 
S. À .E. M. de Pechelbronn, industrie pétrolière de l'Alsace. et 
à exploiter en régie directe intercommunale l'ensemble du sise- 
ment pétrolier. . 


j 


’ 
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La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1445, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvovée à la commission de 
La production industrielle, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Bissol et plusieurs de ses collègues une pro- 
vosition de loi tendant à introduire dans les départements de 
a Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion les disposi- 
lions de la loi du 5 avril 1884 sur l'organisation municrpale 
qui n'y sont pas en vigueur. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1487, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Crouzier une proposition de loi tendant à 
modifier le régime de la vente et du nantissement des fonds 
de commerce. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1491, distribuée 
el, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
Ja justice et de législation, (Assentiment.) 

J'ai recu de M, Triboulet et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à modifier l'article 3 de l'orionnante 
n°%3-1030 du 24 mai 1943, relative au placement des travailleurs 
et au contrôle de l'emploi. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1492, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai recu de Mine de Lipkowski et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à modifier l’article 45 du décret 
du 8 août 1935 relatif à l'expropriation pour cause d'utilité 
publique. ’ 4 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1494, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Malbrant et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à modifier l'article 3 de la loi du 29 août 
1947 fixant le régime électoral, la composition, le fonctionne- 
ment et la compétence des assemblées de groupe en Afrique 

équatoriale française dites 


occidentale française et en Afrique 
| 


œrainis conseils 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1495, distribuée 
renvoyée à la commission des 


« 


et, s'il 1 Y M pas d'opposit on. 
territoires d'outre-mer, (Assentiment.) 

J'ai recu Ge M. Minjoz et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à revaloriser les rentes viagères versées 
par les personnes morales en tant que charge accessoire d'un 
legs 

1 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1497, distri- 


buce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assenliment.) 

J'ai recu de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues une pro- 

[A 


position de loi tendant à compléter l'article 168 de l'annexe 4 
du code général des impôts en faveur des établissements de 
bains-douches exploités par les caisses d'épargne. 4.0 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1498, distri- 
‘e et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

‘{, Diallo Yacine et plusieurs de ses collègues une 


J'ai recu de 
assemblées territo- 


proposition de loi tendant à instituer les 
riales de l'Afrique occidentale française. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1499, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des territoires d'outre-mer. {ssentiment.) 

J'ai recu de M. Grousseaud une proposition de loi tendant à 
ce que les taxes dites municipales soient établies et directe- 
ment récupérées par l'administration fiscale, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1502, distri- 
bucée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Delachenal une proposition de loi tendant à 
modifier la loi n° 51-640 du 24 mai 1951 sur le budget annexe 
des prestations familiales agricoles. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1504, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Delachenal une proposition de'loi tendant à 
encourager le placement des vieillards ou infirmes chez des 
particuliers. # 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1505, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique. (Assen- 
timent.) 

J'ai reçu de M. Delachenal un: proposition de loi tendant à 
modifier l’article 440 bis du code de l'enregistrement, 

La proposition de loi sera imprimée sous. le n° 1506, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Delachenal une proposition de loi ayant pour 
obiet de compléter l’article 43 de la loi n° 50-928 dun 8 août 1950 
relatif au cumul de deux ou plusieurs pensions, 








La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1307, distri: 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Mouton et plusieurs de ses collègues une pro. 
position de loi tendant au payement intégral des soldes. dues 
aux ofticitæs, sous-officiers et soldats bénéficiaires de soldes 
mensuelles pendant leur captivité et à l’abrogation des articles 
15 et 14 de l'ordonnance n° 45-%8 du -11 mai 1945. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1508, distri. 
buée et, s'il n'y à pas opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 


nul 


DEPOT D'’UME PROPOSITION DE LOI TRANSMISE 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, uné proposition de loi formulée par 
Mme Devaud et tendant à compléter l’article 535 du code civil 
relatif à la reconnaisance des enfants naturels. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1503, distri. 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de législation. (Assentiment.) 


MST pe 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Bichet une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à mettre en 
œuvre un programme de développement du téléphone auto- 
matique. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1467, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme, 
(Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jean Médecin une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à modifier l’acte dit loi 
du {2 juillet 1941 relatif au payement des pensions de l'Etat. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1483, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Malbrant et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
a réformer l'organisation des gouvernements généraux et 
des grands conseils d'Afrique occidentale française et d'Afrique 
équatoriale française et celle des territoires qui en dépendent 
pour dispenser à ces derniers l'autonomie administrative et 
financière auxquelles se trouvent subordonnés leur évolution 
et leur développement économique. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1500, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des territoires d'outre-mer. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Legendre et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à passer, avec le gouvernement belge, une convention de réci- 
procité réglant le problème des dommages de guerre subis 
par les ressortissants français en Belgique et belges en France. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1501, 
distribuée et, s’il n’y a pas M HT renvoyée à la com- 
mission de la reconstruction et -de l'urbanisme. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Mora et plusieurs de ses collègues une pro: 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder à la commune d'’Anglet (Basses-Pyrénées) une sub- 
vention substantielle, lui permettant de démarrer dans la 
réalisation de travaux immédiats en vue de réparer les dégâts 
causés sur son territoire par le sinistre du 2 octobre 1951. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1509, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Florimond Bonte et plusieurs de ses col- 
lègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à faire demander par ses représentants à l'Orga- 
nisalion des Nations Unies l'admission de la république popu- 
laire de Chine. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1512 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des affaires étrangères. (AsSentiment.) 

J'ai recu de M. Billoux et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le gouvernement 
français à reconnaître, en fait et en droit, le gouvernement 
de la république populaire de Chine. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1513, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des affaires étrangères. (Assentiment.) 
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me D oi 
DEPOT DE RAPPORTS 


. J'ai reçu de M. Lecourt un rapport, fait au 
Ne de Agora des finances, sur le projet de loi rela- 
tif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1952 (inté- 
je ° 989). 1 tte 
ne Es Dors imprimé sous le n° 1510 et distribué. 

J'ai recu de M. Gardey un rapport, fait au nom de la com- 
mission des finances, sur le projet de loi relatif au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1952 (finances. II. — Services 
financiers) (n° 985). PR * Apres 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1511 et distribué. 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL 
DE LA RZPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis défavorable donné sur la 
proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, relative 
au transfert au Panthéon du corps du professeur Hyacinthe 

incent. 

SEris sera imprimé sous le n° 1496, distribué et, s’il n’y a 
pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'éducation natia- 
nale, (Assentiment ) 


PE. PU 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, mercredi 14 novembre, à neuf heu- 
res et demie, premitre séance publique: 

Appel nominal des signataires de la demande d'arbitrage 
de M. Raymond Guyot sur l'urgence de la discussion de sa 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
abrogcr le décrot n° 51-1214 du 20 octobre 1951 relevant le 
taux des taxes intérieures de consommation frappant les pro- 
duits pétroliers (n° 1233); 

Appel nominal des signataires de la demande d’arbitrage de 
M. l’evlei sur l’urgence de la discussion de sa proposition de 
Joi tendant à compléter la loi du 8 janvier 1931 portant autori- 
sation d’un programme de réarmement et à modifier le taux 
des taxes intérieures de consommation de certains produits 
pétroliers (n° 1320); 

Suite de la discussion des projets de loi relatifs au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l’exercice 1952: 

Reconstruction et urbanisme (n° 993-1326. — M. 
Chambre, rapporteur) (suite); 

Marine marchande (n° 991-1417. — M. Mazier, rapporteur); 

Postes, télégraphes, er amer — Caisse autiigals d'épargne 
(dispositions concernant le budget annexe des postes, télé- 
graphes et téléphones) (n°* 1001-1328. 
eur) : 

Postes, télégraphes, téléphones. — Caisse nationale d'épargne 
(dispositions concernant le budget annexe de la caisse natio- 
nale ee (n° 1001-1418). — M. Boisdé, rapporteur); 

Travaux publics, transports et tourisme (1 — Travaux 
publics, transports et tourisme) (n° 996-1367). — M. Gabelle, 
rapporteur); 

Industrie et énergie (n° 988-1324-1514. — M. 
rapporteur); 

Agriculture (n°° 980-1323, — M. Abelin, rapporteur); 

Affaires étrangères (L. — Service des afaires étrangères) 
(n%5 971-1968. — M. Corniglion-Molinier, Le er 

Affaires étrangères (IL. — Service des affaires allemandes et 
et (n°s 978-1419, — M. Francis Leenhardt, rappor- 

T}; 
pre du conseil (n°* 992-1449, — M. Guy Petit, rappor- 
À vingt et une heures, deuxième séance 
Suite des discussions inscrites à l’ordre 
mière séance, 


La séance est levée, 
(La séance est levée à minuit.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 


Guy La 


— M. Dagain, rappor- 


Jules-Julien, 


ublique ; 
u jour de la pre- 





x 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la 3° séance du 8 novembre 14, 


Page 7803, 2° colonne — 11 —, Dépôt de projets de loi, der- 
nier alinéa, rétablir ainsi cet alinéa: 

« Le projet de loi sera imprimé sous le n° 139%, distribué ct, 
s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyé à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) » 
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Avis de M. le président du conseil et de la comanission intéressée 
sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi de 
MM. Kuehn et Mondon portant amnistie des délits économiques 
commis par les agriculteurs des départements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle pendant la période d’annex:9n 
de fait de ces départements (n° 1145), 


1° Avis de M. le ‘président du conseil. 


Monsieur le président 
Vous avez bien voulu me communiquer la derma | 
d'urgence déposée au début de la séance du 8 novembre 1951 
MM. Kuehn et Mondon pour leur proposition de loi por t amni: 
des délits économiques commis par les à s d léparten 


du Haut-Rhin, du. Bas-Rhin et de la Mosele pendant 

d'annexion de fait de ces départements 
J'ai l'honneur de vous faire connaitre q j 

ment arrêté par l’Assemblée nationale ne permet pas an Gonver 

nement d'émettre un avis favorable à l'égar ] 

discussion d'urgence, La revision des condamna 

est d’ailieurs encore en cours en application de l’a 


l"1 
de la loi du 5 janvier 1951. 


ic "are 


Je vous prie d’agréer, monsieur le présider | na 
très haute considératicn. 


29 Avis de la commission intéressée. 


Paris, le 9 [nb [91 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que la de !a 
justice et de législalion, au cours de sa € lu 9 nbr 1 
pas valab'ement adopté la demande de d sion d'ur, e d ) 
par MM. Kuëhn-et Mondon pour leur proposition de doi n° {145) 
portant amnistie des délits économiques comn | 3 
des départements du Haut-Rhin. du Bas-Rhin \] « 
dant la période d’annexion de fait de ces 4 d 


saires seulement s'étant prononcés pour l'urgence, re et 
deux s'étant abstenus. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l’ass | | te 
considération. 
Le président de la commission de la 
et de 1 
, 
DE MORO GIAFFI [. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission intéressée 
sur l'urgence de la discussion de la proposition de résolution 
de M. Raymond Guyot et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à abroger le décret n° 1214 du 
20 octobre 1951 relevant le taux des taxes intérieures de 
consommation frappant les produits pétroliers (n° 1233). 


1° Avis de M. le président du conseil. 


9 novembre 1951, 


v 


Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discus- 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 6 novembre 1931 
par M. Guyot tendant à inviter le Gouvernement à abroger le dé:ret 
n° 51-1214 du 20 octobre 1951 relevant le taux des taxes intérieure 
de consommation frappant les produits pétroliers, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l'ordre du jour actuelle. 
ment arrêté par l'Assemblée nationale ne permet pas au Gouerne- 
ment d'émettre un avis favorable à l'égard de cette demande de 
discussion d'urgence. 

Je vous prie d'agréer, 
très haute considération. 


monsieur 
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29 Auis de la commission intéressée. 


Paris, le 9 novembre 1951. 


La commission des finances, au cours de sa séance du ven- 
dredi 9 novembre 1951, a adopté, par 26 voix contre 1, la demande 
de discussion d'urgence formule par M. Ravmond Guyot sur sa 
proposition de résolution (n° 1233) tendant à inviter le Gouverne- 
ment à abroger !e décret n° 51-121: du 20 octobre 1951 relevant le 
taux des taxes intérieures de consommation frappant les produits 
pétroliers. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence les mesures 
nécessaires pour donner Satisfaction aux légitimes revendi- 
cations des magistrats concernant la hiérarchie judiciaire et 
le versement d’une indemnité de fonction (n° 1260). 





1° Avis de M. le président du conseil. 


9 novembre 1951. 
Monsieur le président, 
Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 6 novembre 1951 par 
M. Minjoz tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures 


nécessaires pour donner salisfaction aux légitimes revendications des 
magistrats concernant la hiérarchie judiciaire et :e versement d’une 


indemnité de fonction 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l’ordre du jour actuelle- 
ment arrêté par l’Assemblée nalionale ne permet pas au Gouverne- 
ment d'émettre un avis favorable à l'égard de cette demande de 
dis-ussion d'urgence. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l’assurance de ma 


très haute considération. 


Signé: R. PLEVEN. 


920 Avis de la =ommission intéressée. 


Paris, le 7 novembre 1951. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que la commission de la 
ju * et de législation a, à l’unanimtié des 30 votants, adopté 
la demande de discussion d'urgence présentée par M. Minjoz pour sa 
pro} à de résolulion (n° 1260) tendant à inviter le Gouvernement 
\ prendre d'urgence les mesures nécessaires pour donner satisfaction 
x nes revendications des magistrats concernant la hiérarchie 
et le vt ement d'une indemnité de fonction. 

M. Minjoz a élé nommé rapporteur de sa proposition de résolution. 

Veu créer, monsié le président, l'assurance de ma haute 
co! | | } 


Le pre sident de la commission de la justice 
et de législation, 
DE MORO-GIAFFERRI, 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi 
de M. Peytel et plusieurs de ses collègues tendant à com- 
pléter la loi du 8 janvier 1951 portant autorisation d’un pro- 
gramme de réarmement et à modifier le taux des taxes inté- 
rieures de consommation de certains produits pétroliers 


(n° 1320). 





1° Avi de M. le président du conseil. 


12 novembre 1951. 
Monsieur Je président, 

Vous avez bjen voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée, au début de la séance du 8 novembre 1951, 
par M. Peytel pour sa proposition de loi tendant à compléter la loi 
du 8 janvier 1951 portant autorisation d'un programme de réarme- 
ment et à modifier le taux des taxes intérieures de consommation 
de certains produits pétroliers. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que la décision de l’Assem- 
blée nationale de poursuivre et de conclure vendredi prochain le 
débat sur la politique économique et financière ne permet pas au 
Gouvernement d'émettre un avis favorable à l'égard de cette 
dermande de discussion d'urgence. 

le vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
{rès haule considération, 


Signé: R. PLEVEN. 





20 Avis de la commission intéressée. 


Paris, le 9 novembre 4951, 


La commission des finances, au cours de sa séance du 9 novem 
bre 1991, a accepté, par 26 voix contre 1, la demande de discussion 
d'urgence formulée par M. Peytel sur sa da de loi (n° 132%) 
tendant à compléter la loi du 8 janvier 1%51 portant autorisation 
d'un programme de réarmement et à modifier le taux des taxes 
intérieures de consommation de cerlains produits pétroliers. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté. 
vessée sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi 
de M. Pierrard et plusieurs de ses collègues tendant à la 
reconstruction immédiate de l'écluse portuaire Trystram à 
Dunkerque (n° 1350). 





1° Avis de M. le président du conseil. 


9 novembre 1951, 
Monsieur le prés'dent, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée, au début de la séance du 6 novembre 1951, 
par M. Pierrard, tendant à la reconstruction immédiate de l’écluse 
poriuaire Trystram, à Dunkerque. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l’ordre du jour actuel. 
lement arr‘té par l’Assemblée nationale ne permet pas-au Gou- 
veranernent d’émeltre un avis favorable à l'égard de cette demande 
de discussion d'urgence, 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 


très haute considération. 
Signé: R. PLEVEN. 


29 Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté. 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Tourtaud et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à abroger les décrets du 
3 novembre 1951 relevant les prix des tabacs et des allumettes 
(n° 1364). 





1° Avis de M. le président du conseil. 


42 novembre 1951. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 6 novembre 1951 par 
M. Tourlaud pour &a proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à abroger les décrets du 3 novembre 1951 relevant 
les prix des tabacs et des allumettes. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l’ordre du jour actuel 
lement arrêté par l’Assemblée nationale ne permet pas au Gouver- 
nement d'émettre un avis favorable à l'égard de cetle demande de 
discussion d'urgence, 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 


très haute considération. 
Signé: PLEVEN. 


2° Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 





Avis de M, le président du conseil et de la commission intéressée 
sur l'urgence de la discussion de la proposition de résolution 
de M. Mabrut et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter 
le Gouvernement à imposer aux caisses départementales d’al- 
locations familiales l'obligation de procéder au règlement des 
allocations familiales suivant le taux applicable au lieu de 
travail et non au lieu de la résidence du chef de famille 


(n° 1391). 





4o Avis de M. le président du conseil. 


42 novembre 1951. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 8 novembre 1954 par 
M. Mabrut pour sa proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à imposer aux caisses départementales d'allocations 
familiales l'obligation de procéder au règlement des allocations Lg à 
liales suivant le taux app icable au lieu de travail et non au lieu #e 
la résidence du chef de famille. 
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ti ous faire connaître que l’ordre du jour actuel- 
at. De ri semiée nationale % ES pas au Gouver- 
Rent d'émettre üun avis favorable à l'égard de cette demande de 


cussion d'urgence. 
s" vous prie d’agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 


n. 
grès haute considératio Signé: R. PLEVEN. 


20 Avis de la commission intéressée. 


9 novembre 1951. 
Monsieur le président, 

ani l de vous faire savoir que la commission du travail 
es l'héécurité sociale n’a pu valablement accepter la discussion 
d'urgence de la proposition de résoiution (ne 1391) de M. Mabrut 
tendant à inviter le Gouvernement à imposer aux caisses départe- 
mentales d'allocations familiales l'obligation de procéder au règle- 
ment des allocations familiales suivant le taux appiicable au lieu 
u travail et non au lieu de la résidence du chef de famille, 22 voix 
Seulement s'étant prononcées en faveur de l'urgence. 


veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 


considération. Le président d'âge, 


DEBOUDT, 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi 
de M. Francis Leenhardt et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à la réparation des préjudices de carrière subis par cer- 
tains fonctionnaires (n° 1396). 





4° Avis de M. le président du conseil, 


12 novembre 1951. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 8 novembre 1951 par 
M. Leenhardt pour sa proposition de loi tendant à la réparation des 
préjudices de carrière subis par certains fonctionnaires. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l’ordre du jour actuel- 
fement arrêté par l’Assemblée nationale ne permet pas au Gouver- 
nement d'émettre un avis favorable à l'égard de cette demande de 
discussion d'urgence. 


Je vous prie d’agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
très haute considération, 
Signé: R. PLEVEN. 


29 Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 





+0 


Convocation de la conférence des présidents. 
e phares ta 


La conférence constituée conformément à l’article 39 du règle- 
ment (vice-présidents de l'Assemblée, présidents des commis- 
sions et présidents des groupes de 14 membres au moins) est 
convoquée par M. le président pour le jeudi 15 novembre 1951, 
dans les salons de la présidence, en vue d'organiser les débats 
suivants : 

A dix heures trente: motion de censure. 

A dix heures quarante: expulsion de locataires, 

A dix heures cinquante : fascicules budgétaires, 


+ 








Propositions de la conférence prescrite par l'article 34 
du règlement de l’Assemblée nationale. 
(Réunion du mardi 13 novembre 1951.) 





Conformément à l’article 34 du règlement, le président de 
l’Assemblée nationale a convoqué, pour le mardi 13 novembre 
1951, MM. les présidents des commissions et MM. les présidents 
des groupes. ; 


Cette conférence propose à l’Assemblée : 


L — roms xd comme suit l'ordre du jour fixé jusqu’au 
Mardi 27 novembre, après-midi: 


1° Modifier comme suit l’ordre de discussion des budgets: 
France d'outre-mer (fin); 
Monnaies et médailles; 


Légion d'honneur et ordre de la Libération: 
Travail ; 


Reconstruction ; 
rine marchande 





Postes, télégraphes et téléphones; 

Caisse nationale d'épargne; 

Travaux publics; 

Industrie et énergie; 

Agriculture ; 

. Affaires étrangères; 

Affaires allemandes ; 

Présidence du conseil, 
étant entendu que l’organisation de ces divers débats sera 
réexaminée afin de modifier la distribution des séances entre ces 
différents fascicules budgétaires; 

2° Insérer, en tête de l’ordre du jour prévu pour vendredi 
16 novembre (après-midi), la discussion des motions de censure 
déposées par Mme Rose Guérin et par M. Bardon, ces deux 
débats étant organisés sur une durée totale de trente minutes; 

3° Tenir une séance samedi 17 novembre (matin) pour la dis- 
cussion: 4) I. — Du projet de loi relatif à la formation des 
assemblées de groupe et des assemblées représentatives en 
Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale française, 
au Cameroun, an Togo et à Madagascar; I. — Des propositions 
de loi: 1° De M. Jacques Duclos et plusieurs de ses collègues 
tendant à instituer au Cameroun et au Togo des assemblées ter- 
ritoriales conformes à la Constitution; 2° de M. Jacques Duclos 
et plusieurs de ses collègues tendant à instituer en Afrique 
occidentale française et en Afrique équatoriale française des 
assemblées territoriales conformes à la Constitution: 3° de 
M. Aubame relative à la formation des assemblées locales dans 
les territoires d'outre-mer, à l'exception de la Côte francaise « 
Somalis et du territoire de Saint-Pierre et Miquelon, (N°s 1441- 
687-688-1257) ; 

b) Du projet de loi relatif à la composition et À la formation 
du conseil général de la Nouvelle-Calédonie et dépendances. 
(N° 1440); 

4° Consacrer à la discussion budgétaire les séances de ven- 
dredi 23 novembre (après-midi et soir) primitivement réservées 
à la discussion du projet rapporté par la commission des affai- 
res étrangères, 


€ 


I. — De fixer comme suit l’ordre du jour des séances pour 
la semaine du mardi 27 novembre au mardi 4 décembre: 

1° Poursuivre la discussion budgétaire au cours des séances 
des: 

Mardi 27 novembre (soir); 

Mercredi 28 novembre (matin et soir): 

Jeudi 29 novembre (matin et après-midi); 
et mardi 4 décembre (matin et après-midi); 

2° En compensation des deux séances du vendredi 23 novem- 
bre restituées à cette discussion budgétaire, inscrire à l’ordre 
du jour: 

a) De la séance du jeudi 29 novembre (soir): 

La discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi 
tendant à surseoir aux expulsions de locataires ou occupants 
de bonne foi dont le relogement préalable n’est pas assuré 
(n°4 1026-1421), organisée sur une durée d’une heure; 

La discussion du rapport du 3° bureau sur les opérations 
électorales du département d’'Eure-et-Loir; 

b) Le la séance du vendredi 30 novembre (matin): 

La discussion du rapport de M. Bardoux sur les propositions 
de résolution relatives à la modification du règlement ; 

3° Reporter au vendredi 30 novembre (après-midi et soir), læ 
discussion du projet rapporté par la commission des affaires 
ctrangères, 

En outre, la conférence des présidents a décidé d'inscrire, 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat, les affaires dont la liste 
est insérée au compte rendu in exrtenso sous la rubrique: « Ins« 
cription d’affaires sous réserve qu’il n’y ait pas débat », 


NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 





AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
M. Marcellin à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1147) de M. Marcellin et plusieurs de ses collègues tendant 
à rétablir les droits du Parlement en matière de tarification 
douanière. 





AGRICULTURE 


M. Kauffmann à élé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 1390) de M. Kauffmann tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre d'urgence toutes les mesures de protec- 
tion qui s'imposent pour assainir dans les plus brefs délais le 
marché des houblons de la production nationale et sauvegarder 
les intérêts des planteurs français gravement menacés par les 
difficultés d'écoulement de la récolte 1954 





_— 
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M. Charpentier a été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 980) relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l’exer- 
cice 1952 (Agriculture), dont l’examen au fond a été renvoyé 
à la commission des finances. 


DÉFENSE NATIONALE 


M, Christiaens à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 824) de M. Billat et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier l’article 24 de la loi du 31 mars 1928, relatif aux allo- 
cations aux militaires soutiens de famille, 

M. Métayer a été nommé rapporteur de la gr greg de réso- 
lution (n° 889) de M. Médecin et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à attribuer un supplément 
indiciaire au personnel non officier de la gendarmerie ayant la 
qualité d’officier de,police judiciaire auxiliaire du procureur 
de la République. 

M. Frédet à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 936) 
teudant à modifier l’article 37 de la loi du 31 mars 1928 sur 
le recrutement de l'armée, modifié par la loi du 14 mens 1933, 
en ce qui concerne les étudiants en médecine, en. pharmacie et 
en art dentaire, 

M. Métayer a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 952) de M. Penoy et plusieurs de ses. collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures 
utiles pour rendre effectif le repos hebdomadaire dans la gen- 


larmerie nationale et dans la garde républicaine. 


M. Montalat à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1006) de M. Capdeville et plusieurs de ses collègues tendant 
à la réglementation des marchés de guerre. 

M. Bouvier O’Cottereau à été nommé rapporteur de la pro- 
position de loi (n° 1048) de M. Guislain et plusieurs de ses 
collègues tendant à compléter la loi du 20 août 1926 attribuant 
la Croix de guerre aux titulaires de la médaille des évadés de 
la guerre 1939-1945. 


a été nommé rapporteur de la proposition de loi 


M. Bouret 
(] {U65) de M. Pierre Ferri et plusieurs de ses collègues ten- 
dant au rappel dans l’activité d'officiers et sous-officiers déga- 
ru des cadres des armées de terre, de l’air et de mer et au 
relèvement des limites d'âge dans ces trois armées. 

M, Badie à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1093) de M. Desson et plusieurs de ses collègues tendant à 
instituer une enquête contradictoire facultative pour l’évalua- 
tion des dégats que peuvent avoir causés des réfugiés dans les 
logements de refuge réquisitionnés à leur intention en applica- 
tion de la loi du 11 juillet 1958 portant organisation de l'État en 
temps de guerre. 

M. Max Lejeune à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 11%) de M. Paul Goste-Floret tendant à maintenir ou à 
remplacer dans la première section de l'état-major général cer- 
lains ofticiers généraux. 

FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M. Rougier a été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 9%) relatif au développement des crédits. affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1952 (Santé publique et population), dont l'examen au fond a 
été renvoyé à la commission des finances. 


FINANCES 


M. Burlot à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 90) de M. Saller, sénateur, et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à déterminer le mode de fixation de la parité dw franc 
C. F, A. (franc des colonies françaises d'Afrique). 

M. Burlot à été nommé rapporteur de la proposition, de loi 
(n° 608) de M. Duveau et plusieurs de ses collègues tendant 
à déterminer le mode de fixation de la parité du franc C. F. A. 
(franc des colonies françaises d'Afrique). 

M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 805) de M. Jean-Paul David tendant à abroger les 
droits de succession en ligne directe et entre époux. 


M. Jean-Moreau à été ommé rapporteur de la du ver 
de loi (n° 1019) de M. Couston et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à accorder la détaxe des carburants utilisés pour les vols 
d'entrainement effectués dans les aéro-clubs. 





M. Gharies Barangé à été nommé rapporteur de: la: proposition 
de résolution (n° 1105) de M. Clostermanm tendant à invites 
le Gouvernement à ouvrir d’urgence, aux contribuables. da 
bonne foi qui n’ont pas eu la possibilité de A de le 
bénéfice de la loi d’amnistie fiscale du 24 mai 1951 du fait qu'ils 
ont subi un contrôle fiscal, une large possibilité de remise gras 
cieuse des pénalités encourues pouvant aller jusqu’à la remisg 
totale desdites pénalités, 


_ M. Charles Barangé a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 1161) de M. Dorey et plusieurs de ses. collègues ten. 
dant à compléter l’article 64 dn code général des impôts. 


M. Charle: Barangé a été nommé rapporteur de la pro osition 
de loi (n° 1162) de M. Bouxom tendant à préciser 1 se. arr 
de l’article 7 de la loi du 24 mai 1951 relative aux comptes 
spéciaux du Trésor, en ce qui concerne les avances aux colles 
tivités locales. 

M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 1178) de M. Delachenal tendant à modifier l’article 22 
de la loi n° 51-598 du 24 mai 1951 créant une taxe forfaitaire 
sur certaines ventes de vin. 


M: Lecourt a éié nommé ra orteur de la proposition de réso- 
lution (n° 1495) de M. Rosenblatt et plusieurs de ses collègues 
tendant à accorder une aide aux sinistrés, victimes de la rup- 
ture de la digue du canal du Rhône au Rhin, à Artzenheim 


(Haut-Rhin), 


M. Abel Gardey a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° nl de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à revaloriser l'indemnité 
d’habillemen: versée au personnel des douanes. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 1223) de MM. Charpentier, Méhaïgnerie et Gabelle 
tendant à accorder un abattement de cinq millions pour Je 
calcul des droits de succession en ligne directe et entre époux, 


M, Charies Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 1224) de M. Dorey tendant à la suppression des droits 
de succession en ligne directe et entre époux, 


M. Palewski à été nommé rapporteur de la. proposition, dé 
résolution (n° 1233) de M. Raymond Guyot tendant à inviter 
le Gouvernement à abroger le décret n° 51-1244 du 20 octobre 
1951 relevant le taux des taxes intérieures de consommation 
frappant les produits pétroliers. 


M. Abel Gardey a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 1267) de M. Caillavet et plusieurs de ses collègues tens 
dant à élargir la garantie accordée aux cultures de tabac contr4 


les avaries de force majeure, si 


M. Charies Barangé à été nommé rapporteur du projet de Joi 
(n° 1279) portant mai- ‘ation des pensions exceptionnelles, 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 1300) de M. Naegelen et plusieurs de ses. collègues 
tendant à modifier l’article:2 de la loi n° 49-1032 du 30, juillet 
1949 en vue d’exonérer de la redevance sur les postes récepteurs 
de radiodiffusion ies invalides civils à 100 p. 106. 


M. Charles Barangé a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 1309) de M. Pronteau et plusieurs de: ses collègues 
tendant à mdlifier l’article 6 de Ja loi n° 51-588 du 23 mai 1951 
pus a des dégrèvements sur les carburants utilisés en. agri 
culture. 


M. Charles Barangé a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 1311) de M. René Schmitt et plusieurs de ses collègues 
tendant à exempter de la taxe proportionnelle les revenus pro- 
venant d'immeubles nouvellement construits lorsqu'ils sont pe 
çus soit par des exploitants individuels, soït par dès sociétés 
non passibles de l’impôt sur les sociétés et qu'ils sont inelus 
dans les bilans de ces exploitations. 


M. Palewski à été nommé rapporteur de la pro ue de loi 
(n° 1320) de M. Peytel et plusieurs de ses. Éoliègu . tendant 
à compléter la loi du 8 janvier 1951 autorisation d’un 
rogramme de réarmement et à modifier le taux des taxes 


idrioures de consommation de certains produits: pétroliers: 


M. Burlot à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 1338) 
ayant pour objet d'approuver, conformément aux dispositions 
de l’article 7 de la loi du 19 août 1920, le compte définitif 
du budget des fonds d'emprunt du protectorat français en. Tuni- 


sie pour l'exercice 1942, 
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Gabe été nommé rapporteur de la proposition de loi 
à 1350 LÉ Pierrard tendant à la reconstruction immé- 
Kate de l’écluse portuaire Trystram, à Dunkerque. 


M. Rurdot a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 1359) 
a sant pour objet d'approuver, conformément aux dispositions 
de l'article 7 de la loi du 19 août 1920, le compte définitif du 
budget des fonds d'emprunt du protectorat français en Tunisie 


pour l'exercice 1941, 


. les Barangé à @é nommé rapporteur de la proposition 
ee” (n° 1364) de M. Tourtaud tendant à inviter le 
Gouvernement à abroger les décrets du 3 novembre 1951 rele- 
vant les prix des tabacs et des allumettes. 


M. Abelin a été nommé rapporteur pour avis du rapport 
° 933) sur la proposition de loi (n° 115) de MM. Paul Coste- 
loret et Jules-Julien tendant à créer un comité national inter- 
professionnel d’expertation des vins de consommation cou- 

te et des vins de qualité supérieure, dont l'examen au fond 


an . dt. 
: été renvoyé à la commission des boissons. 


M. Jules-Julien a éié nommé rapporteur pour avis de la 
proposition de loi (n° cs de M. Armengaud et plusieurs de ses 
collègues, sénateurs, précisant l'étendue des activités indus- 
trielles de l'Etat, des établissements publics à caractère indus- 
triel et commercial et de certaines sociétés d'économie mixte et 
tendant à la création de la société nationale pour la gestion des 
fonds publics, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
mission des affaires économiques. 


M. Guy La Chambre à été nommé rapporteur pour avis de la 
proposition de loi (n° 1097) de M. Catoire tendant à établir la 
« charte de l'habitat », dont l’examen au fond a été renvoyé à 
la commission de la reconstruction et des dommages de guerre. 


M. Simonnet à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 1155) de Mme Grappe et plusieurs de ses 
collègues tendant à attribuer une indemnité de troussean de 
4.000 francs à tout enfant de quatre à quatorze ans partant en 
camp ou colonie de vacances, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission de l'éducation nationale. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur pour avis de la 
proposition de loi (n° 1193) de M. Cristofol et plusieurs de ses 
collègues tendant à attribuer aux ge de l'Etat le béné- 
fice du salaire minimum national interprofessionnel garanti, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission de l’inté- 
riCur, 


M. Denais à été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion de loi (n° 1217) de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues 
tendant à revaloriser les rentes viagères visées par les lois 
n° 48-777 du 4 mai 1948, n° 49-420 du 25 mars 1949, n° 49-1098 
du 2 août 1949 et n° 51-695 du 24 mai 19514, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission de la justice et de législa- 
ion, 


M. Simonnet à été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion de loi (n° 1229) de Mme Estachy et plusieurs de ses 
collègues tendant à allouer à chaque écolier une prime de 
rentrée de classe de 2.000 francs par l'intermédiaire des caisses 
d'allocations familiales, dont l’examen au fonds a été renvoyé 
à la commission du travail et de la séeurité sociale. 


M. Lecourt à été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion de loi (n° 1236) de M. Joseph Klock et plusieurs de ses 
collègues tendant à assurer aux agents des communes et des 
collectivités locales une carrière et des conditions de rémunéra- 
tion identiques aux fonctionnaires de l'Etat, dont l’examen au 
fond a été renvoyé à la commission de l’intérieur. 


M. Lacoste à été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion de loi (n° 1246) de MM. Kauffmann et Mondon tendant à 
ibstitucer le raïustement automatique, après chaque augmenta- 
tion légale des traitements et salaires, des pensions des assurés 
Sociaux: vieillesse, invalidité, accidentés du travail, ainsi que 
des allocations aux économiquement faibles, dont l’examen au 
fond à été renvoyé à la commission du travail et de la sécurité 


. Sociale, 


M. Ramarony à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
Sition de résolution (n° 1260) de M. Minjoz et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
d'urgence les mesures nécessaires pour donner satisfaction aux 
légitimes revendications des magistrats concernant la hiérar- 
chie udiciaire et le versement d'une indemnité de fonction, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission de ja 


justice et de législation, 








M Lecourt à été nommé rapporteur peer avis du projet de 
loi (n° 1372) tendant à modifier le décret du 13 juin 1939, 
portant organisation du contrôle des dépenses engagées et du 
contrôle de l'exécution des budgets pour la ville de Paris, 
le département de la Seine et leurs administrations annexes, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 4e 
l'intérieur. 


PENSIONS 


M. Badis à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 611) de M. Albert Schmitt et plusieurs de ses collègues 
tendant à accorder une pension immédiate et proportionnelle 
aux fonctinnnaires d'Etat, agents publies et agents des entre- 
prises nationalistes et concédées, encore privés du droit à 
pension par suite d’une mesure d'épuration. 

M. Magendie a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 627) de M. Delcos et plusieurs collègues tendant à 
modifier le dernier alinéa de l'article 4 de l'ordonnance du 
25 août 1944, modifiée par l’article 43 de la loi du 8 août 1950, 
atin de porter à six fois le minimum vital les limites de cumul 
d'un traitement et d'une pension. 


M. Magendie a été nommé rapporteur de la proposition de 
Joi (n° 640) de M. Médecin et plusieurs de ses collègues tendant 
à la création d'une carte de prévôtal destinée aux militaires 
des prévôtés de l'avant au titre de combattant, 


M. Le Coutaller à élé nommé rapporteur de la proposition 
de loi {n° 641) de M. Le Coutaller et plusieurs de ses collègues 
tendant à compléter l’article 61 de la loi n° 48-1450 du 26 sep- 
tembre 1548 portant réforme du régime des pensions civiles 
et militaires et à permettre la revision administrative de cer- 
taines pensions. 


M. Le Coutaller à été nommé rapporteur de la prop-csition 
de ioi (n° 642) de M. Le Coutaller et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier ou compléter les dispositions des articles 6, 
8, 17, 18, 25, 32, 36, 43, 59, 61, 63, 64 et 65 de la loi n° 48-1450 
du 20 septembre 198 portant réforme du régime des pensions 
civiles et militaires, 


M. Tourné à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 678) de M. Hénault et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à inscrire dans le budget 
1952 (anciens combattants et victimes de la guerre) les crédits 
permettant de régler aux anciens prisonniers de guerre un 
pécule calculé sur la base de 400 francs par mois de capti- 
vité. 


M. Dorey à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 728) de M. Léo Hamon, sénateur, tendant à compléter 
l’article 8 de la loi n° 48-1450 du 24 septembre 19%8 portant 
réforme du régime des pensions civiles et militaires, 


M. Dufour à été nommé rapporteur de La groposition de loi 
(n° 737) de M. Léo Hamon, sénateur, tendant à modifier l’arti- 
cle 58 de la loi du 20 septembre 198 sur les pensions civiles 
et militaires et tendant à attribuer aux instituteurs et institu- 
trices secrétaires de mairie un complément de pension de 
retraite basé sur le traitement reçu par eux comme secrétaires 
de mairie. 


M. Magendie à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 761) de M. Koenig et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à abroger certaines disposi- 
tions de l’article 20 du décret du 17 mars 1949 et à procéder 
à une nouvelle péréquation des retraites en faveur des sergent<- 
majors, adjudants et adjudants-chefs mis à la retraite avant le 
30 mars 1928. 


M. Bignon à été nommé rapporteur de la proposition de lui 
(n° 787) de M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier les dispositions de l’article 81 du code des pensions 
militaires d’invalidité et des victimes de la guerre, en vue de 
réserver certaines audiences des tribunaux des pensions aux 
affaires concernant les victimes civiles de la guerre et de modi- 
fier, pour ces aflaires, la composition de ces tribunaux, 


M. Dorey à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 814) de MM. Dorey, Devemy et Penoy tendant à modifier le 
paragraphe II de l’article 61 de la loi du 20 septembre 1948 por- 
tant réforme du régime des pensions civiles et militaires. 


M. Dorey à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 815) de M. Dorey et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier l’article 17 de la loi du 20 septembre 194$ portant réfor- 
me du régime des pensions civiles et militaires, 
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M. Dorey a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 816) de M. Dorey et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier l'article 48 de la loi du 20 septembre 1948 portant 
réforme du régime des pensions civiles et militaires. 


M. Dorey à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 817) de MM. Dorey, Devemv et Penoy tendant à modifier 
l’article 16 de la loi du 20 septembre 1948 portant réforme du 
régime des pensions civiles et militaires. 


M. Guislain a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1018) de M. Darou et plusieurs de ses collègues tendant à 
rétablir la présomption d'origine au bénéfice des militaires pré- 
sents sous les drapeaux pour toutes maladies contractées ou 
aggravées durant cette période. 

M. Dorey à été nommé rapporteur du rapport fait au cours 
de la précédente législature sur la proposition de loi tendant à 


créer le statut des sourds de guerre (n° 1025). 


M. Tourné à été nommé rapporteur du rapport fait au cours 
de la précédente législature sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre en considération 
les grades des agents civils de la défense passive pour le calcul 
des pensions acquises, au titre des victimes de guerre, par eux 
ou par leurs ayants droit (n° 1024). 


Mme de Lipkowski à été nommée rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 1028) de Mme de Lipkowski et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à reconnaître 
come nécropole nationale l'ancien camp de concentration du 
Struthof et à prévoir immédiatement les crédits nécessaires à 
son aménagement en cimetière national, à son entretien et au 
retour des cendres et des corps non réclamés des déportés et 
liternes de tous ces Camps. 


M. Le Coutaller a été nommé rapporteur de la proposition de 
1052) de M. René Schmitt et plusieurs de ses collègues 
modifier l’article 49 de la loi du 31 mars 1919 au 
certaines catégories d'agents des ministères de la 


Joi (n° 
tendant à 
profit de 
guerre, de l1 marine et de l'air. 


M. Auban à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 1110) de M. Guislain et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à passer avec le gouverne- 
inent belge une convention de réciprocité concernant les victi- 
mes civiles de la guerre 1939-1945 accordant en particulier la 
réciprocité des avantages pour les internés et déportés poli- 
tiques. 

M. Dorey à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(u° 1148) de M. Paul Coste-Floret tendant à modifier la loi 
n° 48-1450 du 20 septembre 1948 portant réforme du régime des 
pensions civiles et militaires et ouverture de crédits pour la 
mise en application de cette réforme, 


M. Cherrier a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 1180) de M. Gabriel Paul et plusieurs de ses collègues 
tendant à accorder aux personnels civils placés sous Île régime 
militaire le bénéfice du cumul de pensions d'ancienneté et 


d'invalidité, 


M. Guislain à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de Joi (n° 604) de M. Guislain et plusieurs de ses collè- 
eues tendant à étendre le bénéfice de la sécurité sociale prévu 
par la loi n° 50-879 du 29 juillet 1950 aux invalides du travail, 


civiles de la guerre et aux victimes du devoir 


aux victimes 

atteints d’un degré d'invalidité de 85 p. 100, ainsi qu'aux veuves 
de ces trois catégories et aux orphelins d’âge scolaire sans 
aucune catégorisation ni distinction, dont l’examen au fond a 
été renvoyé à la commission du travail et de la sécurité sociale. 


RECONSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUERRE 

M. Schmitt (René) (Manche) a été nommé rapporteur pour 
avis du projet de loi (n° 993) relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement : services 
civils pour l'exercice 1952 (reconstruction et dommages de 
guerre), dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
des finances. 





TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Duveau à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 1348) 
complétant l'article 1* du décret du 17 juillet 1931 relatif à la 
répression, à Madagascar et dépendances, des vols de certains 
produits du sol pendants dans les plantations, 





| 


M. Juiy a été nommé rapporteur du rapport fait au cours de 
Ja genes législature sur le projet de loi tendant à modifier 
et à compléter les articles 381, 388, 392 et 393 du code d’instruc- 
tion criminelle applicable en Afrique occidentale francaise 
(n° 143). 

M. Ninine à été nommé rapporteur du 7 En à fait au cours 
de la précédente législature sur le projet de loi rendant appli- 
cables dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo 
les disposilions des lois du 11 avril 1946 et du 22 seplembre 
1948 modifiant l'article 412 du code pénal, relatif aux entraves 
apportées à la liberté des enchères (n° 1464). 
re re 6-9 








Nomination de membres de commissions. 





Dans sa séance du mardi 13 novembre 1951, l’Assemblée 
nationale a nommé : 

1° M. André Denis (Dordogne), membre de la commission 
des affaires économiques, en remplacement de M. Wasmer; 

2° M. Catoire, membre de la commission de la JE on 
industrielle, en remplacement de M. André Denis (Dordogne) ; 

3° M. Secretain membre de la commission de la reconstruc- 
tion et des dommages de guerre, en remplacement de M. Pierre 
Chevallier ; 

4° MM. Robert Ballanger et de Moro-Giafferri membres de 
la commission du suffrage universel, du règlement et des péti- 
lions, en remplacement de MM. Cagne et Yvon Delbos, 
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QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 13 NOVEMBRE 1951 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 








ce Art M, 4 |: 07 AL Re ee % 

a Les questions doivent étre très sommairement rédigées et *e 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


0  « 


é + se de 04 © 67 2 


«a Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans de mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel 
gu'iüls réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut rxcéder un 


Mnois. » 


QUESTIONS ORALES 


AGRICULTURE 


1180 — 13 novembre 1951. — M. Manceau attire l'attention de 
M. le ministre de l’agriculture, sur l'émotion qui s’est emparée des 
producteurs de lait, à la suite de la parution au Journal officiel 
du 10 octobre, de l'arrêté ministériel qui fixe le ” du lait à la 
production. Ce mécontentement s’est manifesté dans la Sarthe par une 


grève de 21 heures des livraisons de lait, qui fut suivie par 90 p. 100 
des producteurs. Les cultivateurs protestent contre le fait que des 


arrêtés qui auraient dû être légalement publiés le 18 septembre, ne 
l'ont été que le 20 octobre, laissant ainsi aux cultivateurs un déficit 
à Ja vente de leur lait, puisque pendant cette période, le lait était 
payé en-dessous de son prix de revient. Les cultivateurs demandent 
que le prix de 30 francs soit fixé pour les producteurs détaillants, 
pour un lait pesant 34 grammes de matière grasse. Il lui demande 
s’il entend faire droit aux justes revendication des producteurs de 


lait. 





JUSTICE 


1181 — 12 novembre 1951. — M. Barthélémy expose à M, le ministre 
de la justice que l’opinion du département du Jura s’est émue de 
l'injuste condamnation d’un patriote pour avoir, durant l'occupation, 
et étant en état de légitime défense caractérisé, abattu un gendarme 
notoirement collaborateur, Cette émotion s’est manifestée, en parti- 
culier, par des pétitions recueillant, dans le Jura, des milliers de 
signatures; par l’adhésion à l’action du comité de défense qui a été 
créé, de la commission F. F. I. du Jura et de toutes les organisations 
de résistance du département : R. M. R., M. L. N., M. R. J., F. T. P.F. 
et maquis du Haut-Jura, ainsi que de 29 conseillers généraux sur 31 
et de 3 parlementaires sur 5 du département, 11 lui demande quelle 
mesure il compte prendre pour répondre à la demande de libération 
de ce patriote, aussi fortement exprimée par Ja population jurassienne 


et par ses représentants. 
CARRE RERPREDEE 
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TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


4182 — 13 novembre 1951. — M. Minjoz expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale le cas d’une société à responsabilité 
limitée qui comprend cinq associés dont les parts sont réparties 
comine suit : 85 p. 100 au gérant, 15 p. 100 aux quatre autres associés. 
Celte société exploite une entreprise industrielle employant cinquante 
personnes. Parmi les ualre associés, autres que le gérant, se 
trouvent les deux fils et la sœur de celui-ci, Tous trois sont employés 
d'une facon réelle et continue au Service de la société, les deux fils 
jouant le rôle de chef d'atelier et la sœur celui de contremaitresse. 
Tous trois étaient immatriculés, jusqu'à présent, comme salariés à 
la sécurité sociale, mais celle-ci émet la prétention de ne plus les 
considérer comme tels, et de les rayer de ses contrôles. Il demande 
comment il est possible d’interpréler ainsi la législation en vigueur, 
alors que si le gérant n'avait pas à sa disposilion ses deux fils et sa 
sœur, il devrait. nécessairement einployer trois autres personnes, 
trois membres des Cadres élant indispensables pour le fonciionne- 
ment de cette entreprise, 





-@-0 +— 
QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


1183. — 12 novembre 1951. — M. Chamant demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil (fonction pubiique) quel 
compte est tenu des services militaires volontaires accomplis dans 
une armée alliée au cours de la guerre 1914-1919 dans le règlement 
de la retraite d’un fonctionnaire de l'Elat, et, dans l’affirmative, s'il 
y à des textes règlementaires en la matière, 


1184. — 13 novembre 1951. — M. Jarrosson expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) que ies fonuction- 
paires qui avaient été chassés de leur administration par le Gouver- 
nement de fait de Vichy, en vertu de la loi du 17 juillet 1940, ont 
été réintégrés, après la Libération, en exécution de Pan du 
29 novernbre 1944. La plupart de ces fonctionnaires ont obtenu, en 
rompensation de linjuste mesure qui les avait frappés, des postes 
supérieurs à leur poste d’avant la guerre, Par conire, un certain 
nombre d’entre eux, les uns immédiatement, les autres après divers 
emplois provisoires, ont été purement et simplement reciassés dans 
leurs anciennes fonctions. Il Jui demande s’il compte faire en sorte 
que ces derniers, lorsqu'ils seront atteints par la limite d'âge, puis- 
sent bénéficier, sur leur demande, d’une prolongation d'activité de 
service d’une durée égale à celle de leurs éviction par le gouverne- 
ment de Vichy. 





AFFAIRES ETRANGERES 


1185. — 12% novembre 1951. — M, Le Roy Ladurie demande à M. le 
ministre des affaires étrangères de préciser, pour chaque année depuis 
191$, -elt pour les premiers mois de l’année 1951, le nombre de Fran- 
çais qui ont émigré de France: «) vers la France d'outre-mer; b) vers 
les pays étrangers, ainsi que leur répartition par pays de destination 
€t, si possible, par professions exercées. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


1186, — 43 novembre 191. — M. Fernand Bouxom demande à M. le 
ministre des anciens combattanis et victimes de la guerre dans quel 
délai il a l'intention de faire paraître le décret portant règlement 
d'adininistralion publique prévu aux iermes de l’article 17 de la loi 
no b1t-23 du 44 mai 1951, relatif au stalut des personnes contraintes 
au travail en pays ennemi, décrel qui doit fixer les modalités d’appli- 
cation de ladite loi. 





14187. — 1% novembre 1951, — M, Couinaud signale à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre le cas d’un mutilé 
à 100 p. 100 de la guerre 1914-1918, âgé de soixante-dix ans, qui est 
passé, en mai 195%, devant un centre de réforme pour aggravation 
d'infirmité. Examiné par l'expert, ce mutilé a été hr pour une 

nsion de 400 p. 100 plus 1 degré, pour troulbles cardiaques el scoliose 
ombaire. La commission de réforme n’a pas accepté les propositions 
de l'expert, a maintenu ce mutilé à 100 p. 100, et a adressé en juin 
4950 le dossier au ministre pour décision, Ce dossier est en instance 
depuis le 13 septembre 1950, rue de Chazelle, et, jusqu’à ce jour, 
&ucune décision ministérielle n’a été signalée à l'intéressé. Il lui 
demande s'il comple donner des instructions à ses services pour que 
les cas de ce genre soient rapidement réglés, étant donné que les 
intéressés ont besoin de la décision ministérielle pour se pourvoir 
devant le tribunal des pensions. 





1188. — 13 novembre 1951. — M. Adrien Renard demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre si la veuve 


d'un déporté, dont un jugement rendu par le tribunal civil déclare : 
« décédé mort pour la France », peut prétendre à l'immatricu'ation 
à la sécurité sociale. 


Es ol 





BUDGET 


1189. — 1% novembre 1951 — M, Boïsdé expose à M. ie ministre 
du budget que, récemment, un certain nombre d'industriels et de 
commerçants ont été iniormés par la diréclion des contributions indi- 
recles dont ils dépendent, d’une décision les privant pour l'avenir du 
bénéfice du payement à terme de leurs taxes sur le chiffre d’affaires 
grâce à la formule d'obligalions cautionnces. Or, une telle décision 
semb'e contraire Lant à ‘esprit qu'à la lettre de la loi, la quelle fait 
du payement par obligations cautionnées une faculté accordée aux 
contribuables, et non une faveur qui pourrait onu non leur étre refu- 


sée. L'article 1692, alinéa 3, du code général des impôts dispose en 
effet: « les redevables qui acquittent l'impôt d'apres leurs débits 
peuvent effectuer le payement en obligations cautuonnées qui sont 
dispensées du droit proportionnel prévu à l'article S94 du présent 
code ». Le seui motif que pourrait invoquer l'administration pour 
refuser le payement par obligations caulionnées serait que la caution 
ne lui donne pas suffisamment de garantie. Mais tel n'est pas le molif 
invoqué dans les décisions susvisces, le « bénéfice » du payement per 
obligations cautionnées étant refusé aux intéressés purement et sim- 


plement, sans même que leur soit laissée la facuité de présenter une 


autre caution. Il lui demande <'il compte procéder à une el ! 

sur les Conditions dans lesquelles ont étf prices les décisions, trop 
restrictives, que la direction des contributions indirectes a notifites 
aux industriels et commercants intéressés, décisions dont.le r il 
paraît devoir s'imposer pour satisfaire à l'esprit qui a procédé à 


l'instauration initiale de cetie facilité de trésorerie. 





1190. — 13 novembre 1951. M. Catrice demande à M. le ministre 
du budget: 1° si le <ervice des contributions directes est fol À 
réclamer aux chirurgiens et médecins Listes, la d retion 
prévue à l’article 210 du code général des impôts 
105 bis du code général des impôts directs) pour la 
raires qu'ils ristournent à des confrères à titre de à 
opération »; 20 si la réponse est la même lorsque les 
versés globalement par le malade à ure pe ne 
nier ou caissier d'un établissement he<pita:i 
entre le chirurgien et le médecin traitant 1 eu!, 
le chirurgien atteste sur a feujile-maiadie de la 6 & e du 


payement de la somme globale. 


1191. — 13 novembre 1951. M. Giliot ra! i M. le ministre du 









budget que l’article 21 de Ja loi n° 51-50 du 2% mai 1931 à ex 

la taxe hynothécaire les inscriptions et radiations a’#ygmhèqies 
venlionnelies prévues par l'article 22 de la loi du 5 déce 1922 et 
que le deuxième a'infa du même article a étendu le bénéfice di 
dispositions aux inscriptions et radiations d'hypothèanes prises par 
les organismes d'habitations à loyer modé p Ù 
recouvrement des prêts individuels qu'ils sentent à d Ù 
liers. Il lui expose que par instruction 7 de Ja 

rale des impôts, il a été déridé endre par n | 1 

celte exonération aux sociétés de crédit imm 

l'on peut en conclure, à défaut de stipulatio 

nération de taxe hymathéeaire s’anplique à !{ 

radiations hypothécaires :afféren'es aux prê's | 

les sociétés de crédit immobilier à des particuliers, non senlement 
pour constructions d'immenbles, mais enc pour qu Î répa- 


rations, aménagements d'immeubles. 


DEFENSE NATIONALE 


1192 — 13 novembre 19:51. — M, Furaud demand M, le minisire 
de la défense nationale: 1° <'il est exact que :e3 on\ | nt 
pour l'Etat (fonderies, poudreries) ne touchent pas acations 
journaiières de vacances pour ieurs enfants, alors 
sociale l'accorde aux ou ers du s eu 20 ! 
tive, les raisons qui s'opposent à qu \ ni ire ‘à 
la séeurité sociale au secteur privé soi: élend \'IX © 


da l'Etat 


1193 — 13 novembre 191. — M. Furand demande à M. le ministre 





de la défense nationale s'il est exact que le personnel mi 0 
travaillant dans les atelicrs de l'Etat (fonderies, poudr s\, peul 
se procurer du tabac au prix de l'armée, alors que le personnel 
civil ne jouit pas de cet avantage et, dans l’affirmative, ‘es 
sons pour lesquelles le personnel civil ne bénéficie pas de cel 
avantage, puisqu'il accompiit la même tâche, sous un uniform 
différent. 

1194 — 13 novembre 1951. — M, Grousseaud attire l’alten! le 


M. le ministre de la défense nationale sur la silualion qui e: 
faite aux officiers, sous-officiers et soldats de carrière affectés dans 
les territoires d'outre-mer ou en Indochine, se trouvant éloign 
de jeur familie pendant plus de deux années san: pouvoir ob! 
de permission et sans aucune possibilité, en raison des transporé 
dispendieux, pour da femme et les enfants de pouvoir rélabiir môû 
pendant queiques jours l'unité farniljale rompue. Cclie situation est 
a 


moralement inadmissible à une époqnu où L'Etat possèd ti 
lus moyens de transport nécessaires. Il Jui demande qui I 
sures il compte prendre pour rendre possib iu mo in 


calégore de combattants. 


mission annuelle à cette 
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1195 — 13 novembre 1951. — M, André Hugues demande à M, le 


ministre de ta défense nationale si une prolongation de ‘a limite 
d'âge des officiers dans les armées de terre, de mer et des airs est 
envisagée et, dans l'affirmalive, à quelle date ce projel prendra 


effel 





1196 — 12 novembre 1951. — Mme de Lipkowsks expose à M. Île 
ministre de la défense nationale qu'il existe aclueliement deux 
régimes différents de délégation de soldes selon que l’on se bat 
en Corée ou en Indochine, les combattants de Corée pouvant délé- 
guer les lrois quarts de leur solde, tandis que les combattants 
d'indochine ne peuvent déléguer que la moitié. E'ie lui demande 


Jes raisons de celle anomalie. 





(2 novembre 1951. — M. doseph Renaud expose à M. le 


2197 — 13 

secrétaire d'Etat à la guerre (se référant à la réponse faite Je 
41 septembre 1951 à sa question écrile n° 121) que: le chef de 
corps n'a pas rendu comple à j’autorilé qui a prononcé :a muta- 
tion, de ‘’impossibilité pour le militaire muté, de rejoindre sa nou- 
ve iffeclation dans les délais prévus. Le cas de “e miüitaire étant 
tout à ‘ait particulier, il luj demande: 1° si le militaire en cause 
pouva à la fois, être hospitalisé el mis en route sur son nou- 
ve "or»s, ators qu'étan! donné son élat de santé, il ne pouvait, 
el cas, rejoindre son affectation dans les délais prévue; 
90 «| l'intéressé devait figurer sur les contrôles de son unité durant 
son hosn!talisilion et sa convalescence, puisque mis en route par 
erreur»: + si l'intéressé devait, à sa sortie de l'hôpital, le 10 juil- 
let 1931, sejoindre son corps d’origine pou: êlre mis en roule régu- 
érement, avec feuille de déplacement valabie, sur sa nouvelle 
af! ation 


EDUCATION NATIONALE 
1198 — 12 novembre 1951. — M, de Léotard demande à M. Île 


ministre de l'éducation nationale dans queks étab'issements d’en- 
1e! les fonc{ions occupent, au 9% no- 


seignement sont affectés et qu À | 
vembre 1951, les membres d'rigeants dn Syndicat nalional des ins- 
t ( _ polamment les délégués de ce syndicat au conéeil supé- 
I je ’éduvation nalionai 
1199 13 novembre 1951. — M. de Léotard se faisant l'interprète 
d \ surprise ressentie par une fraction de l’opimon publique à 
| { jes consdérations émises par le conseil supérieur de l'ins- 
location srolaire. demande 


1h] e sur la ‘oi instituant l'a 


M. le ministre de l'éducation nationale S'il est admissible qu'un 
autorisé ou habililé à 


ne d'Etat puise étre tant soit peu 
form ne résoution ou à émettre une opinion nettement hos- 
{ \ d tex! législatifs qu'il est tenu de faire appliquer ou 
d 1 même titre que tous les citoyens et s’il est licite 
q ne d'Etat, qualifié en principe pa” la rectilude el 
] | ] sée de ses membres, puisse impunément jinvo- 
x naginaires ou s'inspirer d'un sectarisme aussi 

L 2 

1200 12 vembre 1951, — M, de Léotard demande à M. le mi- 
nistre de l'éducation nationale: 1° quelles ont élé pour l'année SCo- 
1930-1951 les inscriptions recueillies dans !es différentes facul- 
les Ctudes de droit, de lettres, de sciences, 


sont les facultés qui, en 


[ { . 20 qu 11e3 : 

iux et des rofesseurs dont elles disposent, 

{ *“erlaine Capa “ ou marge pour le nouveues 

h en le nouvel afflux d'étudiants dans les pro- 

$ ar à V4 . un plan d'extension des locaux et d’augmenta- 

Ü | tulaires de chaires a été prévu; 4e quels seraient les cré- 
, ês r un (i€l plan, € clonné dans le temps; a° si, 

{ nit {res parvenus pour l’année 1951-1952, Jes ins- 

$ s cerla 2 tés semblent pus nombreuses que 


1951. — M. Mabrut demande à M. le ministre 


raisons une adjointe d'écono- 


1201 1j novembre 


de l'éducation nationale pour quelies 
II ixiliaire en fonctions depuis le 1er octobre 1949 dans une école 
ile de l’enseignement technique et pourvue de tous les titres 
xigés, doit subir les épreuves d’un concours afin d’être intégrée, 
jue les adjoints d'économat auxiliaires en fonctions avant 1e 
à ût 1950 dans les centres d'apprentissage ’est-à-dire dans des 
4 ts 1 va de la même direction de l’enseignement 
i [ue il dispensés de ce concours el intégrés directement 
« 


FINANCES ET AFFAÎRES ECONOMIQUES 


1202 — 13 novembre 1951. — M, Bergasse expose à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques que, depuis le 1 jan- 
vier 1918, dans toutes les administrations, à l'exception de celle “du 
contrôle et des enquêtes économiques, tous les commis et commis 
principaux ont vu leurs emplois transformés en ceux de contrôleurs 
où de contrôleurs principaux avec une bonification d'ancienneté de 
six ans, Seul au contrôle économique rien n’a été fait et pourtant 
les agents de relte administration proviennent tous de diverses admi- 
nistrations de l'Etat et, en particulier, de l'administration des 
finances. 11 lui demande s'il compte réparer cette injustice, 


+ 
ee ee mn 





1203 — 13 novembre 1951. — M. Charret demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° s'il esi résolu à défendre 
le principe d’une égalité complète de droits entre les porteurs de la 
tranche française de l'emprunt Young d’une part et les porteurs des 
tranches étrangères d'autre part, les valeurs respectives de chaque 
tranche étant définies par les closes du contrat d'émission; 2e si les 
comilés de défense des porteurs de !a tranche française de l'emprunt 
Young pourront faire entendre leurs voix au cours des réunions des 
experts chargés de régler la question des dettes allemandes, ou si 
la défense des intérêts français sera l’apanage de l'association des 
porteurs de valeurs mobilières, organisme semi-oMiciel. 





1204 — 12 novembre 1951, — M. Chupin expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu’une personne désirant 
bénéficier des dispositions du décret ne 1263 du 7 octobre 1950 
porlant aménagements d'ordre fiscal se propose de lotir un terrain 
silué à G... qu'elle a acquis lors de son mariage en 1930 en remploi 
d'un immeuble Jui appartenant et situé à R... Il indique que cet 
immeuble avait été lui-même acquis en remploi du prix de vente 
d'un autre immeuble situé à F... dépendant de la succession de seg 
père et mère, acquis par elle à titre de licitation et dont le prix iui 
avait été altribué en totalité dans le partage des successions. Il pré- 
cise que tous les actes d’acquisition font mention d’un remploi en 
bonn: et due fomne en sorte que le terrain dont il s’agit est la repré. 
sentation de l’inmeuble provenant de la suscession des père et mère, 
1! demande si l'intéressée sera tenue d’acquitter la taxe sur le chiftre 
d'affaires e! si elle sera soumise à la taxe proportionnelle et à la 
surlaxe progressive. 





9205 — 13% novembre 1951. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires quand paraîtra le 
règiement d'administration publique tranchant le rétablissement des 
droits à la retraite de ceux qui en avaient été spoliés, rappel étant 
fait que la loi du 5 janvier, édictant cetle mesure de r‘paration, 
evait prescrit, en son article 17, que le règlement d'application 
devait étre publié dans le délai de six mois. 





N 


1206 — 13% novembre 1951. — M. Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques comment se con- 
cilie l’artic'e 89 de la loi du 2 avril 1948 (qui précise qu’en aucun 
cas les majorations de loyers ne pourront entrainer aggrayation des 
impôts et laxes frappant propriétaires et locataires) avec l’interpré- 
talion donnée par l'administration des contributions directes qui, 
invoquant l’article 1435 du code général des impôts, refuse tout droit 
à dégrèvement de la contribution mobilière aux contribuables non 
imposés à la surtaxe progressive, lorsque cette exonération résulte 
de ce que les augmentations de loyers perçues en 1950 ne sont pas 
comprises dans ces revenus jinposables, 





1207 — 1% novembre 1951. — M. Febvay attire l'attention de M, le 
ministre des finances et des affaires ues sur la situation 
créée aux importateurs de bois autrichien par l’avis n° 509 de l'office 
des changes, relatif au règlement financier des marchandises impor- 
tées sous couvert de certificats d’importations (Journal officiel du 
13 octobre 1951( page 10419), Cet avis impose, sauf cas exception- 
nels, le payement après l’imporlation. Les importateurs de bois autri- 
chien ont été informés par leurs fournisseurs que leur serait refusée 
toute commande non couverte par un accréditif irrévocable ouvert 
dans une banque autrichienne. La conséquence de ce refus est 
qu'actuellement, le bois autrichien leur est offert au prix de 19.500 
francs par des intermédiaires domiciliés près de la frontière alors 
qu'il leur était vendu atiparavant au prix de 16 ou 17.000 francs. Une 
telle silualion va faire hausser les cours du marché du bois. I! lui 
demande s'il compte y remédier en autorisant les importateurs de 
bois à se faire ouvrir des accréditifs irrévocables en Autriche sur le 
vu d’une facture « pro forma » établissant qu'il s’agit d’une com- 
mande livrable dans un très court délai. 


—— 





1208. — 13 novembre 1951. — M. Golvan demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° quelles sont les taxes 
sur le chiffre d’affaires dont est passible une société coopérative 
arlisana'e de reconstruclion dont les travaux traités sont unique- 
ment exécutés par des,coopérateurs, l'intégralité des encaissements 
élant versée aux artisans pour les travaux exéculés par eux, sous 
déduction d’un pourcentage (pour frais généraux administratifs et 
taxes sur le chiffre d’affaires) fixé chaque année par l'assemblée 
générale; 20 quelles sont les taxes que les coopérateurs doivent 
payer sur les encaissements qu'ils font de leur coopérative : a) dans 
le cas où ils travaillent uniquement pour la coopérative; b) dans le 
… où ils travaillent également pour des entrepreneurs et des parti- 
culiers. 





1209. — 13 novembre 1951, — M. Hénault demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° si l'administration des 
finances se refuse à déduire sur les revenus de base de la taxe pro- 
portionnelle et de la surtaxe progressive une somme concernant une 
opération chirurgicale entièrémment à la charge qu contribuable, et 
sur quel texte elle se base; 2° lorsque des omissions d’amortisse- 
ments (matériel professionnel) ont été commises par un re 
buable dans sa déclaration en 1950, s'il est exact que cellesc 
n'étaient pas rectiflables après octobre 1959 et que le de m4 
le service des contributions directes ne peut être imputé sur les 


impositions à venir, 


Lt 





























gomptoir français des 
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1210. — 13 novembre 1951. — M. Pinvidio demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques si les sociélés en nom col- 
lectif ayant opté pour le régime. des sociétés sont encore redevables 
le patentes d’associés secondaires. 





4211. — 43 novembre 1951, — M, Vallon attire l'attention de M, le 

nistre des finances et des affaires économiques sur les modaiités 
es expertises auxquelles procède l’administ'ation de l’enregistre- 
ment, afin de recouvrer des droits supérieurs à ceux qui seraient 
perçus d’après les déclarations de vente de fonds de commerce, pro- 
priétés, terrains, appartements, etc. Il lui demande s’il approuve ces 
ratiques qui ne semblent pas être susceptibles d'éviter les simula- 
ions de prix et, dans la négative, par quels moyens il entend y 
mettre fin, 





1212. — 13 novembre 1951. — M. Villard signale à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que, dans son numéro du 
£ novembre, un hebdomadaire lyonnais qui a la répitation méritée 
de journal sérieux informait ses lecteurs que des milliers de petits 
propriétaires venaient de recevoir des rappels d'impôts dont la 
somme pour beaucoup ne dépassait pas 10 francs, par suite d’un 
vote à caractère rétroactif de l’Assemblée nationale. Il lui demande 
si cette information est exacte et, dans l’afflirmative, les mesures 

u’il compte prendre pour éviter à l’avenir de tels faits, si préju- 

iciables au moral de la nation et aux intérêts réels du Trésor public, 


FRANCE D'’OUTRE-MER 


1213 — 13 novembre 1951, — M, Malbrant, se référant à la réponse 
laite le 13 avril 1951 à sa question écrite ne 18220, expose à M. le 
ministre de la France d'outre-mer que la gestion de certaines coopé- 
ratives de l’Oubangui est actuellement Le 7e de vives critiques. et 
qu’il en ressort notamment: 1° que l’une d'elle (Cotoncoop), qui à 
reçu 32 millions de subventions sur les fonds publics (dont 
29.500.000 francs le 31 décembre 1949), sans parler des cotisations 
qu’elle a plus ou moins régulièrement perçues, ne disposerait plus 

ue d’un disponible de 4 millions bloqués en banque en raison des 
dettes contractées; 20 qu’une autre (Espoir oubanguien), qui a reçu 
2.500.000 francs de subvention, aurait un passif de près de 4 mil- 
lions; 3° qu’une troisième, dite coopérative d’exporlation et d’im- 
portation, dirigée par un repris de justice condamné à un an de pri- 
son, dont le pourvoi vient d’ailleurs d’être rejeté, a obtenu du Cré- 
dit de l’Afrique équatoriale française une subvention de 3 millions 
de francs, dont la moitié lui a été payée après aval du conseil 
représentatif de l’Oubangui pour une somme de 1 million, et serait 
en déficit; 4° que des sommes importantes ont été dilapidées de la 
même manière, après avoir .été accordées soit sous forme de sub- 
ventions directes, soit par des avances du Crédit de l'Afrique équa- 
toriale française, à des coopératives ou associations diverses (Socoma : 
4 million ; Transcoop : 41.400.000 francs; Cercle culturel africain : 
4.200.000 francs; Cercle culturel d'action sociale: 1.300.000 francs; 
Union oubanguienne, etc.); 5° qu’une coopérative dénommée Socou- 
lelé, sur laquelle il a déjà été attiré son attention (question écrite 
du 27 avril 1950), continue à exercer son activité et ses prélève- 
ments, obligeant nombre d’autochtones de la région où elle s’est 
installée à lui livrer ses produits sans qu'aucun contrôle puisse 
s'exercer sur elle; Ge qu’une telle situation, outre qu'elie est de 
nature à dévaloriser le mouvement coopératif africain, conduit à un 
important gaspillage des deniers publics et à de regrettables prélè- 
vements sur l'épargne ou sur la production des autochtones. Il lui 
demande: 4° quelle est, à l’heure actuelle, au regard des subven- 
tions ou des avances perçues, la situation financière exacte de cha- 
cune des coopératives ou associations susvisées et quelles parts 
bénéficiaires ont été distribuées par elles à leurs membres; 2° ce 
qui a été fait pour mettre fin aux anomalies qu’it lui a signalées 

y à un an (questions écrites nos 13376, 13377 et 14230), et quelles 
mesures ont été prises dans ce but; 30 si les statuts des groupements 
intéressés, notamment en ce qui concerne leur objet, la tenue de 
leur comptabilité, leurs assemblées générales, l’approbation de leur 
bilan et de leurs comptes, leur inventaire, etc., ont été observés; 
&o quel contrôle a été exercé sur les dépenses de ces sociétés et 
sur l’application de leurs statuts; 5° quelles mesures réglementaires 
il entend prendre pour mettre fin d’une manière générale aux abus 
enregistrés en Afrique en ce qui concerne la gestion financière des 
coopératives et des associations, ainsi que l'emploi des subventions 
qui leur sont accordées; 6° en date du 13 avril 1951, le ministre de 
la France d'outre-mer ayant déclaré que des précisions seraient 
demandées au haut commissaire en Afrique équatoriale française, 
de pren vouloir lui fournir les explications promises il y a plusieurs 





1214 — 13 novembre 1951. — M. Médecin demande à M. le ministre 
France 


de la d'outre-mer quel est le traitement d’un ingénieur prin- ‘ 


cipal des travaux publics en Afrique équatoriale française {territoire 
du Tchad), ainsi que les indemnités afférentes à ce poste (primes de 
dépaysement, logement, etc.), certaines indemnités étant payables 
en France, cours métropolitain, d'autres en A. E. F., cours F. A. 





INDUSTRIE ET ENERGIE 


1215, — 13 novembre 1951. — M. Chamant demande à M. le mi- 
nistre de l'industrie et de l'énergie: 1° dans quelles conditions le 
produits sidérurgiques, abusant, semble-t-il, 


la délégation de 
Mois d'a ri de pouvoirs qui lui a été accordée, a délivré, au 


1 4951, à un non-producteur des licences d'exportation sur 





les U-S.A., pour un tonnage de 15 mikHions-de- kiles d'acier (lami- 
nés marchands et tôles); 2° en vertu de quels textes, le Comptoir 
français des produits sidérurgiques peut émettre des titres d’expor- 
tatidn, alors que son statut ne prévoit pas son intervention en ma- 
tière d'exportation. 





1216. — 13 novembre 1951. — M, Edouard Charret demande à M. le 


ministre de l’industrie et de l'énergie s'il est exact que l'Electricilé 
de France réserve l’achat des produits lubriflants nécessaires à ses 
usines hydrauliques à la seule société La Shell, alors que les négo- 
ciants revendeurs sont aussi bien placés sur le marché des huiles 


pour transformateurs que les grandes sociétés, et dans l'affirmative, 
les raisons de ce privilège. 


1217. — 13 novembre 1951. — M, Nisse demande à M, le ministre 
de l'industrie et de l'énergie: a) sur quelles bases ont été indem- 
nisés les propriétaires des « chambres de plomb » prélevées, pen- 


dant l'occupation, au titre de la mobilisation des métaux non fer- 
reux; b) si les autres propriétaires de métaux prélevés à ce même 
titre ont été indemnisés sur des bases identiques: c) dans la néga- 
tive, les raisons pour lesquelles les indemnisations n'ont pas été 
faites sur les mêmes bases. 





INTERIEUR 
1218, — 13 novembre 1951. — M. Demusois exnose à M. le minis 
tre de l’intérieur que le taux des pensions des veuves de pompiers, 
victimes du devoir, reste inférieur à celui des pensions des veuves 
de guerre et demande: 1°) queïle est la base servant au calcul du 
taux des pensions de veuves de porhipers victimes du devoir; 20) 


quelles mesures il compte prendre pour revaloriser ces pensions. 


JUSTICE 
1219. — 13 novembre 1951. — M. Chamant demande à M. le minis- 
tre de la justice si un notaire a le droit de partager ses honoraires 
avec un agréé, un avoué ou tout autre officier ministériel. 


1220, — 13 novembre 1951, — M. Gravoille demande à M. le minis- 
tre de la justice: 1°) si les commerçants non sédentaires doivent 
être considérés cormme des locataires ordinaires (loyer non com- 
mercial) et s’ils peuvent bénéficier de toules les dispositions de ta 
loi concernant la reprise de leur local par le propriétaire; 2) si le 
seul fait, pour un commerçant non sédentaire, de mentionner son 
domicile personnel sur son inscription au registre du commerce 


et sur ses lettres d'affaires, suffit à donner à ce domicile le carac- 
tère de local commerciat, 
1221. — 13 novembre 1951. — M. Vallon expose à M, le ministre 


de la justice que, dans les instances devant les tribunaux, il advient 
que les témoins cilés ne peuvent pas comparaître, Les avocats ont 
alors recours, avec l’assentiment des magistrats, à la production 
d’attestations qui sont jointes au dossier de la cause « à titre de 
simple renseignement ». Or, la majorité des maires et commissaires 
de police se refusent formellement à légaliser la signature du té- 
moin apposée sur des documents de ce genre. Ces autorités admi- 
nistratives ne visent cependant les pièces présentées aux fins ds 


iégalisation, que sous la mention: « Vu uniquement pour certifica- 
tion de la signature de M, X.. apposée ci-contre ». Il lui demande 
si, dans ces conditions, elles ont le pouvoir: 1°} de refuser leur visa 
certifiant l’authenticité d’une signature: 2°) de faire ainsi obstacle 


à une forme d'instruction simple, pratique et n'entraînant aucun 
frais; 3°) d’obliger les auxiliaires de la justice à solliciter une com- 


mission rogaloire pour l'audition des témoins, alors qu'elle ne sont 
nullement responsables du contenu du document. 
1222, — 15 novembre 1951. — M. Villard demande à M. te ministre 


de la justice si le décret n° %1-973 du 18 juillet 1951, accordant des 
grâces collectives, est applicable aux libérés conditionnels et rap- 
proche la date de leur libération définitive. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


1223. — 13 novembre 1951. — M. Huel demande à M, le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones si un invalide de guerre, pen- 
sionné à 15 p. 100, totalisant treize années de service dans les postes, 


télégraphes et téléphones, dont cinq comme gérant d'agence postale, 


peut prétendre à être titularisé dans le cadre complémentaire au 
titre de facteur receveur sur place. 


1224. — 1? novembre 1951. — M. Médecin demande à M, le minis. 
tre des postes, télégraphes et téléphones si des éisposilions parlicu- 
lières sont envisagées pour permettre aux agents principaux d’ex- 
ploitation et aux agents d'exploitation des postes, télégraphes et télé- 
phones, anciens receveurs-distributeurs et anciens facteurs d’accé- 
der: 1° aux fonctions de facteurs-chefs et agents de surveillance 
(branche postale et branche télégraphique), avec dispense du con- 
cours; 2° aux fonctions d'agents principaux de surveillance jus- 
qu'à l’âge de 50 ans, seit avec dispense du concours, soit après un 
concours dont les épreuves seraient limitées aux connaissances pro- 
fessionnelies, 


a et | 
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RECONSTRUCTION ET URBANISME 


1225. — 13 novembre 1951. — M, Catrice demande à M, le minis- 
tre de la reconstruction et de l'urbanisme: de s’il est exact qu'une 
personne ayant acquis, avec les autorisations légales, des indemni- 
tés de dommages de guerre par adjudication ou autrement, se trouve 
dans l'obligation de régler aux anciens ayants droit desdites indem- 
nités, donc aux cédants, la différence entre son prix initial d’acqui- 
sition et une somme égale à 25 p. 100 de la valeur de remploi 
desdites indemnités de dommages de guerre, lorsqu'elle sollicite 
l'autorisation d'effectuer le rempioi des indemnités ainsi acquises 
dans un lieu, autre que celui du sinistre, mais sur le territoire de 
la même ville; 2° dans l'affirmative, en vertu de quelles dispositions 
légales ce règlement doit être effectué, et si ce principe est appli- 
cable au cas où le cessionnaire des indemnités de dommages de 
guerre dont il s'agit, voulant éviter ce remboursement et ne désirant 


1226, — 13 novembre 1951, — M. de Léotard, se faisant l’écho de 
ombreuses récriminations concernant la mise à la disposition du 
pul de nouveaux logements, demande à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme quel est le bilan de la construc- 
nn et de la reconstruction dans le département de la Seine depuis 
16, notamment: 4° combien de bâtiments ou d'immeubles ont 

construits ou reconstruits pour être affectés: a) à des loge- 
( ù locaux administratifs, ministères, sécurité sociale 


} 


ii 
11 
etc 
Jn 
t 

la 


nts: b) à des 
secteur public en général; 2 quel est, actuellement, le nombre, 
uperficie et la capacité d'habitation des locaux administratifs; 
quel était le nombre de ces mêmes locaux et bâtiments admi- 
istralifs en janvier 1939, avec leur superficie et leur capacité 
€ tation, 
1227. — 13 novembre 1951, — M. Signor expose à M. le ministre 


de la reconstruction et de l'urbanisme qu'aux tenmes de la loi du 
1 ptermbre 1918, article 1e, alinéa 3, les occupants de bonne foi 
des locaux à usage d’habitation bénéficient de plein droit et sans 
l’'accomplissement d'aucune formalité, du maintien dans les Jieux 
loués, aux clauses et conditions du contrat primitif, dans toutes 
les communes où le dernier recensement accuse un accroissement 
la population municipale d'au moins 5 p. 400 sur le précédent 


u 
recensement; qu'aux termes de l'article 4, alinéa 2, le même 
droit est accordé dans les communes d’une population supérieure 
à 4.000 habitants. Il lui demande quels sont les droits au main- 
tien dans les lieux des habitants d'anciens quartiers dépendant, 
au moment de la promulgation de la loi précitée, de deux com-* 
ru] différentes, dont le dernier recensement accusait un accrois- 
sement de la population municipale de plus de 5 p. 100, et auxquels, 
en conséquente, la loi du 1 septembre 1943 s’est appliquée, alors 
( jo ces anciens quartiers enlevés à ces communes ont été 
- par décret, en commune en 4950; 20 l'examen des derniers 
recensements faits en 1936 et 1946 par quartier pour les deux com- 
munes dont ils dépendaient antérieurement, accuse, en ce qui les 
concerne, un accroissement de la population de 35,11 p. 100; 3° du 
fait qu'aucun recensement n’a pu être fait pour ces quartiers consi- 
dérés en tant que commune ayant la personnalité morale, il y a 
11 


npossibilité matérielle de faire la comparaison prévue à Farti- 
» 4er, alinéa 3 précité; 4e le chiffre officiel de la population muni- 


ou 
cipale de la nouvelle commune n'’atteint pas 4.000 habitants. 
1228. — 13 novembre 1951, — Mme Vaïillant-Couturier expose à 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme que la cir- 
culaire du 4 septembre 1951 fixant les conditions d'application de 
l'allocation compensatrice des augmentations de loyer, précise en 
son article 1° « que pourront bénéficier de ladite indemnité, les 
ataires dont les ressources sont inférieures au salaire servant de 
base au calcul des prestations familiales (soit 42.000 F par mois) 
qui vivent seuls, ou avec leur conjoint, ou avec une ou plusieurs 
personnes à charge ». La même circulaire, en son article 7, stipule: 
« Au nombre des personnes à charge, sont également à compren- 
dre celles qui, même si elles ne font pas partie de la famille du 
demandeur, vivent effectivement à son foyer et dont il assure la 
subsistance dès lors qu'elles entrent dans l’une des catégories sui- 
vantes: titulaires de la carte sociale des économiquement faibles; 
bénéficiaires de l'allocation temporaire aux vieux; bénéficiaires de 
l'assistance aux vieillards, infirmes ou incurables (loi du 14 juillet 
1905;. Mais, lorsque le demandeur n'entrant pas lui-même dans 
l'une de ces trois catégories, ne peut prétendre de plein droit à 
l'allocation, les ressources de toute nature perçues par les person- 
nes à sa charge doivent être ajoutées à ses propres ressources pour 
l'appréciation de son droit ». Les règles édictées ci-dessus appellent 
des précisions complémentaires car elles risquent de jeter la confu- 
sion dans lesprit des candidats éventuels à ladite allocation. En 
effet, si le demandeur se trouve dans la limite dudit salaire, en ce qui 
concerne ses propres ressources, et qu'il ait à charge une ou - 
sieurs personnes bénéficiant des indemnités énumérées à l'article 7 
de la circulaire, il devient évident que le total des ressources des 
personnes vivant au foyer sera supérieur au salaire servant de base 
aux ollocations familiales et le demandeur sera exclu du bénéfice 
de l'allocation compensatrice. Eile lui demande, puisque l'intéressé 
a la faculté de remplir un formulaire dont la validité sera appréciée 


par-la commission cantonale d'assistance, s’il faut en déduire que, 
dans l'esprit du Kgislateur, l'élément à considérer pour ouvrir droit 





à l’allocation compensatrice de loyer | non plus, dans ce 

cuiler, le total des ressources entrant à ce foyer, mais la moyenng 
de ces ressources, moyenne qui, naturellement, devrait être infé- 
rieure au salaire servant de base au calcul des allocations familiales 
pour ouvrir droit aux indemnités de l'espèce, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1229. — 13 novembre 1951. — M, Barthelémy demande à M. te 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 19 si un agent général 
d’assurances, dont la nomination est antérieure au 4er vier 1949, 
n’ayant exercé aucune activité et, de ce fait, perçu aucune rému- 
nération de compagnie d’assurances, est tenu de se faire immatri. 


culer et de payer des cotisations à la caisse autonome des retraites : 


des agents généraux d’assurances jusqu’à la date où il aura effec- 

tivement donné sa démission à la compagnie qui l’a nommé agent 
néral, mais pour laquelle il n’a effectué aueune opération ; 2e dans 

’affirmative, s’il est tenu aux mêmes obligations en 

déjà au régime de la sécurité sociale et en percevant une retraite. 





1230, — 13 novembre 1951. — M. Barthelémy demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale si un gérant majoritaire 
de société à responsabilité limitée n'ayant perçu ni salaire, traite- 
ment, dividende ou rémunéralion d’aucune sorte du fait que l’exer- 
cice de la société est déficitaire, est tenu de se faire immatriculer 
et de cotiser à une caisse autonome de retraites et, dans l’aftir- 
mative, s’il est tenu aux mêmes obligations, étant déjà aflilié à 
la sécurité sociale et en percevant une retraite, 





1231. — 13 novembre 1951. — M. Couinaud expose à M. le ministre 
du travaij et de la sécurité sociale la choquante différence qui 
résulte du fait que des cultivateurs français sont contraints de 
payer des indemnités élevées pour avoir employé de la main-d'œuvre 
prisonnière allemande, alors que les prisonniers de guerre français 
en Allemagne étaient contraints de travailler gratuitement dans des 
entreprises agricoles allemandes. H lui demande s’il compte prendre 
toute mesure pour faire arrêter-les poursuites engagées par le Trésor 
contre les employeurs français. 


1232. — 13 novembre 1951. — M. Haumesser expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que les ouvriers d’une entre- 
prise se plaignant d’être fortement incommodés par les émanations 
provenant d’un égout municipal situé en bordure mais à l'extérieur 
de l'usine, l'inspection du travail entend faire gs me à l’em- 
pre des mn gg ro de l’artice 3, 8 1 du ret du 10 juil. 
et 1913, lesquelles obligent l'employeur à tenir les lieux du travail 
à l’abri de toute émanation, provenant d’égouts, etc. Il lui demande 
si, dans ce cas, l'employeur, bien que l'égout en question échappe 
à son autorité, peut être mis en demeure et verbalisé en vertu 
des dispositions précitées. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


1233. — 13 novembre 1951. — M, Prot rappelle à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme que, par lettre du 
20 novembre 190, il avait attiré son attention sur l’urgence que pré- 
sente l’exécution des travaux de suppression du passage à niveau 
n° 52, situé sur la ligne de Paris-Boulogne, à Aïlly-Sur-Somme, route 
nationale n° 35; que, par réponse du 18 décembre 1950, il lui avait 
fait connaître que les crédits d’équipement alloués en 1950 pour la 
suppression des passages à niveau s’appliquaient expressément aux 
opérations en cours d'exécution et qu’il en serait de même en 1%51, 
Il lui demande s’il compte prévoir les crédits nécessaires sur le 
budget 1952, soit environ 40 millions, pour terminer les travaux 
restant à exécuter et restés en suspens depuis 1939. 


+0. 








REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


612. — M. Jacques Vendroux demande à M. le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil si les disposilions stipulant que les jeunes 
gens ayant appartenu à un mouvement de résistance, engagés ou 
mobilisés avant le 8 mai 1945, bénéficient d’une de six 
mois qui viennent s'ajouter à leur‘temps de service militaire actif, 
doivent s’interpréter de telle sorte que ladite bonification de six mois 
peut être prise en compte pour la validation des services militaires 
d’un fonctionnaire. (Question du 8 septembre 1951.) 

Réponse, — Les dispositions auxquelles fait allusion l'honorable 
parlementaire n’ont pas été con par le ministre chargé 
de la fonction publique, Pour permeltre l'examen de leurs réper- 
cussions en ce concerne les fonctionnaires et des ser- 
vices et éventuellement la prise en considération de la ainsi 
exprimée, il serait néanmoins intéressant de connaître la teneur 
exacte du texte auquel il se réfère, avec l'indication du départe- 


ment ministériel sous le timbre duquel il à été pris, 
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7. — M. Burlot expose à M. le ministre du budget que ses ser- 
vices frappent d’une taxe de 6 p. 100, lors de la cession d’un 
grefle de juslice de paix, la différence existant entre la valeur de 
ce greffe en 1940 et sa valeur actuelle, sans tenir aucun compte 
de la dévalualion de la monnaie pendant Cette période. Il lui demande 
si celte interprétation, contraire à toute justice véritable, résulte 
d'instructions ministérielles, et dans ce cas, si ces dernières ne 
devraient pas être modifiées. (Question du 11 juillet 1951.) 


Réponse. — Conformément aux dispositions de l'article 93-3 du 
code général des impôts, la plus-value réalisée à l'occasion de la 
cession d’une charge ou d’un office doit, pour l'établissement de 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques, être déterminée en 
retranchant, du prix de cession de la charge ou de l'office, sa valeur 
au 1% janvier 1941 majorée dans la proportion moyenne de l’aug- 
mentation des tarifs réglementaires depuis celle date. Toutes jins- 
truclions utiles ont d’ailleurs été adressées en ce sens aux agents 
des contributions directes (cire. du 11 mai 1950, no 2261, S$$ 23% 
et suiv.). Dans le cas, toutefois, où des impositions auraient été 
établies sans tenir compte des dispositions susvisées, il suffirait au 
contribuable de signaler cette situation au service local des contri- 
butions directes qui procéderait aux rectifications nécessaires. 





12. — M. Joseph Wasmer expose à M. le ministre du budget que 
finstruction du 43 juin 1951 (Journal officiel du 14), relative à l’am- 
nistie fiscale, dispose, sous le n° 7 du titre I, qu’en matière de droits 
d'enregistrement, le bénéfice de la Joi du 24 mai 1951 sera réservé 
aux déclarations produites hors.délai, à l'exclusion des actes enre- 
gistrés hors délai; si l'on interprète à la lettre cette distinction, 
la vente verbale d’un fonds de commerce, conelue en 1947 et non 
déclarée dans les trois mois, pourrait être déclarée actuellement et 
enregistrée moyennant payement des seuls droits simples, alors 
qu'au contraire, un acte portant cession de parts sociales, passé à 
la même époque, ne ER recevoir acluellement la formalité sans 

ayement de l'amende. Il demande: 1° Si telle est bien linterpré- 
ation du passage précité de l'instruction en cause; 2° dans J'affir- 
mative, sur quelle distinction est fondée une dualité de régime aussi 
choquante en équité et qui ne ressort, d’ailleurs, ni de l'article 8 
de la loi du 24 mars 1951, ni de l'arrêté ministériel du 7 juin sui- 
vant; 3° si un procès-verbal d’assemblée générale extraordinaire 
d’une société, qui donne lieu à la perception d’un droit proportion- 
nel (augmentation de capital, par exemple), est considéré, au 
sens de l'instruction du 13 juin 1951, comme un acte ou comme 
une déclaration; 4° quid dans le cas où le procès-verbal ne per- 
mettant pas la liquidation des droits exigibles, une déclaration esti- 
mative détaillée, souscrite au pied de lacte, est exigée par la loi; 
5v si le terme du délai de réparation des infractions est le 28 août 
4951 (trois mois à pter de l’entrée en vigueur de la loi) ou, 
comme le dit l'instrüction du 13 juin (titre IH, n° 7), le 31 août 
4951: étant fait observer que ce délai, déjà fortement enlamé à la 
date à laquelle a été publiée ladite instruction, sera manifestement 
insuffisant dans les nombreux cas où les incertitudes, précisément 
créées par cette instruction, empêchent les contribuables de répa: 
rer spontanément leurs infractions, dans le doute où ils se trouvent 
quant aux conséquences de l'initiative qu'ils prendraient. (Ques- 
tion du A1 juillet 1951.) 


Réponse. — 1° Réponse affirmative ; 2° l’article 8 de la loi neo 51-98 
du 24 mai 1951 déclare l’amnistie applicable, sous les conditions qu’il 
édicle, notamment aux contribuables qui ont omis de souscrire des 
« déclarations d'impôts ». La généralité de cette formule permet de 
faire bénéficier, en particulier, de l’amnistie, ainsi que le précise 
l'article 4e de l'arrêté du 7 juin 1951, le défaut de souscription de 
l'une quelconque des déclarations exigées pour le payement des 
droits d'enregistrement, Par contre, les textes précités, qui, comme 
toute disposition fiscale, doivent s’interpréter restrictivement, ne 
visant pas le défaut d'enregistrement des actes dans le délai légal, 
cette dernière infraction demeure en dehors du champ d’applica- 
tion de l'amnistie; 39 et 4o la jurisprudence reconnaît expressé- 
ment le caractère d'actes sous seing privé aux procès-verbaux d’as- 
semblées générales d'actionnaires (Cass. Req. 7 décembre 19%; 
D. H. 1932, p. 18; Rev. Enreg. 9641; ? février 1938, Rev. Enreg. 11064; 
Civ. 17 janvier 1940, Rev. Enreg. 11538). Il en résulte que le défaut 
d'enregistrement dans le délai d’un mois de leur date de ceux de 
ces procès-verbaux qui sont assujettis obligatoirement à la forma- 
lité par l’article 646, II, 40° du code général des impôts, ne peut, 
en aucun cas, pour les motifs indiqués ci-dessus (2°), bénéficier de 
l’amhistie (Cf, Rép. à la question écrite n° 2878. Journal officiel, 
Débats arlem., Conseil de la ee me 0 du 22 août 1951, p. 209%); 
5° le délai de trois mois imparti par l’article 8 de la loi du 24 mai 
4951 pour la réparation des infractions susceptibles d’être amnis- 
liées, qui devait prendre fin le 31 août 1951, a été prorogé, par 
mesure gracieuse, jusqu’au 30 novembre 1951 inclus. 





1: — M. do Denais demance à M. le ministre du budget: 
£o s'il ne conviendrait pas de prolonger le délai de trois mois imparti 
aux contribuables pour bénéficier de la loi du 24 mai 1951, les inté- 
Tessés étant en fait, privés pendant les mois de juillet et août, des 
og dont jls peuvent avoir besoin pour souscrire des déclara- 

2 souvent compliquées; 2 s’il n’est pas opportun de suspendre, 

ndant la périote envisagée, l'envoi aux contribuables présumés 
réclamations lancées au hasard À pm il a été fait pour l'impôt 

e solidarité), afin d'enlever aux déclarations rectificatives les avan- 


lages de la spontancité. (Question du 11 juillet 1951.) 








Réponse. — 1° En considération du vœu exprimé dans ce sens par 
la commission des finances de l’Assemblée nationale, il a été décidé 
de proroger jusqu’au 30 novembre 1951 le Célai de trois mois dans 
lequel l’article 8 de la loi ne 51-598 du 2% mai 1951 permettait aux 
contribuab'es en élat d infraction fiscale de régulariser leur situation 
à la faveur d'uné amnislie les exonérant, sous réserve du payement 
des droits éludés, de toute poursuile correctionnelle et de toute 
amende, majoration, pénalité ou intérêt de relard. Les dates crexi- 
gibilité des compléments d'impôt résultant des déclarations reclifi- 
catives sont en conséquence reportées aux {er mars, 4er juin et 1er sep- 
tembre 1952; 2e les courtes prescriplions qui limitent dans le lemps 
l’action du Trésor se sont opposées à ce que les opérations de con- 
trôle des contribuables fussent interrompues, Mais les instructions 
données aux services répondent aux préoccupations de l'honorabhic 
parlementaire. Non seulernent 1l n'a été procédé à aucun envoi S\ 
tématique @e réclamations en vue de limiter les effets de lFamnistie, 
mais il a même été recommandé aux agents de contrôle d'appeler 
l’attention des contribuables sur la mesure dont il s agit et l'intérêt 

u’elle est susceptible de présenter pour eux, soit avant d'entrepren- 
re une vérification, soit immédiatement lorsque cette vérification 
élait déjà en cours à la date de la publication de la loi du 2% mai 1951. 
Lorsqu'ils en ont alors exprimé l'intention, un délai raisonnable leus 
a été du reste accorcé pour se metllre en règie envers le Trésor, 


65. — M. Joseph Denais demande à M, le ministre du budget 
quelles mesures 1l comple prendre pour mellre fin au scandie des 


« promples » dans les bureaux des hypolhèques et de l'enregistre- 
ment, et si un court délai ne devrait pas ètre fixé (celui Imême dans 
lequel sont délivrées les « promptes ») avec obligalion de justifier 
ce tout délai supplémentaire, (Question du 17 juillet 11 

Réponse. — Les pratiques auxquelles fait allusion l'honorable 
parlementaire sont rigoureusement prohibées dans tous les cas où 
il a été élab'i qu'une fonctionnaire des hypothèques ou de l'enrc- 
gistrement avait perçu une rétribution illicite. cet agent a été 
traduit devant la juridiction disciplinaire. Il ne parait pas possible, 
ar ailleurs, de prévoir un délai invariable, pour la délivrance di 
ormalités hypothécaires; en effet, alors que le nombre des agents 
en service dans une conservation des hypothèques est fixe, l'impor- 
tance du travail à fournir est extrêmement variable. Les retards 


existant dans le service de nombreux bureaux hypothèques sont 
la conséquence de l'accroissement considérable du nombre des for- 
malilés, qui s’est produit, depuis quelques années, pour des caust 


diverses: reprise de l'activité économique, extension considérabie 
des ventes par appartements, remembrerment de la propriété é rurale, 
augmentation du nombre des prêts consentis en vue de faciliter 
la construction immobiière, formalités nécessitées par la reconstin- 
tion des immeubles sinistrés, etc. L'’adiministration étudie les moyens 


ce remédier à cette situation. 





72. — M. Pierre-Henri Teitgen demande à M. le ministre du budget 


s’il est possible au notaire qui a avancé, pour le compte de ses 
clients, le montant des droits et formalités d'enregistreme ou 
d'hypothèque, afférents à un prét sollicité du Crédil ncier, de 
demander que les sommes dont il s’agit lui soient remboursées par 
mandat établi à son nom, dans le cas où le prêt n'a pas été, finale- 
ment, consenti. (Question du 17 juillet 1%51.) 

Réponse. — Sous réserve d'un examen des circonstances particu 


lières de l'affaire, seule, parmi les droits perçus au profit du Trésor, 
la taxe hypothécaire est restituable dans lhypoth® 
condition qu'il apporte à l’ordonnateur responsable la preuve 
cette taxe à été payée par lui, le notaire pourra en oblenir le rein- 
boursement à son profil, 


e erIIVIsSu 


nn ne 


91. — M. Penoy attire l'atlention de M. le ministre du budget sur 


la situation des divorcés ayant élevé ou ayant en charge une fam 
nombreuse et qui sont assimilés aux célibataires en matière d'im- 
rôt sur le revenu, et lui demande quelles mesures peuvent 
envisagées pour un allégement des charges. (Question du 19 juil 
let 1951.) 

Réponse. — Le syslème du quotient familial applicable pour le 


calcul de la surlaxe progressive a essentiellement pour objel de pro- 
portionner l'impôt à la facullé contribulive de chaque contribuable, 
celle-ci étant appréciée eu égard non seulement au montant du 
revenu global, mais aussi au nombre de personnes qui doivei 
vivre de ce revenu. Il n'existe dès lors aucune raison, à égali ] 
charges de famille, de traiter plus favorablement à cet égard le 
contribuable divorcé que Le contribuable célibataire, remarque élar 


faite d’ailleurs que, dans le cas où il verse une pension à son ex- 
conjoint soit pour son entretien, soit pour l'entretien de ses enfants, 
le contribuable divorcé peut, en vertu de l'article 1%4-20o du lo 
général des impôts, déduire le montant de cette pension de son 


revenu global en vue de l'établissement de ja surlaxe progressix 


92. — M. Louis Vallon Cxpos0 à M, le ministre du budget: 1° que 


suivant les dispositions de l'article 211 du code général des impôts, 
les traitements, rembourseanents forfaitaires et autres rémunéra- 
tions alloués, d’une part, aux gérants majoritaires des socittés en 
commandites par actions et, d'autre part, aux associés en nom des 


sociétés de personnes et aux membres des associations en parti 

pation, lorsque ces sociétés ou associations ont opté pour le régime 
fiscal des sociétés de capilaux, sont admis en déduction du bénéfice 
social à la seule condition que ces traitements et rémunérations 
correspondent à un travail effectif; 2% qu'aux termes de l'article 62 
du même code, les sommes ainsi retranchées du bénéfice imposabl: 
sont soumises à l'impôt sur le revenu des personnes physiques au 


. 
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nom de leurs bénéficiaires, après déduction des frais inhérents à 
l'exploilaiion sociale et effe-livement supportés par les intéressés 
dans l'exercice de leurs fonctions; 3° qu'aux termes de l'article 183, 
lc taux de la taxe proportionnelle est de 18 p. 100; cependant, le 
troisième alinéa de ect article prévoit que ce taux est réduit de 
moitié pour la fraction des revenus n'excédant pas 200.000 francs s’il 
s agit notamment de trailements, salaires, pensions. II lui demande 
<i les bénéficiaires de traitements et autres rémunérations (tan- 
lines alloués en complément d'un trailement) répondant à toutes 
les exigences des articles 211 et 62 peuvent, en ce qui concerne Ja 
Laxe proportionnelle, bénéficier du taux réduit prévu par l’article 183. 
(Question du 19 juillet 1951.) 


Réponse. — Réponse négative, les rémunérations auxquelles il 
est fait allusion élant assimilées, pour %e calcul de la taxe propor- 
lionnelle, à des bénéfices industriels et commerciaux (cf, loi no 49- 


40335 du 31 juillet 1919, art. 5). 





148 — M. Cristofol demande à M. le ministre du budget si une 
idininistrafion peut refuser à un agent le payernent de la majoration 
farniliale de l'indemnité de résidence et le supplément familial de 


raitement dans Je cas où un ou plusieurs enfants sont placés tem- 
porairement dans un établissement prévu à l'article 17 du décret du 
16 décembre 1946, placement rendu obligatoire du fait de lhospi- 
lalisation de la mère de famille, et qui ne peut constituer un cas 


d'abandon ni découler d'une décision administrative ou judiciaire. 
La qualité de chef de famille ne pouvant être contestée à l'agent, 
il semblerait qu'il se trouve jésé par la décision prise à son égard. 


Question du 24 juillet Lt.) 


Réponse, — Aux termes de Ja législation en vigueur, la notion 
d'enfant à charge à retenir pour le calcui du supplément familial 
de traitement est la même que celle qui est applicable pour l’attri- 
bulion des prestations famdiiales, Le supplément familial de trai- 

nent n'est donc accordé qu'au chef de famille qui reçoit lesdites 


prestations farniliales, D'autre part, l’article 17 du règlement d’admi- 
istralion publique du 10 décembre 1946 pris pour l'application de 
loi du 22 août 1916 sur les prestations familiales précise que dans 
(ous les cas où la charge d’un enfant à été confiée, soit par ses 
parents où son tuteur, soit par une décision administrative ou judi- 
ire à un service public, à une institution privée ou à un parti- 
ilier, l'organisme ou la personne désigné perçoit directement le 
montant des prestations familiales. Les enfants placés dans uün éta- 
blissermment de bienfaisance n'ouvrant plus droit aux prestations fami- 
liales du chef de leurs auteurs, il n’est pas possible d'attribuer à 
x-ci, | qu'ils ont la qualité de fonctionnaires, le supplément 
üilial de traitement, En ce qui concerne la majoration familiale 
] indemnité de résidence, cet avantage est désormais intégré 
le supplément familial de traitement, Anciennement, les moda- 
lités d'attribution de la majoration familiale de l'indemnité de rési- 
dence étaient les mêmes que celles concernant le supplément farni- 
ji ( ail ent 
285 — M. de Gracia expose à M, le ministre du budget que la loi 
du 22 ma 19% soumet Jes propriétaires d'immeubles à un prélè- 


vement uniforme de 3 p. 100 sur les loyers courus depuis le 1‘ jan- 
\ 1919, en vue de l'entretien du fonds national de l'habitat, N’ont, 
toutefois, pas à être déclarés: 1° les locaux à usage commercial ou 


1 L la 

industriel; 2° les garnis, Cependant, les locaux suivants ayant fait 
l'objet de baux commerciaux et dont les preneurs sont protégés par 
ja i sur la propriété commerciale sont soumis au payement du 
droit susvisé: 1° entrepreneurs de charpentes; 2° agents de loca- 
tion et de vente d'immeubles; 3° loueurs d'appartements meublés 
pendant la saison estivale seulement, et assujettis au payement de 
ja palente des loueurs en meublé: pour ces locaux, le droit de 


100 a été perçu par le bureau de l'enregistrement local. II lui 
demande s’il ne s'agit pas d'une erreur d'interprétation, et dans 
affirmative, si la somme encaissée ne devrait pas être remboursée 
iu bailleur. (Question du 2 août 1951.) 


Réponse, — Le prélèvement institué par les articles 11 et 12 de 
ordonnance du ?8 juin 195, modifiée par l’ordonnance du 26 octo- 
1915 et aménagé par la loi ne 40-351 du 22 mars 19%51 est exi- 
cible, sauf application des dispositions de l’article 81 de la loi du 
er septembre 1948 afférent aux logements sinistrés, sur toutes les 
locations soumises antérieurement à l’entrée en vigueur de cette der- 
nière loi à la réglementation de la loi du 127 avril 1926 modifiée ou de 
la loi du 28 février 1911, modifiée. Les locations à caractère com- 
meércial échappant à cette réglementation ne donnent pas ouverture 
au prélèvement (ef. réponse à question écrite n° 7086 du 16 juillet 
1948 — Journal officiel débats parlementaires Assemblée nationale 
du 26 août 1948, p. 6267). Mais la question de savoir si une location 
déterminée présente ou non le caractère commercial est une ques- 
tion de fait qui ne peut être résolue qu'après examen des circons- 
lances particulières de l'affaire. Quant aux locations saisonnières 
d'immeubles ou d'appartements meublés, à condition de porter sur 
des immeubles dont la construction était achevée au 1 septembre 
1959, elles tombaient, en principe, sous le coup de ladite réglemen- 
tation (cf. cass. civ., sect. soc., 23 novembre 1950. — Rec. Dalloz 
1951, 3, 133. — Rev. des loyers janvier 1951, p. 39); eMHes sont, dès 
lors, passibles du prélèvement, Toutefois, sous réserve de l’appré- 
ciation souveraine des tribunaux, les locations de l'espèce échap- 
paient, en vertu de l'article 14: de l'ordonnance du 11 octobre 1945, 
à la réglementation concernant les loyers, pour être soumises à 
celle relative aux prix, lorsque le bailleur était censé exercer la 
profession de loueur en meublé, au sens de ce texte, comme ren- 
trant dans l’une des catégories de personnes, limitativement énu- 
nérées par le deuxième alinéa du même article, En pareil cas, et 





sous la même réserve, le prélèvement ne peut, en conséquence, être 
exigé (cf. réponse à question écrite ne 2181 du 23 novembre 1950. — 
Journal officiel débats parlementaires Conseil de la République du 
à mai 1951, p. 1502), 


— 


354 — M. Fouyet expose à M. le ministre du budget qu'un immeu- 
ble de cinq étages, en copropriété, par étages, a été totalement 
üétruit par faits de guerre, et n’a pu, compte tenu de l’abattement 
pour vétusté, être reconstruit qu'à quatre étages, de sorte qu’à la 
copropriété par étages s’ést substituée une copropriété par apparte- 
ments; et lui demande à quels droits et taxes sera soumis lacte 
qui constaltera l'attribution d’un ou plusieurs appartements à €cha- 
cun des copropriétaires, pour lui tenir lieu de ses droits dans l’im- 
meuble détruit, (Question du 11 août 1951.) 

Réponse. — Sous réserve d’un examen des circonstances particu- 
lières de l'affaire, l'opération envisagée parait s’analvser en un 
partage. Sauf application éventuelle des imimunités édictées par la 
législation sur la reconstruction, elle donnera ouverture, si elie est 
effectuée sans soulte ni plus-value, au droit ch a vi de 
0,70 p. 100, liquidé sur la valeur nette de l'immeuble partagé. 








363. — M, Couinaud expose à M. le ministre du budget le cas 
d'un commissionnaire dont l'exploitation commerciale est siluée 
en France et qui est chargé pat son commettant, établi à l’étran- 
ger d'acheter, pour son compte, auprès de fabricants français, des 
issus écrus; de faire livrer ces tissus dans des usines de finissage 
situées en France, dans lesquelles ils font l’objet de façons diveres 
(teinture, apprèt, etc.); d'assurer l'exportation des tissus façconnés 
par l'intermédiaire de transitaires. Le commissionnaire indique, tant 
au vendeur de tissus écrus qu'aux ateliers de finissage, la contre- 
marque de son commettant étranger. Par ailleurs, il est rémunéré 
uniquement par une commission fixée en proportion du montant des 
achats de tissus écrus; en particulier, il ne perçoit aucune rému- 
nération en ce qui concerne les opérations de façon; il rend compte 
à son commettant du prix d'achat des tissus écrus, du prix de façon 
et du montant des sommes réglées aux transilaires pour la sortie 
en France, L'administration a admis, dans sa lettre autographiée 
ne 1821 du 29 mars 1934 que les tisseurs français vendant à leurs 
clients étrangers des tissus écrus qu'ils doivent, sur l’ordre des 
acheteurs, livrer dans des usines de finissage situées en France, 
bénéficient de l'exonération des taxes sur le chiffre d'affaires atta- 
chée aux ventes à l'exportation. D'autre part, les articles 271-210 
et 290-120 prévoient l'exonération de la taxe à la production et de 
la taxe sur les transactions en faveur des Opérations de façon por- 
tant sur des marchandises destinées à l’exportation, dans la mesure 
où ces marchandises sont exporlées directement par le façonnier, 
l'expression « directement » ne semble pas exclure la possibilité, 
pour les façonaiers, de réaliser l'exportation par l'intermédiaire 
d'un mandataire de leurs clients étrangers. I1 lui demande si: 1° le 
commissionnaire n'est soumis aux taxes sur le chiffre d’affaires 
que sur le seul montant de sa rémunération; 2° si les tisseurs 
français bénéficient de l'exonération des taxes sur le chiffre 
d'affaires attachées aux affaires d'exportation; 3o les façconniers 
bénéficient également de l'exonération de taxes sur le chiffre 
d’affaires prévue aux articles 271-210 du code général des impôts. 
(Question du 21 août 1951.) 

Réponse, — En l’état actuel des textes, les opérations de commis 
sion portant sur des marchandises exportées sont, sous réserve des 
justifications réglementaires, exonérées des taxes sur le chiffre 
d’affaires; il en va de mème des opérations de façon portant sur 
des marchandises exportées dans la mesure toutefois où ces mar- 
chandises sont exporlées directement par le façonnier; enfin, il 
est en outre admis, par tolérance administrative, que les tisseurs 
francais vendant à leurs clients étrangers des tissus écrus livrés 
sur l’ordre de leurs acheteurs à des usines de finissage situées 
en France, qui les exporteront elles-mêmes ultérieurement, peuvent 
bénéficier de l'exonération de la taxe sur les transactions qui 
s'attache aux ventes ayant pour effet de réaliser l'exportation directe 
des marchandises. Dès l'instant où elle n’est pas réalisée dans les 
conditions fixées par les dispositions précitées, l'opération envisagée 
à la question ne semble pas, en principe, ouvrir droit au bénéfice 
des exonérations rappelées ci-dessus. Toutefois, une réponse défini- 
tive ne pourrait être fournie que si, par l'indication des noms et 
adresses des redevables intéressés, l'administration était mise en 
mesure de faire procéder à une enquête sur les conditions exactes 
dans lesquelles cette opération est réalisée. 





364. — M. Couinaud expose à M. le ministre du budget qu'un 
journal exonéré publie annuellement un « almanach » sous le titre 
de son journal et lui demande si: 1° cet almanach peut étre ex0- 
néré, lui aussi, des taxes sur le chiffre d'affaires, au même titre 
que le journal lui-même; 2° dans le <as où, par suite de l’appli- 
calion stricte de l’article 70 de l’annexe Hi, cet almanach ne serait 
pas considéré comme un numéro supplémentaire du Avr cette 
dernière exonération pourrait être admise pour un almanach dont 
la présentation ferait ressortir nettement son caractère de numéro 
complémentaire et sontiendrait, en outre, la table des matières 
parues dans les journaux de l’année écoulée; 3° un album relié ou 
roché composé de plusieurs numéros d’un journal exonoré peut 
bénéficier de l'exonération des taxes susvisées. (Question du 
21 août 1951.) 

Réponse. — 1e Dès l'instant où, per sa nature, l’almanach cons- 
titue un ouvrage distinct du journai, il ne peut bénéficier de l’ex0- 
nération des taxes sur le chiffre d'affaires consentie à ce dernier, 


le fait que les deux publications sont éditées sous un même titre 


étant, à Jui seul, sans influence à cet égard; 2e l'exonération sus- 
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visée ne pourrait être accordée à l’almanach que dans la mesure 
où «elui-ci serait entièrement assimilable au journal, c'est-à-dire 
qu’indépendamment de certains renseignements complémentaires 
tels que les tables des matières par exemple il conliendrait des 
articles de même nature que ceux publiés dans le journal el il 
serait vendu au même prix que ce dernier. Il s'agit donc d’une 
question de fait sur laquelle le département du budget ne pourrait 


se prononcer d’une manière définilive que si, par l'indication des, 


nom et adresse de l'éditeur intéressé, il était mis en mesure de 
faire procéder à une enquêle sur le cas particulier qui l’a motivée: 
go étant donné qu'il n’a pas urñe périodicité au moins trimestrielle, 
l'atbum composé de plusieurs numéros d’un journal exonéré des 
taxes sur le chiffre d’affaires est, en principe, passible de ces laxes 
dans les conditions habitueiles, Toutefois, l'administration des contri- 
butions indirectes a admis que, lorsqu'elle a uniquement pour objet 
de perméttre l'écoulement des invendus provenant d'éditions norma- 
les, à l'exclusion par conséquent des journaux ayant fait l’ohjet 
d'une réédition ou d'éditions dont le tirage aurait été augmenté 
dans ce but, la vente d’albums dont il s'agit soit exonérée desdites 
taxes au même titre que les journaux qui les composent, 


410. — M. Boscary-Monsservin rappelle à M. le ministre du budget 
qu'en vertu de l'article 92 du code général des impôts et en appii- 
cation de la Circulaire n° 2318 du 31 juiliet 1918 {contributons di- 
rectes), les sommes encaissées par les inventeurs qui cèdent leurs 
brevels sans Conserver aucun droit sur ces brevets sont affranchies 
des impôts sur les revenus. Ladite circulaire précise qu'il en est 
de même en cas d’apports desdits brevels à une société. Il lui 
demande si celte dernière précision doit s'appliquer sans restriction 
ni réserve et si, en l’espèce, un inventeur apportant ses brevets à 
une société constiluée pour quatre-v'ngt-dix-neuf ans, société dont 
il est gérant, peut bénéficier de la franchise d'impôts sur les revenus 
pour 1es Sommes encCaissées, fixes et proportionnelles, au titre de la 
vente de ses brevets à ladite société, (Question du 23 août 1951.) 

Répônse. — Les sommes encaissées par les inventeurs au titre 
de la cession de leurs brevets ne sont affranchies de l'impôt sur 
le revenu des personnes phys'ques qu’à la condition, noiamment, 
que les intéressés ne conservent aucun droit sur ces brevets et ne 
participent ni directement, ni indirectement, à leur exploitation. Le 
point de saviir si celte condition peut être cons'dérée comme 
remplie dans le cas particulier visé par l'honorable député, est 
essentiellement une question de fait que seul le service local des 
contributions directes est à même d'apprécier, sous réserve du droit 
po ir le contribuable de porter, en cas de contestation, le lilge devant 
es trbunaux administralifs. 





411. — M. Christiaens expose à M. le ministre du budget le cas 
d'un commerçant qui possède un épablissement fixe (boutique) et, 
sinultanément, deux élaux sur deux marchés différents ouverts seu- 
lement les mard' et vendredi, alors que les lundi, mercredi, jeudi 
et samedi, il n’a qu'un étal sur marché. Il lui demande si l'intéressé 
doit payer la taxe au teux de 1,80 p. 100 sur tous les marchés 
sans exception, alors que les conditions exigées pour le payement 
de la taxe au taux de 1,80 p. 100 ne sont réunies que les mardi 
et vendredi, tandis qu'elles ne sont pas réunies les lundi, mercredi, 
jeudi et samedi. (Question du 23 août 1951.) 

Réponse, — Réponse affirmative. Les étaux sur les marchés sont 
considérés comme établissements de vente au détail au sens de l'ar- 
ticie 286 du code général des impôts. Par conséquent, dans la mesure 
où jes ventes en cause sont réalisées, ne sera t-ce que certains jours 
par semaine, de façon concomilante, le taux de 1,80 p. 100 est appli- 
cable à la totalité des affaires de détail effectuées hors de l’établis- 
serment principai. 





416. — M. Boscary-MonsServin attire l'attention de M. te ministre 
du budget sur l'article 8 de la loi de finances du 4 mai 1951, l'arrêté 
ministériel du 7 juin 1%51.et l'instruction du 13 juin 1951, qui fixent 
au 51 août 1951 le délai limite de déclaration incombant aux contri- 
buables désireux de réguiar:ser leur situation, 11 rappelle que l’ins- 
truclion précisant les conditions d'application du texte du 24 mai 
a élé publiée le 13 juin; et signale que les formalités et recherches 
nécessaires arrivant pendant une période de vacances annuelles qui 
entravent beaucoup la m'se au point des dossiers. à constituer, il 
est à craindre que cette li ne puisse porter son plein effet. Il de- 
mande s’il n’est pas possible d'envisager, pour remédier à cet incon- 
vénient, de reporter au 30 septembre la date limite des déclarations 
rectificatives sans changer les dates des payements en découlant. 
(Question du 23 août 1951.) 


. Réponse. — En considération du vœu exprimé dans ce sens par 
‘4 Commission des finances de l’Assemblée nationale, il a été décidé 
de Proroger jusqu'au 30 novembre 1951 inclus le délai de trois mois 
dans lequel l’'artiele 8 de la loi n° 51-598 du % mai 1951 permettait 
AUX Contrbuables en état d'infraction fiscale de régulariser leur 
Siluation à la faveur d’une amnistie les exonérant, sous réserve du 
payement des droits éludés, de toute poursuite correctionnelle et 
4 toute amende, majoration, pénaiité ou intérêt de retard. Les dates 
PAISIbilité des compléments d'impôts résultant des déclarations rec- 
ficatives sont en conséquence repôrtées aux 4er mars, 1 juin et 
dr septembre 4952, 





480. — M. Jean Charlot exp2se À M. le ministre du budget que 
la loi n° 49-10% du 34 juillet 19 prescrit que tout terrain ense- 
mencé, planté ou replañté en bois, est exempt d'impôt pendant 
Eye ans. J1 Jui demande si le contribuable doit faire une demande 
e décrèvement annuelle ou s’il suffit de faire cette. demande une 





fo:s pour toutes, le revenu cadastral des parcelles en cause étant 
ramené à Zéro pour celle période de trente années. Celle façon 
de procéder a le mérite d'éviter trente fos les mêmes multiples 
opérations nécessaires pour arriver à un dégrèévement et sembie, 
d’ailleurs, être appliquée dans plusieurs départements. (Question du 
30 auüt 1951.) 


Réponse. — Les décisions prises sur des demandes en exemptuon 
temporaire de la contribution foncière des proprélés non bâties ont 
effet tant pour l’année au sujet de laquelle ces demandes ont été 

| 


présentées que pour les années suivantes comprises dans la perle 
d’exemption. À cet égard et conformément aux instructions adres- 
sées au service des contributions directes et du cadastre, le revenu 
des parcelles exonérées doit être supprimé de la matrce cadastrals 
à l’occasion de la première tournée annuelle des mutations qui suil 
la décision portant octroi de l'exemption. 


549. — M. £oustelle expose à M. le ministre du budget «que 1e 
décrets n° 49-268 et 49-269 du 17 septembre 19139 avaient élabli une 
discrimination entre les faceurs titulaires, d'une part, el les auxli- 
haires el agents du cadre complémentaire, d'autre part Ainsi 1e 
taux de J'indemmité ailouée aux facteurs tilulaires élait de 24 F, 
alors que celui des auxiliaires et agents du bureau du cadre compit 
mentaire était de 12 F. Mais le Parlement a volé, au budgel des 
postes, téiégraphes et téléphones de 1951 et à la demande expresse 
du sinistre des postes, télégraphes et téléphones, un crédit global 

! 


calculé sur un taux unique de 23 F. Les credils n'ayant pu tire 
engagés qu'après justificaiion de l'égalité de taux et laccord preala- 
ble du Gouvernement, il lui demande s'il peut lui donnet sU- 
rance que le taux de 24 F sera appliqué aux auxiliaires el agents 
du cadre complémentaire, (Question du 4 Septembre 1951.) 

Réponse. — Un projet de décret tendant à porter de 12 à 2: F 
le taux de l'indemnité de responsabilité allouée aux auxiliaires de 
la distribution et aux agents des cadres complémen.aires partici- 
pant, dans les mêmes conditions que les ticulaires de ce service, à 
des opérations entrainant manipulation de fonis ou à la € l 
tion des chargements, a reçu l'accord des départements des finanres 
et des affaires économiques et du budget et sera iblié au Journal 


ofliciel dès qu'il aura été délibéré et adoplé eh consek des manisires. 


602. — M. Albert Schmitt expose à M. le ministre du 
le Journal officiel du 30 août 1951, page 9159, a publié s 
que « Avis et communications » un avis de concours pour la not- 
nation de médecins, chefs de service des hôpi: psycl | 
la seine, avis comportant, comme première tion à 
présentation d’une demande sur papier timbré. IH demande C4 
sujétion n'est pas contraire à l'article 42 de la l9i du 6 janvier 1948. 
(Question du 7 septembre 1%a1) 

Réponse. — Réponse affirmative (cf. art. 879 ({1°) du code général 
des impôts). 


budget "#uc 
s ]a ; 


} 





629. — M. Golvan demande à M. le ministre du budget pou juol, 


contrairement à Ja circulaire n° 2358/M/SA/PC-2 du 24 juillet 1917, 
accordant aux dessinateurs de la marine le bénéfice de coeffi ehis 
hiérarchiques correspondant aux accords Parodi, appliqués dans 1e 
sec.eur privé, il refuse d'accorder 45 p. 100 aux techniciens, maigre 
l'avis de la marine, de la défense nationale et du con“ d'Etat 
(séance du 25 juillet 1951). (Question du 11 septembre 191.) 
Réponse. — Par lettre du 17 septembre 1951, le ministre de Ja 
défense nationale a donné l'assurance que la mesure proposée ne 
provoquerait aucune demande reconventionnelle de la part des 
personnels similaires en fonction dans les établissements de la 
guerre el de l'air. Le ministère du budget, dans ces condiions, na 
pas cru devoir refuser son accord, par lettre du 21 septembre 11, 


au secrétariat d'Etat à Ja marine pour que les salaires des ou 
techniciens relevant de son autorité soient relevés de 15 p. 100 à 
compter du 146 mars 4951, 





650. — M. de Félice signale à M. le ministre du budget le cas d'un 
officier dégagé des cadres, en application des dispositions de FParti- 
cle 12 de la loi n° 46-607 du 5 avril 1916 et, qui, actuellement, est 
agent général d’une compagnie d'assurance. Comme militaire, 1l 
perçoit une solde d'’officier en non-activité sur laquelle une retenue 
de 6 p. 100, basée sur le traitement d'un officier en activité de 


son grade, est opérée. Comme civil, la caisse vieillesse des agents 
généraux d'assurance, 8, rue du Hanovre, à Paris, lui réclame les 
versements prévus par l'arliclke 3 du décret du 11 janvier 190 pour 
la constitution d’une autre retraite. Il Jui demande si cette personne 
doit verser pendant la même période à deux endroits diflérenis pour 


la constitution de deux retraites différentes, élant donné que l'arti- 
cle 58 de la loi no 48-1450 du 20 septembre 198 précise: « Qu'en 
aucun cas, le temps décompté pour la liquidation d'une pension 
ne peut intervenir pour la liquidation d’une aulre pension (Ques- 
tion du 13 septembre 1951.) 

Réponse. — Réponse négative en vertu des dispositions de l'arti- 
cle 58 de la loi du 20 septembre 1918 rappelée par l'honorable parie 
menlaire. 





817. — M. André Mutter rappelle à M. le ministre du budget les 
es suivantes prononcées, le 3 avril 4951, par le minisire du 
udget: « fl est indispensable que, dans certains cas de fraude 
caractérisée, nous recourions à la sanction judiciaire qui donne au 
contribuable toutes garanties. » « M, Frédéric-Dupont se plaint du 


renversement de Ja charge de la preuve. Or, ce n’est bas dans ces 
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£as que l’on peut s’en plaindre, car devant les tribunaux, devant 
la rmagistrature dont l'indépendance est assurée, avec la présence 
des délenseurs, les règles normales de droit et la procédure ont leur 
Le C'est là véritablement que Le contribuable peut faire valoir tous 
es arguments à sa décharge, et l'administration doit apporter la 
preuve de la fraude. » 11 Jui demande si l’administration fiscale doit 
rendre en considération cette déclaration. (Question du 2% semtem- 
re 1951.) 


Réponse. — L'administration ayant respecté de tout temps les 
rincipes rappelés le 3 avril 49%1, dans ses déclarations à l’Assem- 
ée nationale, par le ministre du budget, la demande formulée par 
l'honorable parlementaire comporte une réponse affirmative. 





ÆDUCATION NATIONALE 


720. — M. Pindivic demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale: 1° quelles mesures ont été prises ou sont destinées à être 
prises rapidement en vue de l'application de la Ki n° 51-46 du 11 jan- 
vier 1951; si le conseil supérieur de l'éducation nationale a été ou va 
être réuni sous peu, en exécution de l’article 1e de cette même bi; 
si l'article 10 de celte même loi pourra ou non recevoir application 
dès la rentrée scolaire de 1951; 20 quelles mesures ont été prises en 
vue de l'application de l'article 8 de cette même li qui prévoit que 
« de nouveaux certificats de licence sanctionneront le travail des 
étudiants », ces nouveaux certificats de licence devant, dans l'esprit 
du légisiateur, ainsi qu'il ressort des travaux préparatoires, entrer en 
ligne de compte pour l'obtention des licences d'enseignement; 3° si 
le ministre de l'éducation nationale n’estime pas possible de réaliser, 
dès maintenant, le vœu exprès du législateur sur ce point précis, 
dans les universités où existent déjà des chaires de breton, basque, 
Calalan ou occitan (Aix, Bordeaux, Montpellier, Paris, Rennes, Tou- 
louse, notamment) en <ce qui concerne la licence moderne, la licence 
ès-lellres, la licence de philosophie, la licence d'histoire, la licence 
de langues vivantes, le diplôme d'études supérieures, l'agrégation, 
de Ü A. P. d'enseignement secondaire pour les lettres modernes, le 
C. À. P. de l’enseignement secondaire pour les lettres classiques. 
(Question du 19 seplembre 41951.) 

Réponse. — Le ministre de l'éducation nationale reprend ci-après 
: s divers points de la question posée par l'honorable parlemen- 
aire : 

1° Conformément aux dispositions de l'article premier de la loi 
ne 51-46 du 14 janvier 1951, le conseil supérieur de l’éducation natio- 


nale à élé consulté, dès sa première session de 1954, le 4 me der- 
nier, Sur les meilleurs moyens de favoriser l'étude des langues et 
dialectes locaux dans les régions où ils sont en usage. La question a 
été mise à l'étude aussitôt et a fait l’objet des délibérations d’une 


commission instituée à cet effet, Celle-ci a fait rapport au conseil 
supérieur dès la session suivante, le 25 septembre, et le conseil supé- 
rieur à donné acte à Ja commission de cette communication. Ainsi 
que le prescrit l’article 10 de la loi, les dispositions en sont applica- 
bles dès la présente année scolaire. Les modalités ci-après ont été 
prévues: 

2e Les certificats de licence suivants, créés soit avant, soit après 
la promulgation de la loi, sanctionnent actuellement les études rela- 
lives aux langues et dialectes locaux, et même, d'une manière plus 
rnérale, les études de caractère régionale dans les facultés de lettres. 

Aix. — Histoire de la Provence, langue et littérature provençales. 

Besancon. — Histoire de l’art français ancien et moderne dans ses 
contacts avec les arts de Bourgogne, en Suisse, en Allemagne du 
Sud et en Autriche. Etudes littéraires et historiques helvétiques et 


comloises, 

Bordeaux. — Etudes régionales (Sud-Ouest de la France, mentions : 
de langues el littératures; 2e histoire), Langue et littérature bas- 
ques 

Caen, — Histoire de Normandie. 

Dijon — Archéologie, art et histoire de la Bourgogne. 

Lille. — Histoire régionale de l’art. Histoire régionale (Nord de la 


France, Belgique, Pays-Bas). Philolbwgie picarde et wallonne ancienne 
et moderne, 


Montpellier — Histoire du Languedoc. Etudes provençuailes. Etudes 
Calalanes. Etudes languedociennes, 

Nancy. — Etudes lorraines, 

Paris, — Langue et liltérature provençales, 

Poitiers, — Histoire régionale. Hisloire générale el histoire régio- 
nale de l’art. 

Rennes, — Langue et littérature celtiques. Histoire de la Bretagne. 

Strasbourg, — Histoire d'Alsace, 

Toulouse. — Etudes méridionales (mentions: letlres, philologie, 


histoire, archéologie méridionale et histoire de l’art). 

Diverses créations sont envisagées, notamment celle d’un institut 
interuniversitaire à Perpignan, mais, indépendamment des conditions 
financières, de telles mesures sont subordonnées à la possibilité de 
nommer des professeurs hautement qualifiés. Quant aux diplômes 
d'études supérieures et aux thèses de doctorat, le choix en est fait 
en fonction des recherches poursuivies par les étudiants sous le 
vonirôle de leurs professeurs, sans qu'il soit possible ni utile de 
fixer des limites à la liberté ni à l’extrême diversité qui sont de 
règle en celte matière et dont dépend le progrès des études. La com- 
mission, approuvée par le conseil supérieur, n’a pas estimé Eee 
d'aller au delà des termes de l'article 8 de la loi, et d'inclure les 
certificats énumérés ci-dessus dans la liste des certificats d’études 
supérieures requis pour l'obtention des licences d'enseignement ; 


3 Réponse négative, pour les raisons indiquées à l'alinéa précédent. 





484. — M. Isorni demande à M. le ministre de l’intérieur si l’appo- 
sition d’une plaque sur un immeuble privé, évoquant la naissance, 
la mort ou un événement de la vie d'un homme iilustre qui serait 
survenu dans ledit imimeubie, est soumise à une décision préfec- 
torale, Soit sur ie principe de l’apposition de la plaque, soit sur les 
dimensions de cette plaque, Question du 3 août 1951.) 

Réponse. — L'apposilion d’une plaque sur un immeuble privé, 
évoquant la naissance, la mort où un événement de la vie d'un 
homme illustre qui serait survenu dans ledit immeuble constitue un 
hommage public si cet immeuble se trouve sur la voie publique et 
que, du fait de cet emplacement, la plaque se trouve exposée à la 
vue du public, L’apposition d’une telle plaque doit par conséquent, 
conlormément aux dispositions du décret n° 48-665 du 12 avril 1948, 
étre autorisée par arrêté prélectoral conformément aux principes 
rappelés dans la circulaire 1203 du ministre de l’intérieur, en date du 
12 avril 1936, si l'hommage est décerné à une personnalité française 
décédée et par arrêté du ministre de l’intérieur si l'hommage est 
décerné à uue personnalité française vivante ou à une personnalité 
étrangère. Afin de :naintenir le caractère de noblesse qui s'impose 
et dans un souci d’uniformité, la circulaire précitée, établie en 
accord avec le département des beaux-arts, a donné des directives 
aux préfets au sujet des dimensions de ces plaques qui doivent être 
comormes à un modèêle-type. 





223. — M. Robert ManCeau iniorme M. le ministre de l’intérieur 
que M. le préfet de la Sarthe se reluse à répondre aux lettres qu'il 
lui adresse comme tous les autres parlementaires du département 
qui, eux, recoivent réponse; et lui demande en vertu de quelle 
Circulaire M. le préfet de la Sarthe peut agir ainsi, ét que des 
instrucuons soient données à ce fonctionnaire pour que cessent <ces 
discriminations illégales, (Question du 19 septembre 1951.) 


Réponse, — La correspondance entre les préfets et les parlermen- 
aires de leur département n’est régie par aucun texle, ni aucune 
instruction ministérielle, Toute question à ce sujet est à régler 
entre eux par les Correspondants eux-mêmes, sans qu'il puisse être 
envisagé que le ministre de l’intérieur donne des directives aux 
représentants locaux du Gouvernement dans ce domaine, 





821. — M. Joseph Dumas appelle l'attention de M, le ministre de 
l’intérieur sur les dispositions de l'arrêté dû 1% août 1951, qui a fé 
un nouveau régime de rémunération pour travaux supplémentaires 
accomplis par les agents des collectivités locales à compler du 
4er janvier 1950, L'article 8 dudit arrêté stipule « qu'un agent ne 
peut percevoir, pour la même période, des indemnités pour travaux 
supplémentaires et des indemnités journalières pour frais de tour- 
née de mission ». 11 lui fait remarquer que, dans certains cas 
particuliers, l'application de ce texte risque d'aboutir à une réelle 
injustice ; Certains agents, en effet, peuvent être amenés à eflectuer 
des heures de travail supplémentaires au cours de leurs déplace- 
ments. lel est le cas, par exemple, du chauffeur du car municipal 
conduisant des enfants en colonie de vacances. Or, les frais de tour- 
née ou de mission sont généralement très insuffisants pour couvrir 
les suppléments de dépenses effectués par les agents au delà des 
aepenses de leur vie nermale et ces indemnités ne peuvent, en 
#ucun cas, indemniser un travail supplémentaire. Sans doute, le 
texte en question n'interdit pas de compenser ces heures, mais, 
avec la Compression extrême du personnel, surtout en période de 
vacances, la compensation est très difficile. 11 lui demande s'il ne 
paraît pas opporlun de compléter la réglementation prévue par 
l'arrêté susvisé afin de tenir Comple des cas particuliers évoqués 
ci-dessus, (Question du 2% septembre 1951.) 


Réponse. — Les dispositions réglementaires dont fait état l'hono- 
rable parlementaire sont conformes à une règle applicable aux 
fonctionnaires de l'Etat, Les taux de rémboursement des frais de 
mission sont calculés de façon que toutes les sujétions du déplace- 
ment de service soient forfaitairement indemnistes, Par ailleurs, 
pour le cas particulier évoqué, il convient d'ajouter qu'un chauffeur 
de car municipal ne conduit les enfants de la ville en colonies de 
vacances que tout à fait exceptionnellement et qu'il s'agit là des 
sujétions normales de son emploi, 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


699. — M. Frédéric-Dupont, se rélérant à la réponse faite 18 
31 août 191 à sa question écrite n° 103, demande à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme sil ne conviendrait pas, afin 
que MM. les préfets puissent, comme il l'indique, « prendre en 
considération la situation de famille des détenteurs » de modifier 
la procédure de réquisition présentement suivie. En eflet, c'est 
après que l'arrêté de réquisition a été pris le préfet sur 
demande du maire, que le propriétaire est avisé de la mesure prise 
à son endroit et seulernent alors invité à présenter ses observations. 
Dans la plupart des cas, il n’en est pas tenu compte, le maire se 
refusant à les accepter, et le préfet ne pouvant lever la réquisition 
tant que le maire n'a pas donné son agrément. 11 semble donc que, 
pour se conformer aux indications données dans la réponse à la 
question écrite no 103, le préfet, avant de yprendre l'arrêté de la 
réquisition devrait entendre le propriétaire, et, si son opposition est 
valable, inviter le maire à S'assurer « qu'il n'existe aucune autre 
possibilité d'assurer le logement des intéressés », Ainsi, le maire 
cesserait d'être à la fois juge et partie, comme cela se produit 
actuellement, (Question du 48 septembre 1951.) 
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Réponse. © Aus Gus la Mi de 42 jam à portant organisa- 
n de Ja nation en s de rre, voyait expressément lFobli- 
PA de recourir à = tentaive À vs amiable avant toute 


réquisition émise en appcation de ce texte, aucune formalité de 
cette nâture n’est imposée par l'ordonnance ne 45-2394 du 11 octo- 
bre 1%415, dont les dispositions se sont substituées à celles de la loi 
précitée en matière de réquisitions de logement. Il est d’ailleurs 
wertain que Cette tentative d'accord rendrait pratiquement impos- 
sible, dans la grande majorité des cas, Faboutissement normal des 
réquisitions, même de celles portant sur des logements répondant 
en tous points à la définition des locaux vacants ou inoccupés. Mais, 
les prestataires ne sont pas dépourvus de tout moyen de protection 
et le décret me 47-213 du 16 janvier 1947 prévoit, en son article 8, 
que d'exécution des réquisitions ne peut intervenir avant l’expira- 
tion d’un délai de dix jours, à compter de l'envoi par le bénéficiaire 
d'une lettre recommandée avec accusé de réception fixant au pres- 
tataire la date de prise en possession. Ce dernier a donc toute 
latitude Pour présenter, dans ce délai, ses observations et, le cas 
échéant, sa Contestation. L'article 10 du décret susvisé dispose que 
la prise de ssession doit être différée si cette contestation est 
réconnue euse. Il est précisé, ar aïlleurs, que, contrairement à 
ce qui est observé par l'honorable parlementaire, MM. les préfets 
ne sont pas liés r les observations formulées par les maires à 
l'appui des eontestations présentées | les prestataires et disposent 
des pouvoirs nécessaires -pour procéder, notamment, à la levée des 
réquisitions régulièrement prononcées, qu'ils n’estiment pas eppor- 
tun de mraïntenir. Il a été rappelé à ces hauts fonctionnaires. dès 
4917, que Ces pouvoirs personnels d'appréciation peuvent, en parti- 
culier, s'exercer à l’égard des locaux détenus à titre de résidences 
secondaires par les chefs de famille. 


700. — M. Prot demande à M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme les dispositions qu’il entend prendre pour remédier 
d'urgence à la pénurie de l'acier ainsi que des métaux non ferreux 
comme le zinc, le plomb, le cuivre, dont les effets se font déjà 
sentir et qui menace très sérieusement de provoquer l'arrêt des 
chantiers de la reconstruction en cours d'exécution ét empêche la 
mise en marche de chantiers adjugés et financés qui attendent 
après l'acier pour commencer les travaux. Il attire l'attention de 
M le ministre sur les répercussions de cette pénurie dont les eflets 
immédiats seront: a) l’arrêt des chantiers en cours, d’où chômage 
certain pour les ouvriers des professions intéressées, et pénurie 
accentuée de logements d'habitation; b) le retard dans le comrnen- 
cement des travaux de constructions adjugés avec comme consé- 
quence le chômage et le retard dans les délais d'exécution prévus 
au cahier des charges. Lui demande, d’autre part, si les pénalités 
prévues au cahier des charges seront applicables aux entrepreneurs 
adjudicataires pour les retards qui existeront nécessairement du 
fai: du manque des matériaux ci-dessus désignés, et dont la res- 
ponsabilité ne saurait leur être imputée. (Question du 18 septembre 
49951.) 

Réponse. — La production et la répartition des métaux ferreux et 
non ferreux relèvent de la compétence de M. le ministre de l’in- 
dustrie et de l'énergie. En tant qu'utilisateur, le ministère de la 
reconstruction et de l’urbanisme est intervenu, à plusieurs reprises, 
pe signaler les besoins de la construction et demander que des 
acilités d’approvisionnement lui soient données en vue de pallier 
les difficultés rencontrées actuellement Il est évident, par ailleurs, 
que les pénalités prévues au cahier des charges me pourraient êtra 
appliquées que dans l'hypothèse où le retard apporlé à la réalisa- 
tion des trawaux serait dû à- la négligence de l'entrepreneur. La 
relard imputable au manque de matériaux revêt au contraire 
l'aspect de la « foree majeure » et est de nature à dégager l'adjudi- 
cetaire de toute responsabilité, sous réserve — éventuellement — de 
l'appréciation souveraine des tribunaux. 


739. — M. Minjoz demande à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme de préciser quelles sont les répercussions du 
décret n° 51-744 du 13 juin 1954 portant fixation du salaire national 
minimum interprofessionnel garanti sur l'application des disposi- 
tions de la loi du 1er septembre 1918, en ce qui concerne les prix 
des locations dans les’ zones soumises à un abattement de salaire, 
L'article 6 du déeret du 10 septembre 1948, modifié par le décret du 
47 mars 1949, prévoyant: « que, dans les communes compertant un 
abattement du salaire moyen départemental, les loyers et la valeur 
lncative sont diminués d'un pourcentage égal à une fois et demie 
l'abattement du salaire », il demande aussi comment doit se eom- 
biner cette disposition avec celle du décret du 13 juin 1954 rappe- 
lées ci-après: 4° doit-on appliquer le nouveau taux de l'abattement 
dans le calcul des surfaces corrigées encore établies à ce jour; 
2 doit-on tenir compte de ee nouvel abattement pour les surfaces 
ges déterminées avant le 13 juin, soit à l’amiable, soit par 
décisions judiciaires. (Question du 21 septembre 1954.) 

Réponse. — Le décret n° 51-744 du 43 juin 1951 portant fixation du 
Sélaire national minimum interprofessionnel garanti n’a aucune inci- 
dence sur le prix des loyers. En eflet, l'article 31 de la loi no 484360 
du 1er septembre 1918 se réfère expressément au salaire visé à l’ar- 
licle 11 de la loi du 22 août 1946 et servant de base au <aleul des 
presialions familiales. C'est également ce salaire qui est seul pris 
ta considération par le décret ne 48-1881 du 10 décembre 48, modi- 

€ par le décret no 49-382 du #7 mars 1949, pris pour l'application 
des dispositions de l’article 3%. Or, il demeure fixé, dans les com- 
munes sans abattement de zone, à 12.000 F par mois, nonobstant 
les dispositions des lois des 30 décembre 1950, 2 mars 1954, 9 mai 
1951 et 26  $ y 1951, qui ont ee certaines prestations fami- 
liales de 20, % et 43,75 p. 400. Par les abattements de zone 
retenus le calcul des prestations familiales n’ont pas été affec- 
tés par révues en matière de salaire minimum inter- 
nnel garanti (étabh Le loi du 11 février 1950) par les 
24 mars 19%, 43 juin 19 et8 e 4954, 


profes 
décrets des 23 août 49:20, 








TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


841. — M. Meck demande à M. le ministre du travail, et de la 
sécurité sociale: 1° quelle est, par département, la liste des localités 


où les chômeurs peuverit, à l'heure actuelle, à raison de leur rési« 
dence, toucher les allocations de chômage total: 2e quel a été, depuis 
la Libération, le montant des sommes déboursées chaque année par 


l'Etat au titre des allocations de chômage total, d’une part, des 
cations de chômage partiel, d’autre part. (Question du 25 sep- 
tembre 1%1.) 

Réponse. — Le nombre des fonds de chômage en activité au 
D juin 1954, s'élevait pour toute la France à 421. La liste des loca- 


ü HU 


lités où les chômeurs peuvent bénéficier des allocations de l’aide aux 
travailleurs sans emploi sera directement adressée à l'honorable par- 
 lementaire. En ce qui concerne le montant des sommes boursées 
par l'Etat, d’une part am titre des allocations de chômazg: mi + 
d'autre part au titre. des allocations de chômage partiel, ces dépenses 


sont les suivantes: dr niet nie el 


63.700.298 Re + 168 


osseuse 10.838.009 1.161.691 .92 


Année RE lcotadihnpissoéasosèsee 
Année 1945....00050090 + 





Année 1946... écho ntedersreee RE 121.561.881 909.493 161 
dr co tnt nsc co te 210.954.895 665.626. 760 
Année do avt see 790 173.910 222.319 916 
ct retodensossossteoccoecs 1.976.176.728 199 065.104 
Fi. UK: ." SERIE BSTRUNE ETES « 2,938.332.993 » 609,799 


TRAYAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
568. — M. Marcet Rosenblatt demande à M. le ministre des travaux 


publics, des transports et du tourisme: 1° quel est le montant annuel, 
pour les années 1946, 1947, 1948, 1949, 1950, Ces sommes que là Soriété 
nationale des chemins de fer français a dû payer à litre de Com- 
mages et intérêts aux victimes de catastrophes ferroviaires (voyas 
geurs et agents); 2° quet est le nombre de lués pendant les méines 
années, par rapport à celui des morts causées par des dents 
de l'aviation civile et des transperts publics routiers. (Question du 


5 septembre 1954.) 
Réponse. — 19 De 194%; 
fer français a payé les sommes suivant 


à 1950, !: 





























phes ferroviaires (voyageurs et ag l 
1946, 63.722765 FF; 1947 126.895.987 F; 1948, 150.6. rs 
1949, 245.179.626 F; 1950, 308.73.853 F. Les sommes pay re 
äe l’année 1936 ne comprennent pas les indemnités rég l 
région Ouest de La Société nationale des chemins de fer fran qui, 
à cette époque, n'’eflectuait pas La ventilation de ces . 
29 Pendant les mêmes années, le nombre de tués dans les à {s 
de chemin de fer par rapport à celui des morts causes par dk i« 
dents de l’aviation civile est le suivant: 
NOMBRE DE VOYAGEURS | NOMBRE DE PASSAGERS 
tués dans des accidents tués dans des acv dents 
ANNÉES de chemin de fer d'aviation 
par milliard par milliard 

de voyageurs /kilomètre de passagers /kilomètre., 
es, DAMES" 

1916 tromper esees 1,66 247 

1947 rome nmet torts 0,64 1° ? 

198 conso ces esinogss e 0,52 12 

4949 CRRRLELLILLIL EEE LL 2,10 .) 

: à EPP RIRE 1,15 128 
N. B. — Les chiffres concernant les accidents d'aviation | ait 
aux accidents survenus aux transports aériens d'Air Fra » 4 les 
compagnies privées françaises ausei bien sur le K oire de l1 l 

» 


française que sur territoire étranger. Les chiffres relalîfs aux aeci- 
dents de chemin de fer concernent uniquement | 
des chemins de fer français. 

IL n’est pas possible, par ailleurs, d'établir une comparaison avec 
les acçidents survenus sur les transports publics routiers, car il 
n'existe pas pour eetle catégorie de lransports de statistiques rap- 
portée aux voyageurs-kilomèlire. 





Errata 
do Au compte rendu in extenso de la séance du 6 novembre 195% 
(Réponses des ministres aux questions écrites.) 


Page 7692, æ colonne, au lieu de: « 789. — M. Audeguil expose & 
M. le secrétaire Etat à la présidence du conseil (fonction pu- 
biique} »; lire: « 780. — M. Audeguil expose à M. le secrétairg 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) ». 


29 Au compte rendu in extenso de la 3 séance du 8 novembre 1951, 
(Réponses des ministres aux questions écrites.) 


a) page 7828, 2 colonne, au lieu de: « 238. — M. Villard demande 
à M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques », lire: « 238. — 
M. Draveny demande à M. le secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
miques »; 

b) 6 7843, fre colonne, au lieu de: « 454. — M. de Saivre de- 
mande à M. le ministre du travail et de la sécurité sociale », lire: 
« 945. — M. de Saivre demande à M, le ministre du travail et de la 


sécurité sociale », 
—f @ 
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eg ere (Robert), van td PR soc ee 4 
; Sarthe. eine-et-Oise. mittieins 
ANNEXES AU P ROCES-VERBAL Mancey (André), Pasteur Vallery-Radot.|Segelle. 
l Pas-de-Calais. Patinaud. Serafini. 
DS LA Martel (Henri), Nord. | Patria. Sesmaisons (de), 
3° séance du mardi 13 novembre 1951, Marty (André), Paul (Gabriel). Seynat. 
Mile Marzin. Pelleray. Sibué. 
pe : Le Si 18 
* laurellet. ierrard. Silvandre. 
nié me Maurice-Bokanowski, Hans ne, mn 
Sur l'amendement de M. Viatte au chapitre 4000 du budget du DEN, PRE Seine. onto Gi sf 0 (Fily-Dabo), 
travail (Prestations et versement obligatoire: disjonction du cha- Mazuez (Pierre- Pradeau. Soustelle. 
pil Fernand). Prélot. Mme Sportisse. 
Mercier (André), Oise. | Prigent (Tanguy}s Thiriet. 
Nombre d ntante 597 Métayer. Mme Prin, ” Thomas (Alexandre), 
si LE (1438 1 . vontreoranmlrremeaetetmerestess Meunier (Jean), Priou. Côtes-du-Nord. 
Majorité absolue... emovesasmtoceesemomesceee 299 Indre-et-Loire. Pronteau, Thomas (Eugène), 
Meunier (Pierre), Prot. Nord. 
Pour l'adOpPtiON.. «0 65 aours es 55 506 ce 326 FE - db Du d LG 
Contre rrrorcridéses CEX 1 ok, uenar F ion 1aries 
+6 né csemneess : AT Mignot. Quinson. Tirolien. " 
Minjoz. Mme Rabaté, Titeux. 

L'A nblée nationale a adopté. Moatti. Rabier, Tourné, 

Moch (Jules), Raingeard. Tourtaud. 

Donne pt ji < 

follet (Guy). egaudie. ricart, 

Ont voté pour : Mondon. d Renard (Adrien), Ulver, 
Monsabert (de). Aisne. Mme Vaillant- 
MM Cochart Girard Montalat. | Renaud (Joseph), Couturier. 

Arbeltier. Coftin. Godin. Montel (Eugène), Saône-et-Loire. Valentino. . 
Arnal. Cogniot, Golvan. dé Haute-Garonne, Rey. Vallon (Louis}, 
Astier de La Vigerie (d”). | Commentry, Gosnat. ontillot, Ribère (Marcel), Vals (Francis). 
Auban (Achille). Cordonnier, Goudoux. Mora. Alger. Védrines. 
Audeguil, Corniglion-Molinier, Gouin (Félix), Mouton. Rincent, Vendroux. 
Ballanger (Robert) Costes (Alfred), Seine.| Gourdon Muller. Ritzenthaler. Verdier. 

Seine-et-Oise * Pierre Cot. |Gozard (Gilles) Musmeaux. Mme Roca. £ Vergès. 
pertes (André) Couinaud. Gracia de). « Naegelen (Marcel). Rochet (Waldeck}s Mme Vermeersch, 
pes n ( 6). see pra Mme Grappe Nenon. Rosenblatt. Véry (Emmanuel), 

vs nisnt .(Doben Cunalite Ninine. Roucaute (Gabriel), |Viaîte, * 

Barrès. Coutant (Robert). sravoille. Miaée ê Î 
Barthélemy. Cristofol, Grenier (Fernand). #02. Rougier. Vigier. 
Bartolini. Dagain. Grousseaud. Nocher. Rousseau. Villon (Pierre), 
Aime Bastide (Denise). | Damette, Mme Guérin (Rose). Noël (Léon), Yonne. Samson. Wagner. 

Loire. ‘ ‘ 7 ?°| Darou. Guiguen. Noël (Marcel), Aube, San0go Sekou. Wolfr. ; 
Baurens Dassault (Marcel). JGuille. Notebart. Sauer, Yacine (Diallo), 
Bayrou. Dassonville. Guislain. Palewski (Gaston), Savary. Zunino. 

Béchard (Paul), di "mine EE, gsant, seine, Schmitt (René), 

sèche (Emile AnaAes, .oire-Iniérieure. 
ue pt Detferre Guthmuller, 
Benbahmeg (Mostefa). er Degrond. En vd (Raymond). Ont voté contre : 
penaist (OPeSle lpejean. Haumiesser 

Seine-et-Oise. | sh À SSeT. 
Benoit (Alcide), Marne. | Deliaune. Hénault, MM. Cassagne, Dorey. 
Benouville (de), Demusois. Henneguelle. Abelin. Catoire. Douala, 
Boergasse, Denis (Alphonse), Hettier de Boislambert. André (Adrien), Catrice. Ducos. 
Bernard. Haute-Vienne.” Huel. Vienne. Cavelier, Ducreux, 
Berthet, Depreux (Edouard). Jacquet (Marc), André (Pierre), Cayeux (Jean) Dumas (Joseph). 
Bosset. ve Seine-et-Marne. : Meurthe-et-Moselle. | Chabenat, Dupraz (Joannès). 
Bignon. Le 07 RES Jaquet (Gérard), Seine. Anthonioz. Chamant. Duquesne, 
Billat, Dicko (Hamadoun). Jean (Léon), Hérault. Aritier. Charpentier, Duveau. 
Billotte. ls men Joinville (Alfred Apithy. Chassaing. Elain. 
Billoux. dead ot, A iii Aubarne. Chastellain. Estèbe, 
Binot. ii à y J., Aubin (Jean). Chevigné (de)s Fabre. 
Bissol. | pe SAN. Aubry (Paul), Christiaens. Faure (Edgar), Jura. 
Boisdé. Duclos (Jacques) KL Aonsi-Vairi Aumeran, Colin (André), Faure (Maurice), Lot, 
Bonte (Florimond), rte vod UES} (riege -V alrimont, Bacon, Finistère. Félice (de). 
Bouhey (Jean), Dupuy (Marc) ee r (Alfred), Badie. Colin (Yves), Aisne. |Fonlupt-Esperaber. 
Bourgeois. Durbét , Fe in (René). Bapst. Conombo. Fourcade (Jacques), 
Boutavant, Dnerpoerr Roue. 1 Barangé (Charles), Coste-Floret (Alfred), A 
Boutbien. Mme Duvernois res AE Maine-et-Loire. Haute-Garonne. Fredet (Maurice), 
Bouvier O’Cottereau, lame Estachy. nn zando, Barbier. Coste-Floret (Paul), |Gabelle. 
Brahim (Als Estradère. rer sant DD (Roques: LEE Gaitlard 
Brault, Pvrard, rtna : arrot. oudert. rd. 
Bricout. Fajon (Etienne) ge — ttonbiounss. Baudry d’Asson (de). | Coudray. Galy-Gasparou 
Briffode Faraud, Le Lan (Pterre-Ollv Baylet. Courant (Pierre), Garavel. 
Briot. Pavet. Le) Bail ierre-Ollivier). Beaumont (de). Couston (Paul), Gardey (Abel). 
Brusset (Max). Febvav. Ag Becquet. Crouzier, Garet (Pierre), 
Cachin (Marcel}s Ferri (Pierre). Lecæur Begouin. Daladier (Edouard). |Gau. 
Cagne. Flandin (Jean-Michel).ÎLe Coutaller Ben Aly Cherif. David (Jean-Paul), Gavini 
Caillet (Francis). Florand. Leenhardt (Francis) Béné (Maurice). Seine-et-Oise. Genton. 
Camphin. Fouchet. Lefranc. . Bengana (Mohamed). | Deboudt (Lucien), Gosset. : 
Capdeville, Fouques-Duparc. Legendre Ben Tounès. Defos du Rau, Grimaud (Henri). 
Carlini. Fourvel. Lejeune (Max) Bessac. Degoutte. Grimaud: (Maurice), 
Cartier (Marcel), Mme François. Lemaire. Bettencourt. Delachenal, Loire-Inférieure, 

Drôme. Frédéric-Dupont, Mme Lempereur. Bichet (Robert). Delbez, Grunitzky. 
Casanova, Frugier. Lenormand (André). Bidault (Georges). Delbos (Yvon), Guérard. 

Castera. Furaud. Le Senéchal. Bilières. Delcos. Gueye (Abbas); 
Catroux. Mme Gabriel-Pérli, Le Troquer (André). Billiemaz. -Delmotte, Guichard. . 
Cermolacce. Mme Galicier, Levindrey. Blachette. ' Denais (Joseph. Guissou (Henri). 
Césaire. Garnier, Linet. Boscary-Monsservin, | Denis (André), Guitton (Antoine): 
Chaban-Delmas, Gaubert, __ [Mme de Lipkowski, Bourdellès. Dordogne, Vendée. 
Chambrun (de), Gaulle (Pierre de}, [Liquard. Bouret (Ge Deshors, Hakiki. 
Charlot (Jean). Gaumont. Liurette, Bourgès-Maunoury. Detœuf Halbout. 
Charret-Tomasi, Gautier, Loustau. Bruyneel, Devemy, Heuillard. 5 
Chatenay. Gazier, Lussy (Charles), Burlot. Devina Hugues (Emile), 
Chausson. Georges (Maurice). Mabrut. Buron. Dezarnaulds, ari 
Cherrier, Gernez. Magendie, Caliot (Olivier). Mlle Dienesch. Hugues (Joseph- 
Chupin Gilliot. Malbrant. Cartier (Gilbert), Dixmier, André), Seine, 
Giovoni, Mallez. Seine-et-Oise, Dommergue, 


Clostermann.. 
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Hutin-Desgrées. 
Jhuel. 

Isorni. 

Jacquinot (Louis). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert. 

Juglas. 
Jules-Julien. 
Kessous (Youcef), 
kir 

Klock. 

Laborbe, 
Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacombe. 

Lafay (Bernard). 
mg 


Lal 

rs (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 


Lenormand (Maurice). 


Léotard (de). 
Le Roy Ladurie. 
Le Scie!lour. 
Letourneau. 
Liautey (André). 
Litaiien. 
Loustaunau-Lacau. 
Louvel. 
Lucas. 
Maga ( 
Mailhe. 
Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Marcellin. 
Marie (André). 
Martel (Louis). 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat. 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 


Hubert}. 





Mayer René 
Constantine. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès- France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Moisan. 


Monin. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

Montjou ((de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Moustier (de). 

Moynet, 

Mutter (André). 

nt tt 


Nig 

Nes Ye La). 

Olmi. 

Ouedraogo Mamadou 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid)}. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Pebellier. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Plantevin, 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pupat. 

Queuille (Henri). 

Quilici. 


Raffarin. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Reille-Soutt. 

Révillon (Pons), 

Reynaud (Paul). 

Riee (Paul), 
Ardèche. 

Rolland. 

Rollin (Louis). 

Rousselot. 

Saïah (Menouar). 
Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Sauvajon, 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Senghor. 

Sidi el Mokhtar. 

Siefridt. 

Simonnet, 

Smaîil. 

Solinhac. 

souquès. 

Sourbet, 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thibault. 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Tracol. 

Turines. 

Valabrègue. 

Valle (Jules), 

Vassor. 

Velonjara, 

Verneuil. 

Villard. 

Villeneuve (de). 
Maurice Viollette, 

Wasmer, 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aujouat, 
Babet (Raphaël). 
barrier. 


Hénard (Francois). 


Condat-Mahaman. 
Forcinal. 

Goubert. 
Houphouet-Boigny. 
Mamadou Konaté. 
Mitterrand. 

Oopa Pouvanaa. 


Ould Cadi. 
Rastel. 
Saïd Mohamed Cheikh. 
Secrétain. 
Tre mouilihe, 
Zodi Ikhia, 


Excusés ou absents par congé : 


Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
MM. 

Aït Ali (Ahmed). 


Bendjelioul, 


Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet. 
Colonna d'Istria, 


Conte. 
Faggianeli, 
Mouchet, 


N'ont pas pris part au vote : 


M, Edouard 


Herrict, 


président de 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 


ns 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants... 
Majorité absolue... ..soseseoososonoosossenossessse 


Pour l'adoptiOn.,. ..sssssesvsesvesee 


Contre CCRELELRERLELLELLIRELLELERLRLRLE) 


CERERETIELETELLLELLELELLELLLE) 


602 
302 
329 
273 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à Ja liste de serutin ci-dessus. 








+0 





Sur l'amendement de M. 


SCRUTIN (N° 323) 


du travail (Fonds national de chômage), 


Nombre 


Pour l'adoption. 


CORRE dors ervvévrencesce 


des volants... 
Majorité absolue. 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


MM. 
Astier de Fr à ss (d”} 
Ballanger rt), 
Seine- du - ve 
Barthélemy, 
Barlolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 
Benoit (AkKide), 
Besset. 
Billet, s. 
Billoux. 
Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Boutavant, 
Brauif. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Camphin. 
Casanova, 
Castera. 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier. 
Cosniot. 
Costes (Alfred), 
P'erre Cot, 
Cristofol, 
Dasson ville, 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 

Dufour. 


Marne. 


MM. 
Abelin. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle, 
Anthonioz, 
Antier. 
Apithy, 
Aubame, 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Barst. 
Barangé 
Maine-e 
Barbier. 
Bardoux 
Barrier. 
Barrot. 


(Charles), 
t-Loire, 


(Jacques). 


Baudry d’Asson (de). 


Baylet. 

Beaumont (de). 
Becquet, 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Ben Tounès, 

Bessac. 

Beltencourt, 


Seine. 








Ont voté pour : 


Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois, 

Mme Estachy, 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fourvel. 

Mme Francois. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Hautier, 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose 

Guiguen 

Guyot (Raymond), 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lecœur. 


Lenormand (André). 


Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André), 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Mercier (André), Oise 


Ont voté contre : 


Bichet (Robert). 

BidauIt (Georges). 

Billères. 

Billiemaz. 

Blachetti : 

Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin, 

Bouretlés,. 

B: )UT ‘et He nri). 

Bourgès Mi IUNOUTY. 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Caliol 

Cartier (Gr ilbert), 
Sei! ie-e t-Oise, 


Olivier) 


‘assagne, 

atoire. 

“atrice, 

avelier, 

Cayeux (Jean). 

Chabenat, 

Chamant, 

Charpentier, 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman, 

£onombo. 


CELRANELRLELLERLE 


MÉLERLELLELELLLLLE) 


[Roc “het 


Meunier (Pierre) 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mora. 

Mouton, 

Muller. 

Musmeaux. 

Noët Marcel 

Pat ina K] 

Pau Gabriel). 

Pie rr: ir. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Mme Roca. 

WW akleck}). 

Rosenblatt. 


Sanel 
Signor 

Mine Sporlisse 
Thorez Maurice}. 
Fillon Charles 





lourné. 
|Tourtaud, 

[E lé " 

Mme Vaillant- 
| Couturier 

| Védr 

Verges 

[Mme \ ers 
[Vill n Pierrt 


{ 

0 1 
Couston (Pa 
( ; 


Daladier doll 

David Jean-Pau 
Seine- e 

Deboudt (Lucien), 

Defos du R 

Degout 

Del 

Le ; 

Delbos (Y1 

Le 

Delm 

Denais (Joseph}, 

Denis (André 
Dordog 

Deshors, 

Delœuf, 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mile bDienesch, 

Dixmier 

Dommergue. 

Dorey 

Douala. 

Ducos. 





in PA 
Roucaule (Gabriel) 
de 


Musmeauz au chapitre 402 Cu budget 


Aube, 
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Ducreux. 
Dumas (J0 eph 


Dupraz (Joannes). 


Duquesne. 
Duveau 
Elan 
Estèbe. 
Fabre 
Faure (Edga 
Fat A ( 
Félice {4 
Fontup'-1 { 
ro a ja 
ro 
I! Ni it 
GA 
(Gal 
(ai) A 
GAIV-Uû 1 1 
Le 
(; 
( re 
Ga 
La 
Co 
( 
( { 
( I 
Clin) 
Ï 
(1! 
G 
(; Al 
( A 
(, 1! 
G \ 
\ 
] 
Ia l 
1 1 
| | 
Hu 
\ Î 
Il } 
\ ON 
[El 
} 
| 
1! 
} 
} 
} \I ] \ 
4 
] 
[N 0 
} 
| 
(| 
] 
| { 
Ï 
La 
La 
} 
] ) }"1 
1 
L 111 
{ | 1] 
I Rob 
À 
MM 
Arbeier 
Arnal 
Auban ‘hille 
Audeguil, 


Baurens, 
Béchard 
che (Emile). 


Benbahmed (Mo 


Berthet, 
Binot, 

Bo iney (Jean). 
Boutbien, 
Brahimi (Ali), 
Briffod 


\ 


(Paul). 





Lecanuet. 
Lecourt 
Le CoZanil et. 
Mme Lelebvre 
Francine 
Lefèvre (Rayn 
Ardenres, 
Len r11 nd 


Lôotard 


Lelourneau 


Litalien 


dalle, 
Marmba Sano 
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Seine. 


iond), 


Maurice} 


lurie 


Ainbré}. 
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Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 
Pflimiin. 
Pierrebourg (de). 
Pinay, 

Piantevin, 


Pleven (René). 
Pluchet. 

Mine Poinso-Chapuis. 
Pupat 

Queuille (Henri), 
Juilici, 


Raffarin. 
itdmArOonYy, 
t 


haumonet. 
Ranalvo, 
Raslet, 





Haveloson. 
|Ravmond-Laurent, 
|! 

1 


heile-Souil, 

tévillon (Tony), 
ineyha 1 l'au!). 
kRipeyre Paul), 


Ardèche. 


> (1 y 
huiAane., 


oll.n (Louis). 
Rousse.ot 

Saiah (Menouar). 
{Saïd Mi 1 Cheikh. 
|saiht-C\r 

saivre ie 





Saillard du Rivauit. 


[salu on 

{sehati 

[Sechinitt (Aibi rl), 
| NE Rhin. 
{schne ter. 


Schuman (Robert), 
| 1) 
| Moselle. 


SCOUIMANN 


(Maurice), 


| Nord. 

[secs lain, 
[Senghor 

{sidi el Mokhtar. 
|[Siefridt 
|Simonnet, 
|smail. 


! l #4 
solinhac,. 
|[Souques, 


{sSourbet 


[Taillade. 
|Teitgen (Picrre- 
| 1! ‘nFr1 
|Tempie. 
[Thibault 
|Tinguy (de). 
|Toublan 

[Tracoi 
|Tremouilhe. 

ES 

| iurirnes, 

| Valabrègue 
[Valle (Jules) 

| Va sor 

| Velonjara 
Verneuil 

| Viatt 

{Villard 
Villeneuve de. 
Maurice Viollette. 


Wasmer. 
su Khia. 


Se sont abstenus volontairement : 





Candeville 

( r (Marcel), 
[ lea 

{ 


Coutant (Robert), 
Dagaäain, 
Darou, 
David (Marcel), 


Lan le Se 
Defferre, 
Mme Degrond. 
Deijxcnne, 
Dejean. 


Depreux (Edouard). 


Desson. 


Dicko 
Doutrellot, 
DravenyY, 
Dubois. 
Durroux, 
Evrard. 
Faraud. 

l rand 

{ CZ, 


(Hamadoun). 


Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Guille. 

Guislain, 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure, 

Henneguelle, 

Jaquet (Gérard), Seine, 

Jean (Léon), Hérault, 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Le Coutaller. 

|Leenhardt (Francis 


Lejeune (Max). 





\ 


Mme Lempereur, 





Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liurelte. 

Louslau. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Maurellet, 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Métayer 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 





Monlalat. 

Monlel (Eugène), 
Haule-Garonne. 
Naegelen (Marcel), 
Nenon, , 

Ninine, 
Notebart, 
Pineau. 
Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 
Quénard. 
Rabier, 

Reeb. 

Regaudie. 

Rey 

Rincent, 
Rougier, 

Savary. 





Schmitt (René), 
Manche. - 

segelle. 

Sibué. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo),. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

FICUX. 

Valentino. 

Vals (Francis). 

Verdier. 

Véry (Emmanuel), 

Wagner. 

Yacine (Diallo). 


N'ont pas pris part au vote : 


Minjoz. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 
MM. 


Aujoulat, 

Bardon (André). 
Barrachin. 
Barrès, 


Ba vrou. 


Bechir Sow. 
fiénara 1Cois). 
Benouville (de). 


Bergasse, 

ernard. 

Bignon, 

Bil'ot!e. 

Boganda. 

Boisdé 

Bourveois 

Bouvier O'Cotlereau. 


Bricout, 


Briot. 

Brusset (Max). 
Cai!tet (Francis). 
Carlini. 


'alroux. 
Chaban-Delmas, 
Charret-Tomasi, 
Chatenay. 
Chupin, 
C'ostermann, 
Cochart. 
Commentry. 
Corniglion-Molinier. 
Cou'naud, 
Coulon. 
Dameile, 
Dassault (Marcel). 
Deliaune. 
Desgranges, 
Diethelm, 
Dronne. 
Durbet. 
” Febvay. 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean- 
Michel), 
Forcinal. 





Fouchet, 

Fouques-Duparc. 

Frédéric-Dupont. 

Frugier. : 

Furaud, 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaule (Picrre de). 

Gaumont. 

Georges (Maurice). 

Giliot. 

Godin. 

(Golvan. 

(Gracia (de), 

Grousseaud. 

Guthmuller, 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault. 

Hettier de Boislam- 
bert. 

Houphoue!-Boigny, 
luel. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

July. 

Kauffmann. 
Kænig. 

krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 

Lebon. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lernaire, 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Magendie. 
Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Maurice-BokanoWski. 
M'gnot, 

Moatti. 

Molinatti. 
Mondon. 


Monsabert (de), 

Monlillot. 

Nisse. 

Nocher. 

Noël {Léon), Yonne. 

Uopa Pouvanaa. 

Palewski (Gaston), 

Seine, 

Palewski (Jean-Paul), 

seine-et-Oise, 

Pasteur Vallery-Radot. 

Patria, 

Pelleray. 

Peytlel. 

Pinvidic. 

Prache. 

Prélot, 

Priou. 

Puy. 

Quinson. 

Raingeard. 

enaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Ritzenthaler, 

Rousseau. 
Samson, 

sanogo Sekou, 
sehmittlein. 
Serafini. 
Sesmaisons (de), 
seynat, 


sou. 

Soustelle, 
Thiriet. 
Tirolien. 
Triboulet. 
Ulver. 

Vallon (Louis), 
Vendroux. 
Vigier. 

Wolf. 





Excusés ou absents par congé : 


Ait Ali (Ahmed. 
Bendjelloul, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet. ù 
Colonna d'istria. 


président de 


M. Bouxom, qui présidait Ja séance. 





Conte. 
Faggianelli. 
Mouchet,., 


l'Assemblée naonale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été dei 


1 
Nombre des votants. .... onseosooeenenepesertennn 402 


Majorité aDSOIUE ,. .ssssesoonossvenssossessssssee 202 


Pour l'adopton........sessessessse 


Contre 


nn tonnerre 


101 
301 


: s fa 
Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conforme 


menti à la liste de scrutin ci-dessus, 





€ © > 
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SCRUTIN (N° 324) 


Sur l'amendement de M. Mancey au chapitre 4060 du budget 
du travail (Caisse de retraite des mineurs). 


Nombre des. VOtantS.sosssosssspessssovesssssesses 605 
Majorité absolue... sesoonsossoseosssssensecosee 908 


Pour: l'adoption... ..sosssesossess.s 206 
Contre nn onnrrpettopprreeeressree 399 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


MM. 

Arbellier, 

Arnal. ; 

Astier de La Vigerie (d”) 

Auban (Achille. 

Audeguil. 

Ballanger (Robert}, 
Seine-et-Oise, 

Bartrélemy. 

Bariolini. 

me Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens, 

Béchard (Paul). 

Bêche Mn À 

Benbahmed (Mostefà). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoît (Alcide), Marne. 

Berthet, 

Besset, 

Billat. 

Billoux, 

Binot, 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Boutavant. 

Boulbien. 

Brahimi (Ali), 

Brault, 

Briffod. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Camphin, 

Capdeville. 

Carlier (Marcel), 
Drome. 

Casanova, 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de), 

Charlot (Jean), 

Chausson, 

Cherrier. 

Coffin. 

Cogniot, 

Cordonnier, 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coutant (Robert). 

Cristofol, 

Dagain. 

Darou. 
Dassonville, 
Lavid (Marcel) 
Landes. 
Defferre. 

Mme Degrond, 

Deixonne,. 

Dejean. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dicko (Hamadoun), 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois, 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupuy (Marc), 

Durroux, 








Ont voté pour : 


Mme Duvernois, 

Mme Eslathy. 

Estradère, 

Evrard. 

Fajon (Elienne). 

Faraud, 

Fayet. 

Florand. 

Fouyet. 

Mine François. 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guilton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 


Jaquet (Gérard), Seine. 
Jean (Léon), Hérauït. 


Joinville (Alfred 
Maileret). 

Kriegel-Valrimont, 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le GCoutaller. 

Leenhardt (Francis;. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey, 

Linet. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André). 

Mile Marzin, 

Maton. 

Maurellet, 


Mayer (Daniel), Seine. 


Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


Mercier (André), Oise. 


Métayer, 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mido!. 

Minjoz. 

Moch (Jules), 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel), 

Nenon. 

Ninine, 


Notebart. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 
Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

brigent (Tanguy). 

Mme Prin. 
Pronteau, 

Prot. 

Quénard, 

Mme Rabaté. 

Rabier, 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent, 

Mme Roca. 
Rochet {Waldeck), 
Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), 

Rougier. 

Sauer. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle, 

Sibué. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion. 

sissoko (Fily-Dabo), 

Mme: Sportisse. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles), 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 
Valentino. 

Vals (Francis). 

Védrines, 

Verdier, 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel), 

Villon (Pierre). 


Wagner, 
Yacine (Diallo). 





Zunino. 


Noël (Marcel), Aube. 





MM. 
Abelin. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 
Anthonioz. 
Anlier. 
Apilhy. 
Aubaine. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoutat. 
Autneran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon, 
Bädie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Fardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot, 
Paudry 
Baylet. 
Bayrou. 
Beaumont (de), 
Eechir Sow. 
Becquet. 
Begouin. 
Ben Aly Cherif, 


Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed,,. 


Benouville (de). 

Ben Tounès, 

Bergasse, 

Bernard, 

Bessac. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Bignon. 

Billières. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Blachette. 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin, 

Bourdellès, 

Bouret (Henri). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunours. 

Bouvier O'’Cottereau. 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Burlot, 

Buron. 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier), 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Cassagne. 

Catoire, 

Catrice. 

Caltroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas, 

Chabenat, 

Chamant. 

Charpentier. 

Charret-Tomasi,. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevigné (de), 

Christiaens. 

Chupin. 

Clostermanñ, 

Cochart,. 

Colin (André); 
Finistère, 

Colin (Yves), Aisne, 

Commentry. 

Condat-Mahaman, 

Conombo. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 


d’Asson (de). 


Ont voté contre : 


Iakiki. 

ilalbout. 

Halleguen. 
tlautæsser, 

Hénault, 

loulon. ilettier de Boislambert, 
Couraut (Pierre), ileuillard 

Couston (Paul). Huel 

Crouzier, ilugues (Emile), 
Daladier (Edouard), Alpes-Marilimes, 


Couste-Floret 
Hérault, 
Coudert. 
Coudray, 
Couinaud, 


(Paul), 


Damette, Hugues (Joseph- 

Dassault (Marcel), André), Seine, 

David Jean-Paul), Hulin. 
Seine-et-0ise, Hulin-Desgrées, 

Deboudt (Lucien), ihuel 

Deios du Rau. Isorni, 


Jacquet (Marc), 
seine-et-Marne, 

Delbez Jacquinat {Louis 

Delbos (Yvon), Jarrosson 

"Delcos Jean-Moreau, Yonne, 

Deliaune, Joubert, 


Degoutte, 
belachenal. 


Delmolle. Juglas. 
Lenais (Joseph). fjules-Julien, 
Denis (André), July. 
Dordogne. kHauffmann. 
Desgranges, heéssous (Y« let f}. 
Deshors. ir 
Detœuf. KIOUK 
Devemy, Konig 
Devinal. Krieger Alfred 
Dezarnaulds, Kuelhn (René 
Mille Dbienesch. 1horbe. 





abrousse, 
Avaze (Henri). 
Donmnergue, La Chambre (Gu 


l 
biethelm. {1 
[1 
| 

Dorey. Lacombe. 
Î 
{ 
| 
| 


Lixinier 


Douala. [ay (Bernard). 
bronne, 

Ducos, 

Ducreux. 
Duimas (Joseph). ini 
Dupraz Joannés). Laniel (Joseph). 
Duduuesne, | ( ice. 
Durbel, [Laurens (Camille 
Duveau. Cant 

Elain. L: 

Esitèbe. | 
Fabre. 
Faure (Edgar), Jura | : 

de Lecai 
Faure st. ve 
, | ou 
Febvay. |: ( / 
Félice (de). ns Lalebrre 
Ferri (Pierre). Mois) 
Flandin (Jean-Michel) rhue 
Fonlupl-Esperaber, 
Fouchet, 
Fouques-Dupare 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet, 
Frédéri 
Fredet 
Frugier. 
Furaud. 
Gabelle, 
Gaborit, 
Gaillard. 





|Lefèvr Ra vint 
\rdennes, 
Æiräl 


erenure. 


! 

| 
Lei 
Æænormand {Mau 

Dupont, pré # le 

Maurice), Le toy Ladurie, 
Leltournea 
Lia 


Htex A 





Mme de Lipkow 


nuarel 
Galy-Gasparrou. LIQUard. 
Garavel. Le arien. La 
Gardey (Abel). ad pda 
Garet (Pierre). ee és 
Garnier, moe 
Cau Maga (Hubert), 
Gaubert, Magerndie. 
Gaulle (Pierre de). Maille 
Gaumont, Maibrant, 
Gavini. Mailez 


Mamba Sano 
Manceau (Bernard 


Genton. 
Georges {Maurice} 


Gilliot, ñ Maine-et-Loi 
Godin. \Morcelin 
Golvan. Marie (Andr 


Martel (Louis), 
Goubert. Haute-Savoie 
Gracia (de). Marlinaud-Déplat, 
Grimaud (Henri), Masson (Jean). 
Grimaud (Maurice), Massot (Marcel). 
Loire-Inférjeure. Maurice-Bokanowski, 


Gosselt, 


Grousseaud, Mayer (René), 
Grunitzky. Constantine, 
Guérard. Mazel. 

Gueye Abbas. Meck. 
Guichard. Médecin. 
Guissou (Henri). Métaignerie. 
Guitton (Antoine), Mekki 


Vendée. Mendès-France. 








Guthmuller, Menthon (de). 
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Mercier (André-Fran- 
Deux-Sèvres. 


çois), 
Michaud 
Vendée, 
Mignot. 
Milterrand. 
Moatti. 
Moisan. 
Molinatti 
Mondon. 
Monin. 
Monsabert (de). 
Monteil (André), 
Finstère. 
Montel (Piierre), 
Rhône. 
Montgolfier 
Montillot. 
Montjou (de). 
Morève. 
Morice. 
Moro Gi ifferri (de). 
Mutter (André). 
Nazi-Boi 
Nigay, 
Nisse. 
Nocher. 
Noe (de La), 
Noël (Léon), 
Olmi. 
Oucdraogo Mamadou. 
Ouid Cadi, 
Ou Rabah 


(Louis), 


Yonne. 


(Abdelmadijid). 
Palewski (Gaston), 
veine, 
Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Paquet. 
Pasteur Vallery-Radot. 
Paternot, 
Patria 
Pebellier, 
Pelleray. 
Penoy. 
P« rrir 
Petit Eugène- 
Claudi 


Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 
Peytel. 
Pflimlin. 
Pierrebourg 
Pina y. 
Pinvidie. 
Plantevin. 
Pieven (René), 
Pluchet. 
Mine 
Prache. 
Prélot. 
Priou, 
Pupat, 
Puy. 
Queuille 
Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
tamonet. 
Ranaivo, 
Rastel, 
Raveleson, 
Raymond-Laurent, 
Reille-Soult. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul), 


(de). 


(Henri). 


Ribère (Marcel), 
Alger, 
Ribevre (Paul), 


Ardèche. 
titzenthaler, 
Rolland. 
Rollin (Louis), 
Rousseau. 
Rousselot, 
£aïah (Menouar). 
Saïd Mohamed Cheikh 
Saint-Cyr. 
Saivre (de). 
Salliard du 
Samson 


Rivault. 





SANOLO M Kou. 
“auvaj]Jon, 
Schafr, 


Poinso-Chapuis. 





Schmitt (Albert), 
Bas Rhin. 
Schmiltlein. 
Schseiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann 
Nord. 
Secrélain, 
senghor. 
serafini. 
sesmaisons (de), 
se ynal 
Sidi el Mokhtar, 
Siefridt 
simonnet, 
smaïil. 
Solinhac, 
sou. 
sSouquès, 
Sourbet 
Soustelle. 
Taillade. 
Teitgen (Pierre-IHenri). 
Temple. 
Thibault, 
Thiriet, 
Tinguy (de), 
Tirolien. 
Toublanc. 
Tracol. 
Tremouilhe, 
Triboulet, 
Turines. 
Ulver. 
Vallabrègue, 
Valles (Juies), 
Vallon (Louis)e 
Vassor 
Velonjara,. 
Vendroux, 
Verneuil. 
Viatte. 
Vigier. 
Villard, 
Villeneuve (de). 
Maurice Violletie, 
Wasmer. 
Wolff. 
Zodi Ikhja, 


(Maurice), 


N'ont pas pris part au vote : 


MM Houphouet-Boigny,. Oopa Pouvanaa,. 
] vrd (1 Marnadou Konaté, Pantaloni, 
Boganda Moustiet (de). Peltre. 
Foi il Moynet. Quilici, 
Excusés ou absents par congé : 
MM Cadi (Abd-el-Kader). |Conte. 
Aït Ali (A 1) C aillavet. Faggiane]lli, 
Bendjellqui Colonna d’Istria. Mouchet, 
N'ont pas pris part au vote: 
M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, et 
M, Bouxom, qui présid 1 séanc 
Les nombres ann is en séance avalent été de: 
N mabre d Le VOLANTS. ossepmepsreesemeses se ce Fax G06 
Ma) rité abso]l Coccoscesosesdeners nm iseeteessee 304 
Poux l’ id } ti I,..oces cocs re mess ce 6 206 
Contre PURALLLELETET LT LIT XL 1 11] 400 
] vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
J à la liste de scrutin ci-dessus. 








-$& @ &— 





Sur l'ardndement de M. Linet au chapitre 5020 du budget du travail 
(Aide aux travailleurs immigrants). 


Nombre des volants. .roscsssdoccsssesvescsssssese 


Majorité 


Pour l'adoptiONn....ssessssesepesese 


Contre . 


SCRUTIN (N° 325) 


abSOIUE. ..sssssreresesvesssssosssnssseuse 


nono ttorenteseesones 


L'Assémbiée nationale n’a pas adopté. 


MM. 
Astier de la Vigerie (d’) 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire, 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (4lcide), Marne. 
Besset, 
Billat, 
Billoux. 
Bissol. 
Bonte (Florimond),. 
Boutavant. 
Brault. 
Cachin 
Cagne. 
Carmphin. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire, 
Chambrun 
Chausson, 
Cherrier. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), 
Pierre Cot. 
Cristofol. 
Dassonviile, 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 


(Marcel). 


(de}4 


Seine. 


Ont voté pour : 


Dufour. 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois, 


Maton, 
Mercier (André), Oise, 
Meunier (Pierre), 


101 
509 





Miue Estachy. Côte-d'Or. 

Estradère. Midol, 

Fajon (Etienne). Mora. 

Fayet, Mouton, 

Fourvel. Muller. 

Mme François. Musmeaux, 

Mme Gabrie:-Péri, Noël (Marcel), Aube, 

Mme Galicier, Patinaud. ; 

Gautier. Paul (Gabriel), $ 

Giovoni, Pierrard.' 

Girard, Mme Prin, 

Gosnat. 2e se 

Goudoux. rot. 

Mme Grappe. Mme Rabaté. 

Gravoille, Renard (Adrien), 

Grenier (Fernand). EE 

oo (Rose). kochet (Waldeck). 

: Rosenblatt 

Re ed [Roucaute (Gabriel), 
Malleret). po 


Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 

Lecœur. 

Lenormand (André), 

Linet, 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 


Martel (Henri), Nord. 


Mme Sportisse, 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles), 

Tourné, 

Tourlaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Villon (Pierrex 





Marty (André). 





Duclos (Jacques), 


MM. 
Abelin. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Anlier. 
Apithy. 
Arbeltier, 
Arnal. 
Aubaime. 
Auban (Achille), 
Aubin (Jean), 
Aubry (Paul), 
Audeguil, 
Aujoulat, 
Auineran, 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst, 
Barangé (Charles), 
Maine<t-Loire, 
mr 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin, 
Barrès. 
Barrier, 
Barrot. 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 





Mlle Marzin, 


Ont voté contre : 


Baylet, 

Bayrou. 

Beaumont (de). 
Béchard (Paul), 
Bêche (Emile), 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Benbahmed (Mostefa). 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de), 
Ben Tounès, 
Bergasse, 

Bernard, 

Berthet. 

Bessac. 
Bettencourt, 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges)s 
Bignon. 

Billères. 

Billiemazs 

Billotte. 

Binot. 

Blachette. 

Boisdé, 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin, 
Bouhey (Jean), 
BourdeHès, 

Bouret (Henri), 





Zunino, 


Bourgeois. 
Bourgès-Maunourys 
Boutbien. 
Bouvier O’Cottereau 
Brahimi (Ali), 
Bricout, 
Briffod. 
Briot, 
Brusset (Max): 
ie à gs 

Burlot. 
Buron, 
Caillet 
Caliot 
Capdev 
Carlini, 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Cartier (Marcel), 

Drôme, 
Cassagne, 
Catoire, 
Catrice. 
Catroux, ; 
Cavelier. 
Cayeux (Jean) 
Chaban-Delmas, 
Chabenat. 
Chamant. 
Charlot (Jean), 
Charpentier. 
Charret-Tomasi, 
Chassaing, 


Francis), 
Le livier), 
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Chastellain. 
part à : 
Chevi (de). 
Christiaens. 
Chupin. 
Clostermann. 


Finistère. 
Colin (Yves), Aisne. 
commentry: 
Condat-Mahaman, 
Conombo. 
Cordonnier. 
Corniglion-Molinier. 


Coste-Floret (Alfred},, 


Haute-Garonne: 
Coste-Floret (Paul),. 
Hérault, 
Coudert: 
Coudray. 
Couinaudi. 
Coulon. | 
Courant (Pierre): 
Couston. (Paul): 
Coutant (Robert): 
Crouzier, 
Dagain. 
Daladier (Edouard), 
Damette. 
Darou. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 

Landes. 
Deboudt (Lucien). 
Defferre. 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond, 
Deixonne. 
Dejean. 
Delachenal, 
Delbez. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Deliaune, 
Delmotte. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Desgranges. 
Deshors, 
Desson. 
Detœuf! 
Devemy, 
Devinät. 
Dezarnaulds 
Dicko (Hamadoun), 
Mlle Dienesch, 
Diethelm. 
bixmier 
pommergue. 
Derev. 
Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dronne. 
Dubois, 
Ducos. 
Ducreux, 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès), 
Duquesne. 
Durbet: 
Durroux, 
Duveau, 
Elain. 
Estèbe, 
Evrord. 
Fabre, 
Faraud! 
Faure (Edgar), Jura: 
Faure (Maurice), Lot: 
Febvay. 
Félice (de). 
Ferri (Pierre), 
Flondin Jean- 
Michel), 
Florand, 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourtade. (Jacques). 
Fouyet: 
Frédéric-Lupont, 
Fredet (Maurice), 





Frugier. 
éd ÿ 
Gabelle. 
Gaborit. 


Gaillard. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel, 


Gardey: (Abel), 

Garet'”(Pierre), 

Garnier, 

Gau., 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini. 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice); 

Gernez. 

Giliot, 

Godin. 

Golvan. 

Gosset: 

Goubert. 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri), 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Grunitzky, 

Guérard, 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri), 

Guilton (Jean), 
Loire-Inférieure 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller, 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser, 

Hénault. 

Henneguelle, 

Heltier de 
bert. 

Heuillard. 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin, 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine: 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault: 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert: 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July. 

Kauffmann. 

Kessous (Youcef), 

Kir. 

Klock. 

Kœnig.. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Laborbe, 

La brousse: 

Lacaze {Henri), 

La Chambre (Guy), 

Lacombe. 

Lacoste. 

Lalay (Bernard). 

Laforest. 

Mme Laissac, 

Lalle, 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace, 

Laurens (Camille),. 


Boisiam: 





Cantal, 


Laurens (Robert), 
Aveyron, 5 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Le Coutaller, 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legendre. 

Lejeune 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand, (Maurice). 

Léotard {de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour, 

Le Senéchal. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey, 

Liautey. (André), 

Mme de Lipkowski. 

Liquard, 

Litalien. 

Liurette. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 


(Max). 


Magendie, 
Mailhe. 
Matbrant. 
Mellez. 

Mamba San, 
Manceau: (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 
Marie (André), 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat, 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maurellet, 
Maurice-Bokanowski, 


Mayer ‘René), 
Constantine, 
Maze}, 
Mazier, 
Mazuez (Pierre- 
Fernand), 
Meck. 
Médecin. 
Méhaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 
Métayer. 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Mignot. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moatti. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Molinatti. 
Mollet (Guy), 
Mondon. 
Monin. 
Monsabert. (de), 
Môntalat: 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montei (Eugène), 
Haute-Garonne, 
Montel (Pierre), 
Rhône. 
Montgolfier (de). 
Montillot. 
Montjou: (de). 
Morève, 
Morice. 
Moro Giailérri (de), 
Moustier (de), 





Moynet. 


Mayer (Daniel), Seine. 





Mutler (André). 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de la). 

Noël (Léon), Yonne. 

Notebart: 

Olmi. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abde!madijid). 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski 
Seine-ct-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet, 


Pasteur Vallery-Radot. 


Paternot. 

Patria. 

Pebellier. 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène: 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pevtel. 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay, 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin: 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme 

Prache. 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 

Pupat, 

Puy. 

Quénard. 

Queuille (Henri), 

Quilici, 


(Jean-Paul), 


Poinso-Chapuis. 





Quinson. 

Rabier, 

Raffarin, 

Raingeard, 

Ramarony, 

Ramonet, 

Ranaivo. 

Rastel. 

Raveloson 

Raymond-Laurent. 

Reeb,. 

Regaudie. 
Reille-Souit. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 

Révillon (Tony). 
Rey 

Reynaud (Paul), 
Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribevyre (Paul), 
Ardèche, 

Rincent. 
Ritzenthaler. 

Roliand 

Rollin (Louis). 
Rougier. 

Rousseau, 

Rousselot. 

Saïah (Menouart}. 

Saïd Mohamed.Cheikh. 

Saint-Cyr. 

Saivre (de) 

Salliard du 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvaion. 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

SchmitHein. 

Schneiter. 


Rivault. 


Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrétaire, 


Segelle. 
\0T. 
Serafini. 
Sesmaisons (de). 
Seynat. 


senc} 





Sib'e. 

Sidi el Mokhtar, 
Siefridt. 
silvandre. 
Simonnet, 

Sion. 
Sissoko 
smaïl. 
Solinhac. 
sou. 
Souquès. 
Sourbet. 
soustlelle, 


(Fily-Daboÿ, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM, 
Eénard 


(François), | 


Boganda. 
Forcinal. 
Houphouet-Boigny. 


Taillade 

Teitgwen (Pierre- 
He nri) 

lemple 

Thibault, 

Thiriet, 

Thomas (Alexandreÿ, 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Tinguy (de), 
Tirolien. 
Titeux. 
loublanc. 
Tracol. 
Tremouilhe, 
Triboulet, 
lurines 
| er 
Valabrègue. 
Valentino. 
Valle (Jules). 
Vallon Louis) 
Vals (Fran . 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux 
Verdier. 
Verneuil. 
Véry (Emmanuel), 
Viatte. 
Vigier. 
Villard. 
Viller ve ‘de) 
M: Violletie 
WW le] 
Wa mel 
Wolff 
L Diallo) 
Zo IK le 
[M madou Konaté, 
Oopa Pouvanaa, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aït Ali (Ahmed), 
Bendjelloul, 


Cadi 
Caillavet. 


(Abd-el-Kader). 


Colonna d'istria, 


[Mouchet. 


Conte 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présidait la séance, 





l'Assemblée 


nationale, ef 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants. verse tereeetessiteseotteene 


Majorité absolue. 00000000 Boctmsemnseesrere 


Pour l'IMOPUOIL. és came emia tre 


Gi! 
2306 


101 


Contre CLERRRRRERELRLELLILLLIT ELLE ZLIT 510 


Mais, après. vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 








—+ee- 
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SCRUTIN (N° 326) 


Sur l'amendement de M. Paul au chapitre 5050 du budget du travail 
(Formation professionnelle), 


Nombre des 


Pour 1 


L'Assemblée 


MM. 
Arbellier, 
Arnal. 
Astier de La Vigerie (d’} 
Auban (Achille), 
Audeguil, 
Ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise, 


Barthélemy, 
Bartolini, 
time Bastide 
” Loire. 
Baurens. 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile). 


Benbahmed (Mostela). 


Benoist (Charles), 
veine etOise. 

Benoit (Alcide), 

Berthet, 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

3iss0). 

jonte (Florimond), 

Bouhey (Jean). 

Boutavant, 

Boutbier. 

Brahimi (Ali). 


Marne. 


Briflod. 

C:igne 

! e 
rtier (Marcel 


Drome, 
\sanova, 


LA À°2 


EYTIONX, 

rdonnier, k 
ostes (Alfred), Seine. 
» (ot 


D Ft bed ju Zn Jen Go Zn Zn Zn PE on en Zn, an nn, pu 


LL <u 


Defferre. 

Mme Degrond, 
Deixonne, 
Dejean. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dicko (Hamadoun), 
Doutrelot, 
Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques), 
Dufour. 

Dupuy (Marc), 
Durroux. 


Mme Duvernois, 


votants... 
Majorité absolue. 


’adoption.. 
Contre . 


(Denise), 


nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


Mme Estachy, 
Estradère. 
Evrard. 

Fajon (Etienne), 
Faraud, 

Fayet. 

Florand. 
Fourvel. 

Mme François. 
Mme Gabriel-Péri, 
Mme Galicier, 
Gautier, 

Gazier, 

Gcernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 
Goudoux. 

Gouin (Félix), 
(Gourdon. 

Gozard (Gilles), 
Mme Grappe. 
Gravoille. 
Grenier (Fernand). 


Mme Guérin (Rose). 
Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 


Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond), 

Henneguelle. 

Jaque ; Géri ard), Seine. 

Jean ({ Léon), Hérault. 

er > (Alfred 
Mallere 

Krieg bimont 

L LA oste 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien). 

Lamps,. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail, 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis), 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur, 

Lenormand (André), 

Le Senéchal, 

Le Troquer (André). 

Levindrey, 

Linet. 

Liurette. 

Loustau, 

Lussy (Charles). 

Mabrut, 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André), 

Mile Marzin. 

Maton, 

Maurelet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Maziér, 

Mazuez (Pierre 
Fernand), 

Mercier (André), Oise. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 





ceocreovtrecmavæeessees 


samrefcsecatnassseatrTeseetress 610 


COPPTLIL LLILEE LL], LL LLELLLELREE.) 306 


PRATIRLE LLLLLLLLLEL 2.) 464 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Midol. 

Minjoz, 

Moch (Jules), 

Mollet (Guy), 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 
Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 
Ninine. 

Noël (Marcel), 

Notebart, 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard, 

Pineau, 

Pradeau. 

Prigent (TanguyY)s 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot, 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie, 

tenard (Adrien), 
Aisne, 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}, 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), 

Rougier. 

Sauer, 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Segelle, 

Sibué. 

Signor. 

silvandre. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Mme Sportisse. 


Aube. 


Thomas (Alexandre), 


Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 
Nord. 
Thorez (Maurice), 
Tillon (Charles). 
Titeux. 
Tourné. 
Tourtaud. 
Tricart, 
Mme Vaillant- 
Couturier, 
Valentino. 
Vals (Francis). 
Védrines. 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel), 
Villon (Pierre), 
Wagner. 
Yacine (Diallo). 
Zunino, 








mg 


Abel 
re] ‘(Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Mosellé. 
Anthonioz, 
Antier. 
Apithy. 
Aubame. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat, 
Aumeran., 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 


Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 

Barrachin, 

Barrès. 

Barrier, 

Barrot, 

Baudry d’Asson (de). 

Baylet. 

Bagrou. 

Beaumont (de), 

Bechir Sow. 

Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif, 

Béné (Maurice), 

Bengana (Mohamed), 

Benouville (de), 

Ben Tounès, 

Bergasse, 

Bernard. 

Bessac. 

Bettencourt, 

Bichet (Robert), 

Bidault (Georges), 

Bignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Blachette. 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin, 

Bourdellès. 

Bouret (Henri), 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunourys 

Bouvier O’Cottereau, 

Bricout, 

Briot, 

Brusset (Max); 

Bruyneel, 

Burlot,. 

Buron. 

Caillet (Francis); 

Caliot (Olivier), 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise, 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux, 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas, 

Chabenat, 

Chamant. 

Charpentier. 

Charret-Tomasi, 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chatenay, 

Chevigné (de). 

Chrisfiaens. 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne, 

Commentry. 

Condat-Mahaman, 

Conombo, 


Ont voté contre 3 


Corniglion-Molinier. 

Coste-Fioret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard): 

Damette. 

Dassault (Marcel), 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt' {Lucien}, 

Defos du Rau, 

Pegoutte. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon), 

Delcos, 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais 17 ru 

Denis (Andr 

rm à 
esgranges, 

ee 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmier. 

Dommergue. 

Dorey. 

Douala, 

Dronne. 

Ducos. 

Ducreux. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Duquesne. 

Durbet. 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe, 

Fabre. L 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- Michel). 

Fonlupt-Esperaber, 

Fouchet, 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques), 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont, 

Fredet (Maurice). 

Frugier, 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel); 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gilliot, 

Godin, 

Golvan. 

Gosset, 

Goubert. 

Gracia (de). 

Grimaud ed 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud, 





Pirate Th 


Gueye Abbas. 

Guichard, 

Guissou (Henri): 

Guitton (Antoine), 

Vendée. 

Guthmuller, 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénauit, 

Hettier de Boislambert, 

Heuillard. 

Huel. 

mr (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

me (Joseph- 

André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Jhuel. 

Isorni. - 

Jacquet (Marc), 

Seine-et-Marne. 

Jacquinot (Louis); 

Jarrosson, 

Jean-Moreau, Yonne 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien, 

July. 

Kauffmann. 

Kessous (Youcet), 





Kænig. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Laborbe. 

La brousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacombe, 

Lafay (Bernard). 
Laforest, 

Lalle. 

e (Joseph-Pierre), 


Laniel  Poseph). 
Laplac 

Lies (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt, 

Le Cozannetf, 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, : 
Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 
Lefranc. 

Legendre. 

Lernaire. 
Lenormand (Maurice}, 
Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. s 
Letourneau. 

Liautey (André). 
Mme de Lipkowskl, 
Liquard, 

Litalien. 


‘|[Loustaunau-Lacau, 


Louvel, 


Lucas. 

Maga (Hubert), 
Magendie, 
Mailhe. 
Malbrant. 
Mallez. 

Mamba Sano, 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Marcellin. 

Marie (André), 
Martel: (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat, 
Masson (Jean). 





Massot (Marcel). 
Erreur I 
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Mayer (René), 
Constantine, 
Mazel. 
Meck. 
Médecin. 
Méhaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André - Fran- 
«ois), Deux-Sèvres. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Mignot. 
Mitterrand. 
Moatti. 
Moisan. 
Molinatti. 
Mondon. 
Monin. 
Monsabert (de). 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre), 


Rhône. 
Montgolfier (de). 
Montillot. 
Montjou (de). 
Morève, 


Morice. 
Moro Giafferri (de), 
Moustier (de). 


Moynet. 

Mutter (André). 
Nazi-Boni. 

Nigay. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de la). 

Noël (Léon), Yonne. 

Olmi. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Pasteur Vallery-Radot. 

Paternot, 


*Saint-C 


Pebellier. 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées), 

Peytel, . 

Pfflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache, 

Prélot, 

Priou. 

Pupat. 


Puy. 
Queuille (Henri). 
Quilici. 
Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard, 
Ramarony. 
Ramonet, 
Ranaivo. 
Rastel. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent, 
Reille-Souit. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 
Alger. 
at (Paul), 
Ardèche 


Ritzenthaler, 

Rolland. 

Rollin (Louis), 
Rousseau. 

Rousselot. 

Saïah (Menouard). 
Saïd Mohamed Cheikh 
yr 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 





Patria. 


Samson, 


Sanogo Sekou. 
Sauvajon. 


Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schmittlein, 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann 
Nord. 
Secrétain, 
Senghor. 
serafini. 
Sesmaisons (de), 


à ‘y 

Sidi el Mokhtar. 
Siefridt. 
Simonnet, 
smail. 
Solinhac, 

sou. 

souquès. 
sourbet. 
soustelle, 
Taillade. 
feitgen (Picrre- 
Henri). 
Temple. 
Thibault, 
Thiriet. 

Tinguy (de). 
Tirolien. 
Toublanc. 
Tracol. 
Tremouilhe, 
Triboulet. 
Turines. 

Uiver. 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Valjon (Louis), 
Vassor. 
Velonjara, 
Vendroux. 
Verneuil, 
Viatte. 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve {de}, 
Maurice Viollette. 
Wasmer, 

Wolfr. 

Zodi Ikhia. 


(Maurice), 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Pénard 


(François). | 
B ganda, 


Forcinal. 


Houphouel-Boigny. 


Mamadou Konaté, 


Oopa Pouvanaa, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aït Ali (Ahmed). 
Bendjelloul, 





Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet. 
Colonna d'istria. 





Conte. 
Faggianelli, 
Mouchet, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 


l’Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Noïabre des votahts: ocre teoscosvamenensesfserse 


c09 


Majorité absolue... CCETE TETE TS CET CALLICLEIILE 305 


Pour < l'adoption. csssrorsouteemenes 


206 


Contre CCLEEELELELLTELETLE EL TT LE T | 403 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


Inent à la liste de serutin ci-dessus. 


rectifiés conformé- 


L 1 








++ — 





SCRUTIN (N° 327) 


Sur l’ensemble du budget du travail. 


Nombre des volants....espesoñssmsssssssssse 
Majorité absoue.....s..sssessssssemerenssssssesse 


Pour l'adOpliGN..ssossonsosensrsses 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 

Abelin. 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz, 

Antier. 

Apithy. 

Arbellier. 

Arnal. 

Aubame. 

Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil, 
Aujoulat,. 
Aumeran. 

Babet (Raphaël). 
Bacon, 

Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Muine-et-Loire. 
Barbier. 

Bardoux (Jacques). 
Barrier. 

harrot. 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Beaumont (de). 
Béchard (Paul), 
bèche (Emile). 

Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 

Benbahmed (Mostefa). 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Ben Tounès, 

Berthet. 

Bessac. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Billiemaz. 

Binot. 

Blachette. 

Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bourdellès, 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Boutbien. 

Brahimi (Ali). 

Briffod. 

Bruyneel, 

Burlot, 

Buron. 

Caliot (Olivier). 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Cassagne, 

Catoire. 

Catrice. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chabenat. 

Chamant. 

Charlot (Jean), 

Charpentier. 

Chassaing. 


Ont voté pour : 


Chastellain. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Coffin. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman. 

Conombo., 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Fioret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Courant 

Couston 

Coutant 

Crouzier. 

Lagain. 

Daladier (Edouard), 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes 

Deboudt (Lucien). 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Lelachenal. 

Delbez. 

De!bos 

belcos 

Delmotte, 

Denais Joseph). 

Denis (André), 

Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

D shors. 

Desson. 

Cetœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Harmadoun). 

Mlle Dienesch, 

Dixmier. 

Dommergue, 

Dorey 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 

Ducos. 

Ducreux. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Durroux, 

Duveau, 

Elain. 

Estèbe. 

Evrard. 

Fabre. 

Faraud. 

Faure (Bdgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Félice (de). 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 


(Pierre). 
(Paul), 
(Robert). 


Yvon). 





... ant 
246 
390 
.…. 101 


Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou, 

haravel, 

Gardey (Abel), 

Garel (Pierre), 

Gau. 

Gavini, 

Gazier. 

Genton, 

ternez, 

Gosset. 

Goubert. 

Félix). 

Gourdon. 

10Zard (Gilles), 

Grimaud (Henri), 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grunitzky. 
iuérard 

aueve Abbas, 

Guichard. 

Guille 

Gauislain. 


Gouin 





Gauissou (Henri), 
Guitt 11 Jean 
Loire-Inférieure. 
Guillon (Antoine), 
Veriée, 

[Tak ki. 

| Halbout 

lHHenneguelle, 
Heuillard. 

Hugues (Emile), 
Alpes Maritimes, 
Hugues (Joseph- 
Andre seine 
Hulin 

Hutin-D « 

Ihuel 

lacquinoë® {| a) 
qu (a seine, 
irrosson 
in (Léon), Hérault 

ireau Yo ne. 


Ki 

Klock 

Labor be. 

Lab 1SSe. 

[ | I " 
La Chambre {Guy}. 
Lacombe, ] 
Lacoste 

Lafay (Be ird) 
Laforest. 

Mme Laissac. 
Lalle, 
Lamarque-Cando, 
Lanet (Joseph-Pierre), 


Seine 
Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Laplace, 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Laurens (Robert), 
Aveyron, 
Le Bail. 
Lecanuet, 
Lecourt, 
Le Coutaller. 











Fredet (Maurice). 


Le Cozannet. 
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Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes 

Lejeune (Max): 

Mine Lempereur, 

Lenormand (Maurice) 
“Motard ‘de 


] 

Billoux 

h O1. 
Bonte (Florimond). 
Boutavant, 
Brauit. 
Cachin (Marcel), 
CLagne,. 

{ 


mphin. 


Montel (Eugène), 
Ilaute-(Garonne,. 
Montel (Pierre), 
Rrône. 
Montgolflier (de). 
Montjou Ke). 
Moréève., 
Morice, 
Moro Giafferri (de). 
Monstier (de). 
Movnel, 
Muller 
Nuege'en 
Nazi-Boni. 
Nenon 


André) 
Marcel). 





11 

| enio 

| Costes (Alfred), Seine 

IP (at 

LE fol 

| D ill 

Der 1 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Duclos (Jacques). 
Dufour 


Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère. 

Fajon (Etienne). 
Fayet, 

Fourvel. 

Mme François. 
Mme Gabriel-Péri. 
Mine Galicier. 
Gautier. 


GBIOVOI 
Girard. 

t 
50 À 





Rolland. 

Rollin (Louis), 

Rougier. 

Rousselot, 

Salah (Menouar), 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Sauvajon, 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt {Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Schneiler, 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann (Maurice), 
Nord, 

secrélain, 

segelle, 

Ni nehor. 

Sibué. 

sidi el Mokhlar. 

siefridt. 

silvandre. 

simonnetl. 

SIQi, 

sissoko (Fily-Dabo). 

sinail. 

solinhac. 

souquès,. 


sourbet, 





laillade. 

leitgen (Pierre- 
Henri 

Temple 

Fhibault. 

l[homas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

[romas (Eugène), 
Nord. 

Tinguy (de). 

Titeux. 

l'oublanc, 

T ‘acol. 

lremouilhe, 

luri es 

Valabre ue, 

\ 1 1110), 

Valle (Jules 

\a Francis}, 

Vassor, 

Vel ja ra, 

Verdier, 

Verneuil. 

Véry (Ernmanuel). 

Vialte. 

Villard 

Villeneuve (de). 

Maurice Violletti 

Wagner 

Wasmer 

\a e (Diallo 

Zodi I1khia 


Gray ile. 

ureniel 

Mme Guérin 

Guiguen, 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien). 

Lamps,. 

Lecœur, 

Lenormand (André). 

Linet, 

Manceau (Robert), 
Sarthe, 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais, 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André), 

Mile Marzin, 

Maton, 

Mercier (André), Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mora. 

Mouton. 


Fernand). 


(Rose). 








Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube. 
Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Pierrard. 

Mme Prin, 

Pronteau, 

Prot. 





Mme Rabaté, 


Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca, 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer. 

Signor. 

Mme Sporlisse. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 


Tourné. 

Tourtaud, 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Villon (Pierre), 

Zunino. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Bardon (André). 
Barrachin. 
Barrès. 
Bayrou. 
Bechir Sow. 
Benard (François). 
enouville (de), 
Bergasse. 
Bernard. 
Bignon. 
Billotte, 
Boganda, 
Boisdé. 
bourgeois. 


Bouvier O'Cotltereau. 
Bricout, 

Briot, 

Brusset (Max). 
Caillet (Francis). 
Carlini. 

Calroux. 
Chaban-Delmas. 
Charret-Tomasi. 
Chatenay. 

Chupin. 
Clostermann, 
C@ghart. 
Commentry. 
Corniglion-Molinier. 
Couinaud, 

Coulon. 


bDarmette. 
Dassault (Marcel), 
Deliaune. 
Desgranges. 
Diethelm, 
Dronne, 

Durbet, 

Febvay. 

Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel). 
Forcinal, 





Fouchet, 


Fouques-Duparc. 

Frédéric-bDupont, 

Frugier. 

Furaud. 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Godin. 

(olvan. 

Gracia (de). 

Grousseaud. 

Gulhrmuller, 

Halleguen. 

Haumesser, 

IHénault. 

Hetlier de Boislambert. 

Houphouet-Boigny, 

Huel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

July. 

Kauffmann. 

Kkænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (Renc). 

Lebon. 

Lefranc, 

Legendre. 

Lemaire, 

Mme de Lipkowski, 

Liquard 

Magendie. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Maurice-Bokanowski 

Mignot. 

Moatti. 

Molinatti. 

Mondon. 


Monsabert (de). 

Montiilot, 

Nisse, 

Nocher. 

Noël (Léon), Yonne. 

Oopa Pouvanaa. 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul}, 
Seinc-et-Oise. 

Pasteur Vallery-Radot. 

Patria. 

Pélieray. 

Peytlel. 

Pinvidic. 

Prache. 

Prélot, 

Priou, 

Puy, 

Quinson. 

Raingeard, 

Renaud” (Joseph), 
Sadne-et-Loire, 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Ritzenthaler. 

Rousseau, 

“anmson. 

Sanogo Sekou. 

Schmitticin. 

Serafini. 

sesmaisons (de). 

Seynat, 

Sou. 

Souslelle, 

Thiriet. 

Tirolien. 

Triboulet, 

Ulver. 

Valien (Louis). 

Vendroux. 

Vigier. 

Wolff, 





Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aït Ali (Ahmed), 
Bendjelloul, 


Cadi (Abd-el-Kader), 
Caillavet. 
Colonna d'Istria. 


Conte, 
Faggianelli. 
Mouchet. 


N'ont pas pris part au vote 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


S, Bouxom, qui présidajt la séance. 





l’Ass 


emblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été dei 


Nombre des votants. ce spoéessossassasssetepesess 491 


Majorilé absOIUC. ...osamsesemceseseeserenséesse ... 216 


Pour l'adOPTHON. .ssssscorescoss ses 390 


Conire 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 


ment à la liste de Scrutin ci-dessus. 


— 





Paris. 








— Jmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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